
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 




CES -VERBAL 

> 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

IMPRIMÉ PAR SON O^DRE. 
Septième Livrûhon^ r^ 
TOME VINGT-DEUXIÈME; 




1^ 



A PARIS, 



Qhfz Bavdovik, Imprimeur de i,' AS SEMBLÉE 
jNATIONALE, hm du FdbtSrfiitJacques» N°. 3t. 



/^^Aa5^iL.y-:'î""^> 



IJ k7LOi. ::, 



. 1 f; CI 






■ - TOE NEW 
PUBIK 



W tOEÉ 1 



AST0:1. ;-"v/î AND 



T A B. L E 

Des Pièces qui composent le vingt- deuxième VoL 

Numifês»^ Nombre dtsfemUu* 

ij PIN ION de M. Jacquemart 

sur rÉlection des Évêques • \ 

3x5 I 

Discours de M. de Veaublanc • \ 

Discours de M. de Puységur • J 

(i) 3i6 1 i 

Rapport du Comité des Finances 
sur les propositions qui ont été 
faites à l'Assemblée Nationale 
STirracquisition ou la fonte des 
cloches, par M. Lecouteulx de 

Cauteleux . . • . ' i 

Discours de M, de Mirabeau sur 

la mort de Benjamin Francklm • % 

Lettre de M. Necker à M. le Pré- 
sidentdeTAsseml^léeNationale. \ 

" ^ . , 3i7 2 J 

I«, Rapport du Comité de Mendi- 
cité etExposé des principes qui 
ont dirigé son travail^par M. de 
la Rocnefbucault-Liancourt. l 

Rapport fait au nom du Comiti^ 
des Rapports , des Recherchés 
et de Mendicité sur la Lettre 
du premier Ministre des Fi- 
nances , par M. de Liancourt. ^ 

Kapport au nom du Comité des 
Fmances et de la Marine, sur 
les dépenses qu'occasionne 



8 



• ( I ) Les rapports du Comité des Finances discutas dans ce N *., dan* 
le 517, 3J8, 540, &c. s*inipriment à mesui», du format i«-4«., 
ce font fuite à F Extrait raifonné. On peut se les procurer séparément. 



D'autre part, • • • • - 84 

Numéros» Nùtnbrt tUsfeuilks» 

rarmement , par M, Ma- 

louet % 

Discours de M. de Condorcet au 

nom de T Académie des 

Sciences J 

Adresse des Gens-de-maisoa • 



3i8 ^ 



Opinion de TEvêque d'Autun sur 

la vente des Biens Domaniaux. . J . 

319 I 

3ao 1 i 

Mandement de Monsieur l'É- 

vêque d'Angers ï 

321 i 

3a2 i 

323 . i 

Adresse des Officiers Mtmici- 

paux de Perpignan ^ 

Rapport au nom du Comité des 

Dîmes , par M. Chasset. • • x ' 

Adressé de la Garde Nationale 

de Chartres J 

Discours de M. Cloots, Orateur 

du Comité des Étrangers • • j 

32.4 ^ 

3a5 1 

3^6 1 

327 1 I 
Rapport au nom du Comité char- ' 

ge de la rédaction d'articles 

additîonels au Règlement pour 

la Police' intérieure de TAs- 
^ semblée, par M. dé Boute ville . i 

Lettré» -Patentes concernant la 

Municipalité de Paris* •. • • 5 * 

328 I 

Total 3i 

On a annoncé par erreur, au N*, 318^ P^gc ^> que l'adceife 
de PMck-vcrbal du Régjimenc de Touc^ins, y font annexés. 



O P I N I O N ; 

DE Mi L'ABBÉ JACQUEMART, 

Député de la SénécfhaufTée d'Angers , 
SUR L'ÉLECTION DES ÉVÊQUES, 

Prononcée le 9 JÂIÂ, & imprimée par l'Ordre de TÂfTemblée 

Nationale. 



J £ ne fùis qu'admirer > Meflleurs , & jrendre lïota^ 
i^age au zèle vraîmeat apoi!lolique donc. vo|;rç. Comité 
Ecoéfiaftique a fait preuve ^ans le Rapport qu il vient do 
remettre fous vos yeux. Dans un fiècle dont l'impiété Se 
la licence font ea quelque, forte le çar^6bère dominant, 
îe n'oibis plus me flattei: de yôît" .renaître Jfes vertus do 
vEgUfe pàmitîye» les beaux jours de la Religion^ ce^ 
pendant le magnifique, projet de vôtre Comifié.me laifle 
entrevoir une aurore de bonheur, Se mon /coeur off s ou* 
Yiir encore aux douceurs- dé Fefpérance, 

Je Tai examiné ^^ je l'ai médité,, dans le fiknce de$. 
paffions, ce Flan (î religieufement énoncé ; j'ai écarté» 
autant qu'il a été en moi , ipus les nu^es; dont rin-* 
térêt» ramour-pt(X>re autpiçnt pu le défigurer a. mes yeux : 
concentréj» abforbe^ fij'pfe p^'e^nmer aiujû> d^ms l'amour 
du bien g^néçal, je. i>'ai écoute, qw luio je lui aï {ubor- 
^juié {toutes mes afjfeâaons particulières^ ^Hais hélas !^ 
qVil me paroît loio encore du but qu'il îTe propofe d'at- 
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teindre. Je n*entreprendrai pas de l'attaquer dam toutes 
fes difpoficions : je me borne i 1 anicle fournis à votre 
délibération ; il eft aflfez important pour mériter une 
d^cuffion particulière. 

Cet anicle donne le choix des Evéques aux Eleâeurs 
du Département : je vous lai déjà dit, Me/Ceurs, j'ad- 
mire bien fincèrement le zèle de votre Comité ; mais, 
dans cette occafion , je fuis rente de le croire plus ardent 
qu'éclairé. 

U aiures temps, d'autres mœurs. Ne nous laiflbns pas 
égarer par la chimère de la perfeÀion: regrettons , daiif 
toute 1 amertume de notre cœur, les temps & les vertus 
apoftoliques : mais ne nous flattons pas de les voit re- 
naître încetomment au milieu de nous. Tant que le 
nom de Chrétien fut fynonyme avec celui de Saint j tant 
que les Fidèles , uniquement occupés du Ciel, comptèrent 
pour rien les intérêts de la terre ; tant que TEglife , unie 
par les liens de la foi la plus vive,, de la charité la plus 
aétive, ne forma qu'une famille de frères qui, pDur nié 
fervir de re>!J)reiîion confacrée par l'Efprit Saint ,fem- 
Blgient n'avoir qu'un cœur & qu'une ame; tandîs ènfïa 
-^ue les Chrétiens, l'exemple de^ Nations, bornèrent leur 
ambition à la palme du martyre, on put compter fur 
les éleûions du Peuple ; on pur .confier. le choix des. 
Evêques à des hommes qui en avoiént toutes 'les vemis,; 
& cjui tous pouvoient prérendre à cette éminente dignité :* 
mais cette première rerveur^uhe fois' refroidie, U fallut 
recourir à n autres moyens * pa!rce qu'on fentit que le 
choix du Peuple, toujours facile à léduire, ouvroit, W 
porre à l'ambition, à l'intrigué i & finiroit par avilir le 
plus augufte de tous les 'Miniftères. ' ' 

Faut-il , Meflîeurs, rappeler à votre (buvènîr ces temrir 
malheureux fur lefqnels l'Eglife gémir encore , & qu'tJiiy 
voudroit effacer de {es annales; ces temps, dis-je,rbp-? 
probre du nom Chrétien, où l'on vit des proftititées ,^ 
pendant une longue fuite d'années, égaliez le FeujAe'dâ^' 



la Capitale de ItUnîvcrs , & lui Eure élever fur le ore* 
tnict Piège de l'Egllfe Içs compagnons de leurs débaucnes« 
Voùdfoît-on nous rappeler si x^s temps de corruption & 
de défordres ? avons-nous moins de vices ou plus de 
yerms'qu'on en avoir alors ? Ah ! nous fommes plus éclairée 
ian$ doute ] xn^s nos lumières nous qnt- elles rendue 
meilleurs? jeHes nous ont appris à donner des formes » 
des couleurs : ^éables aux vices ^ nous fommes / plusi 
décents» inais par là même lious i^ fommes peut^eiurit 
x\ue plus corrompus j nous fommes luoins^ fuperftitii^u]^ ' 
inais âuffi beaucoup moms religieux;» ^^r<^ dan^^ 
fiècb où la fbif de 1 or & des plaints, 4 .tout dénatnré.j 

3' u'on devoir nous propoCer de confiei: à une petite partial 
u Troupeau. le. choix iî importatit .de £ps^premiers ÇaÇ? 
teùrs ? n'eft-ce pas vouloir aggraver , perpétuer iios maa? ^ 
& nous fermer la feule voie qui puiire,;ious en délivrer? 
Four nous vancer le jdioix des Peuplés-, .on nous cj^ 
ayef? complaifaij^ce, les Athanafe ^ ïe^ Ajojbroife ; m^ 
6n pafTe adrojçement Tous illencç toq^.c^S) mauvais £01:^ 
tifes qui^ pQ|:j:es par ^.un,p!guple.,£eduit^ 
dignité dp la KeC£ioq^^,ep/oiit été le ft^n- 

Haie. On couvi^ d lin'voilp épais ,cgs[fçèi^ç$ l^orribles qui', 
plus d'une foî^^i iïrent couler le f^ng entre le veftibule < 
6ç laufel. . _ ^^... . • '• , ■.. .,.• . ... '..^,j^ 

; Ke nousie 4ii|in^ulQn6 pas > Mei&eujjs > quelle que fpieni 
les ^x)rn^jcjuey votre .Comité ajjçj^oféeihju^p 
aux richeflès 'de l*Epî(copat , il tenteta to^i jours Vaïïibitio^ 
&Ja çupidy;é^dês,,piauvais: Miniftres. JQfioï que.,npus 
blindions faire, Içs'ÈyêquésTerônt ^toujours,' parla fain^ 
teté de leur câra,i£ièrei. l'excellence de kur j^W^rdoce, 1^ 
fuhilmité^dejei^p^n^ions^ rétem&e de. leurs pouvoirs ^ 
les IVl^i^ats/Jés .pliis. inwortans^^aps tordre politique 
&^ religieux, irett donc aBfoIument indifpenfable d'établir 
ms^^ffouVël dfaf5~*dF"chofes f qui ouvre là carrière aux 
talens , i la vertu, & la ferme cbnftamment au tice 
8c à l'intrigue. Or » ce iiouve\ ordre de chofes. Meilleurs > 
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cfôyez-VôtM que votrç Çomké l'a bien faifî , en cônÇanl 
lux EÎcfteurs des Dépareemens , un choix cjuî doit avoî^ 
tant d'inltuence fur les mœurs d'une Nation que voii^ 
veiK propofcz de régénérer ? ' J 

/ ' Quels feront en effet ces Elefteurs ? 'ce feront, pour 
foi^dinake , des habîtans tie nos campagnes , ou tout au 
(Ais des petites ViHès'&. des ^s Boiirçs^'. où vous avez 
ét^ obligés de fixer lès Chefs-Lieux dé DÏftriftsî ce feronf 
ées Fermiers, comniunément peu capables de pefer &' 
â^ipprécier les qualités dés (janclidat^';i ce feitut des 
Maires de village ^ apurement paffifs, & çouJcSUrs diC 
pXés aie îivfèr âf^x impreffions qu'on youdr^^ bien JeuiJ 
corhmuniquet , tquî: , fiitite de côhnoiflanceè & de lu6iié-es • 
feront forcés à.fe^édder &!Î jitgé/'fti^ jiarolé. ïrg 
t^iuvera',*dàtis'(rèsA(ïètnblées, des honimes puiiTa'uS qui 
éWbuîroht bar leurs ' tichelïès , des Çhrité jiiis 'dominahs q tu 
fédttii:ont îfâfts peine des honime^ ntùpleS'; duî'''iu>nt 
jatxiais ,éntendn;-ij^ue-les Ptônei de' feiit Curé ; &' le 
ehoix des pr<?mters-Parfteui:is fera -àBané^riné i un petit 
hofrtl^e d^ïAttïpiiJL^, qui auront un gtinà^ intérêt a îe 
feire tomber''fur'fe^r3r'pare»s*du fur léiji^ 'jcrëatures.^-^ 
-n'arrivera, côttt|i^e' Voûi Pà;feît' oBfër^er un* Pi^élat'J 
dbht. vous admirez lès 'talens autant qtie Vous t'e&èâQZ 
&$ -vertus (r),;jqué dam plufièùrs'dè nos' Provinces^* W 
grand nombre des Electeurs fera pris 4)afmi les '^iprf^ 
Cttholicilucs , qui peur-être fe ferotît' urt^plàîfit '^çruel 
tfavilîr une EgUfeqàWrivanfenti^èn,' lui donnant âe 
Mauvais Paftecirs.^ - '.\. .' ^1/^' ''''^y[^ 

On vous a dit,^|è le fais;'<Sf on i'cru képohàre'l 
ettte difficulté vraiment 'embarrs(,ffahte i[i);en vous faifan^ 
^/ ébferver qu*en France, des Hérétique^, ^es Infidètes riiémefi 
Jouiraient du droit de préfentatiori. . Mâijj, de bonne foi , 
eft-à'peiîmi$ de. iuftiftet un tibûs pàr'u^ autre? dabsuh 

•-V — - — L '. \ ... ; — r — ' '-'-^ •••'> ' ' -'■ ' ■■■' ^ '-i J 

(») M. TrçiUiaid, . ^ , y.^, j ,^. ^ ,g .- :- :-;,':i i i <>> 



kiftant; oft on prétend les tïéfonner tous> n'eft-il pas bien 
étonnant qu on veuille les établir en principes,? : 

On vous fi dit encore qu'on pounx)it parer à cet iqp* 
convénieni 9 en exigeant une déclaration de catholicité 
'de ceux qui voudroient avoir part aux éleétions ; maip 
bette inquifition ne feroit-elle pas une contradiûion m^r 
nifefte z^ft vos principes? avez*-vons le droit tyranniqoc 
de fcmtér les Opinions religieufes d'un Citoyen qui ne 
trouble pas l'ordre /quelles que foientfes opinions ? n'avet 
vous pas déclare cpi^û devoit jouir de ^tes les prércgar 
tives qup la Loi lui. accorde? Ce feioit une injoftice» 
une inconfàjuçnçe dpnt il iTeroit .^eux de foupçonner 
cettjé Auguftb AiTemblée. J'éloigne , Afeflieurs, ces idé^ 
incobérentes > & je reviens au fot^i 4^ la quefi^ii.quf 
;e diicuçé. » . /: '^ . 

. ;B arrixerâ que ù. les Heâeucs font choifis ^ comm^ 
Hs^^le font déjà daqs la plupart de nos Provinces, d'apcèl 
I^^împreiCon^, jBmeftesiau'oçk^ a cherché à. répandre^ c^m 
le* Çktgé y il f ràverai db-je , . que cette cbUfe qui a J'ior 
térèt le pl^s ^ave & le pluadireâj^xlK^^^ ion preinti^ 
Fafteuryeti^fgrîi qxlue. . . ^ ' .' '- . ._ -^ 

^^Toferai maidte^t^urit le demafidefç à .votre Cornité qiu 
^^^X^^^^^^Sf^tfis princip^s^ ^% ^ities .ai^t'Mttfes: 
çpit-if juiîe *35 fiS^ULavantag^UX' d%fc aa Cleijgé. U9^ 
xixMo iLi^^ge ]às^t li.ajoou pendant; pluS'de qua^i^ 
|i^lç^ ,, & dont ijl[n'à |ainai^ a|^fp ? les; âêâtions V i^^iiitt 
ell^s 'pas Ibumiifes v^.r^g^es ^b^ par lestÇoaç}!^ vft 
la- tradition ? (erpltil; ppidem.jl'r^it ca|i6er l'obri^rva^ti» 
a^6S hpipt^es qi|ilfsgÎ£aoreat? l&Ya«^çe&^vous, MfijKfimi 
lêfïoiitfiirpirvcw^^, vous^ qui'-av:eaç jépWi^le ti^l^hfttrrdi» 
|^,e«ple|j5*tpiçjcW^ 

^oi}s ; quî a^ej rçjidv è nûs Prov4w:e^^.çeltfti de le$rs 7#g^ 
f€^erçziy4^ Çifff^] }î»JPtâv£^ (mm 

Jtl^ .feuU,^g^^n^^ppu|P(:ow prélBI^rftjii Yoç bienfaits^ 
Quel inconvéïtient ttbuveriez-vous donc à déçr^^ç " qof 



partement ; convoqué en Synode ? les Pt&tres» éii pareille 
matière^ ne font-ils pas Juges plus compétehs que lés 
'Sieiftéurs dun Dépancment? n'ont-ils pas le plus grand 
îiltérêt à faire de bons choix? leur bonheur en dépend,^ 
la gloire de la Religion iainte , dont ils font les Miniftres» 
y cft attachée. Qui mieux que les'Pafteurs pourra juger 
des qualités qui conviennent a leur Chef? qui plus qu*eux 
brûle du zèle de la Maifôn du Seienèur? \^ 

Mais ce ferbii » direz-vous fans aoute ^ .ouvrir la car^ 
tière a ramHtion, fomenter les intrigues dans le Corp^ 
^s Pleurs , qui nommant eux-mêmes i. h première 
dignité de là Religion , voudront toui y parvenir» 6c 
ïnéttront tout en crpvre pour atteindre au faîte des hon^ 
neûrs de leur état : mais- c'eft parce^ qu'ils auront tous 
cette ambition qu*çUe fet» moins. dangereufe; qu'iU no 
fê lailTeront pas entraîner par un ,ménte ordinaire. Dqs 
hommes qui jpeiiveAt^ tous avoir les mèfaies prétentions» 
ne cèdent pas communément à leurs égaiix^ &: ne don-r 
nènt ' kur lufirage*- qu*â une fubéitorite b^én' reconnue. 
De cette ambition ^^qtfe vous lenez tentés dé fcroire dan-r 
gereufe» naîtra cette noble émulation qui^ed la fource 
ce tous les talens, de toutes le^ vêrt\iîî; '^ 

Mais ce ferôit faire revivre , cfirei^vous 'encore' ,'^ cè^ 
iancien efprie*, cette dàngereufe influence d'un Cotps^^ûf 
»*â été •que'txopîrèdoutâblç : mais, quoi que vous jpurfliei 
fiite/ifbu$ lie fitûrièz Vous refufer à la cpnVocation 4é$ 
^Aodes; elle efl êfFentî^He au maintien de la difciplihe; 
Hw entré dans lé -ptàn dé votre Comité. Les Synodes 
&ixM)t-ils donc pliiij dangereux , pourrie ' Corps politique: 
IJtieles Alïçnfibléés Èteacrales 6u Ad'prinîftrapves ? à qu<j4 
M réduira leur influence, leur pouvoir? à fe'réunhrjpéutr 
èfcrQ une fois toài les^ vingts ans, à fe dàriner ùrt Chef, 
6c aux Peuple îrii Pdbeâr Pouvez- vons temettfé ce pott- 
Wrèn des mSirti'';^ift fiires & plui dignes de toth* 
confiance?'^ ' ^/'-^^* * ' ' -'- — -• — ' ♦ 

^ t)afis nos opttimÉS'itligieufe^ , té èntitc de nomma 



k$ Fafteurs, açpafcicnt-il bien ffirement au Peuple? 9C\ 
quand il laurolc inçonteftâblement ^ <}eyne;e;-v0us le dé^^ 
légbet à ïapornon du Peuple, qui, voiu} eft ïivîiquéçpat! 
yocre Comité?/ ^ .^ . ' 

De tout cela, Mefficurs , je conclus à ce due VAlïem-' 
blée Nationale décrète, qu'à 1 avenir, les Eveques. ferqiic , 
choifis, non par le Prince exçlufivement, parce qu'il iit^, 
pas vraifemblable qu'il fera toujours guidé par dés Mi« 
niftres aufli vertueux, auffi intègres, aui£ inacceflibles aux^ 
paffîons, que celui qu'il a choiii, au feinde cettçAfleni- 
blée (dans le nouvel ordre de chofes, Meffieurs, cet 
éloge ne pourra vous paroitre ni fufpeâ, ni imërefl^é^^ 
non par le Peuple, toujours facile à léduire 8c i égarer, 
non par les Eleâeurs au Département , qui ne doivent 
pas juger feuls dans une matière qui pafle leur pouvoir 
Se leurs connoillànces ; mais par le Clergé du IDëpar-^ 
cernent, convoqué en Synode , qui préfentera au Roi trois 
{ujets, parmi lefquels il choifira. Si vous voulez vous rap- 
procher des formes de l'Eglife pirimitive , vous pourres 
joindre au Clergé les Membres de l'Aflemblée Adminif- 
tracive, qui, honorés plus particulièrement de la confiance 
du Pçuple, chargés de fes plus grands intérêts, font plus 
propres à le repréfenter dans cette fonâion. 

Ce moyen , Meffieurs , me paroît le plus propre i 
conferver la dignité du Prince, la liberté, le bonheur 
du Clergé , la régénération du Peuple. 

Mais û vous voulez rétablir, Meffieurs, cette régé- 
nération fur des bafes inébranlables , imprimez-lui le 
fceau durable de la Religion ^ faites-la aimer aux Peu- 
ples , cette Religion Sainte j rendez fes Miniftres refpec- 
tables : c'eft en vain que vous travaillerez à les réformer, 
fi vous ne trouvez les moyens de les fa,ire eftimer. La 
confiance, l'opinion peuvent feules affiirer le fuccès de 
leur Minifitre. Si vous voulez qu'ils foient utiles , ne 
foufifrez pas qu'on les aviliflè. Qu on n'entende donc^Jus^ 
au milieu de npus , . i;:Ê$^dînpwî|aa^^^ x^dieûJfes qi« .omP 
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'été h foufce de tant de défordres. Fûtes difparohre; 
condamnez aux flammes ces caricatures dégoûtantes , qui 




pas 

point aflèz pour nous d avoir fermé des Miniftres ver- 
tueux & zélés, fi nous ne pouvions of&ir à leurs inf-, 
tcuftions des Peuples dociles > refpeâueux & fournis. 



A PARIS, DE (.mPRIMEIUE NATIONALE. 



N°. 515. 



SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



* Du Jeudi lo Juin ty^o , au matin. 

Jlj' Assamblée , s'étant fendue à neuf heures du 
matin au lieu ordinaire de ses Séances , s'est 
transportée , son Président à la tête , à l'Eglise 
de St.-Germain l'Auxerroîs , et y a entendu^ la 
Messe , et accompagné le St.-Sacreme^t , ainsi 
qu'elle Tavoit pratiqué le Jeudi précédent. 

Signé , S I E Y E S , Président j H. de jESsi , 
Prisub I RoTEB. y Curé de Ch^vannes, Dumoucbex ^ 
DE Partobu y Gou&DAN , Secrétaire». 



Du Jeudi lo Juin lygp , au soir» 

La Séance du soir a commence par la lecture 
du Procès-verbal de la Vèiïïe j îl a ©te remarqué 
qu'il s'étoît introduit une erreur de fait dans la 
rédaction des articles concernant l'élection des 
Evoques. L'Assemblée a ordonné que, la rédaction. 
seroit rectifiée , et la lecture définitive renvoyée au 
Leiidêiiîaîn. 

• M, de Bonnay, qui, remplaçant M. le Président 
indisposé, avoit porté au Roi le Décret de l'Assem- 
blée du 9 Juin, sur les dépenses de sa Personne et 
de sa Mâiaon, a rendu coinpte de sa missipn ^ et a 
dît que l'empressement de l'Assemblée a remplir 
las désirs de Sa Majesté ne lui ayant pas laissé te 
temps de faire rédiger son Décret , il Pavoit rendu 
au Roi dans ces termes : 

^ €c L'Assembles Nationai.b , après avoir en- 
tendu, la lettre et le message du Roi , relatifs à la 
liste civile de Sa Majesté et au douaire de la Reine y 
a voté par acclamation , et décrété à l'unanimité , 
touteir lèd dispositions et demandes portées dans 
ledit tûëssage. Elle a^ ^^ plus y fixé à quatf^ millions 
le douaire de là Reiât ) et £Ue ordonne que sou 
Président se retirera sur l'heure par devers leurs 
Majestés , pour leur faire part de la détermination 
i|u'£lle vient de prendre, y^ 
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L'Assemblée a témoigné unanimement que M. de 
Bonnay avoit très -exactement interpré.té et rempli 
ses intentions. 

II a ensuite ajouté : 

M JB s s I B u n s, 

Hier au sortir de la Séaiice , et conformément 
à vos ordres , je me suis rendu chez le Roi , et 
j ai fait paît à sa Majesté du !Décret que l'Assemblée 
Nationale ^renoit de rendre relativement à la liste 
cmle et au douaire de la Reine. Pressé par les 
circonstances , et n'ayant pas eu le temps de pré- 
parer un discours , j'ai seulement tâché d'exprimer 
avec quels témoignages d'amour et de respect 
TAssemblée Nationale s'étoit empressée de con- 
sacrer et les vœux qu'avoit énoncés le Roi, et ceux 
qu'il s'étoit contenté d'iiidiquer. Sa Majesté; pips 
sensible au mouvement qui avoit entraîné tous les 
cœurs de l'Assemblée , qu'au résultat même de sa 
délibération, m'a répondu : 

« Je suis fort touchée de l'empressement que 
» l'Assemblée a mis à prendre la détermination 
» que vous m'annoncez^ je le suis particulièrement 
» de sa résolution , par rapport aux intérêts de la 
» Reine , et je vous prie , Monsieur, de le lui 
» téinoigner de ma part. ^ 

Après avoir quitté le Ptoi , et toujours , Messieurs , 

A a 



V, , (4) 

conformément à tos ordres , je me snîs présenté 
chez la Reine , pour lui annoncer le Décret qui la 
concernoit } et en référant rapidement s\ir Tobjet 
de ce Décret, objet propre à lui présenter des 
idées plus cruelles encore et plus douloureuses p 
s'il est possible , pour elle' que pour tous les 
François , je lui ai représenté l'Assemblée Natio- 
nale toujours attentive à satisfaire les désirs per- 
sonnels du Roi f toujours heureuse de remplir, où 
même de deviner les intentions d'ui^, Monarque 
xE PLUS TENDRE AiMi DB SON Peuple. La Reînc , 
Messieurs, infiniment touchée des dispositions de 
l'Assemblée pour le Roi et pour elle , m'a chargé 
avec la plus vive émotion de vous en exprimer 
toute sa sensibilité. 

. Un Membre alors a lu une lettre à lui adressée 
par M. le Maire de Paris , et un projet de Décret , 
sur lequel l'Assemblée a^ant été consultée , ainsi 
que sur un amendement qui y a été joint, elle a 
adopté l'un et l'autre dans ces termes : 

« L' Assemblée Nationale autorise la Munici- 
palité de Paris, en exécution du Décret du 2.0 Mai 
sur la mendicité , à faire évacuer le Couvent des 
Récolets du fauxbourg St.-Laurent' , et celui des 
Dominicains de la rue St.- Jacques, pour être pro- 
visoirement employés à servir , soit de dépôt aux: 
mendians infirmes , soît d attelier de travail poiu* 
les mendîans valides. 
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» ËUecliarge de plus U Municipalité de Paris 
de prendre sur les fonds qu*elle est autorisée à 
percevoir par le Décret du 8 Juin , pour assurer 
des moyens de subsistance aux Religieux de ces 
deux maisons , soit qu'ils veuillent être transférés 
dans d'autres : Cojjuyens de leur Ordre, soit qu'ils 
déclarent vouloir jouir, du bénéfice des Décrets 
des 19 , no Février et 2.0 Mars derniers, >> 

M. de Bonnay a annoncé que le Roi avoit ac- 
cordé sa sanction aux Décrets du 28 Mai , 8 et 9 
Juin. 

Du xB Mai. 

ce Décret portant que la levée dea Matelots se 
fera provisoirement comme par le passé. 

. ,:.Jp>u,8 Juin. > . 

>5 Décret qui ordonne une nouvelle convocation 
des Citoyens actifs de - St.-Jean*de-Luz , pour là 
formation d'une nouvelle Municipalité; ordonne, 
en outre , que les armes enlevées, de l'Hôtel de- 
Ville y seront incessamment restituées. 

- Dudit joiir, 

» Décret qui orcjonne. la formation cl -urié nou- 
velle Municipalité à Schélestat , déclare l'empri- 
sonnement du sieûr Ambruclis et Furclis illégal et 
vexatoîre j ànnulle l'élection des Ôfïiciers Munici- 

N^ 3iy. A3 
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paux y et les mande à la barre ^ à Téxception des 
deurs Zœpfell et Maimbourg. 

Dudit jour. 

y> ÎDécret qtîî ordonne la remise aux Sieurs Pomaret 
et compagnie ^ des piastres et des sottimes d'or et 
d'argent qu'on avoît arrêtées à Châtillon.' 

' Dudit jour. 
Décret qui ordonne que personne ne pourra 
avoir un commandement de Gardes Nationales 
dans plus d'un Département. 

Du p Juin. 

» Décret qui porte que les anciennes Ordon- 
nances concernant la police des Spectacles , 
seront exécutées provisoirement, et jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné j et témoigne 
sa satisfaction du zèle , du service et du désinté- 
ressement des Régimens de Beauce , Normandie , 
et des Canoniprs - Matelots du Corps de la Marine. 

Du 8 et du 9 Juin. 

» Décret qui fixe le nombre d'Officiers, bas-» 
Officiers et Soldats, tant des Gardes Nationales 
du Royaume que des Troupes de ligne , qui sera 
envoyi à la Fédération du 14 Juillet. » 

Il s'estprésentéàla barre uneDéputationdu Corps 
Électoral du Département de Seiae et Marne , qui 
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a exprime , par Torgane de M, de Vaublanc , ses 

sentimens de gratitude et d'admîratîon pour l'As- 
semblée Nationale^ particulièrement pour ses 
Décrets sur les Assignats , et sur la vente des Biens 
Nationaux. L'impression du discours de M. de 
Vaublanc et son adjonction au Procès- verbal, ont 
été demandées : l'Assemblée a décrété l'une et, 
l'autre. 

Un Membre du Comité Militaire a proposé un 
Décret au sujet des actes d'insubordination de. 
quelques corps de l'Armée. 

On a demandé qu'attendu qu'il seroit fait in* 
cessamment tin rapport sur la nouvelle organisa- 
tion de l'Armée , l'Assemblée , sans porter un 
Décret partiel , voulût passer à l'ordre du jour. 
Plusieurs opinax^s ont été entendus sur cette pro- 
position : M. le Président ayant mis la question aux 
voix, l'Assemblée a décrété qu'il seroit* passé à 
Tordre du jour. 

M. dePuységur, Colonel du Régiment de Stras- 
bourg Artillerie , ayant été admis à la barre , a 
instruit l'Assemblée de la fidélité et du désintéres- 
sement du nommé Mangin, Caporal dudit Régi- 
ment , qui a fait sa déclaration au Maire de 
Strasbourg , et le dépôt dans les mains du Quartier- 
Maître du Corps, d'une somme de z45 liv., dont 
un kiconnu avoit , sans doute, voidu tenter sa 
loyauté. M. de Puységur a déposé cette somme 
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sur Tautel de la Patrie au nom dii Régiment de 

Strasbourg. 

M. le Président lui a répondu ; • 

« L'Assemblée Natîôriàle ne droit pas înteï-- 
rompre ses importans travaux pour le bonheur 
de' la France, quaiid c'est pour lui donner l*heu-' 
reuse occasion de rendre un hommage piiblîc à 
là vertu, qu'on lui fait suspendre 3es dëlibérarioris. 
Elle applaudit au désîntéi-essemeni: dt aii dévoue- 
ment patriotique du sieur Mairtgià*:^ éllé'Voud^' 
charge-, Monsietir", de lui lénidîgrîéfr'sa^ stltisfac- 
tron , et vous choisît d'autant plujvHÎ on tiers* pour 
être son interprète en cette circonstance , qu'elle ' 
connoît votre affection pour lès Soidats de votre 
Régiment, et leur affection pour -rottë: LÎAssè^mblée 
vous permet d'assister à. sa 'Séance; :>V' " 

L'Assemblée à décrété que le discours de ]\ï. de 
Puységur, et la réponse du Président ,,.seroient 
îriiprimés et envoyés à tous les Corps dé Troupes, 
du Royaume , et' irj^û'il en seroit fait men;;ion daps 
son PrdccS'Vcrbal.' 

On a ci1smt& prisse à l'ordre dù'jbur , qui étpit 
la discussiori de^la stiite (3cs articles fmWant la» 
nouvelle Constitution du Clergé. L'Assemblée 
ayant (entendu plusieurs opinans et le Rapporteur 
du Comité , a adopté plusieurs^ ,am^ndemeiis des r 
arlicles proposés par le Comité, et des amendé- 
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Dïeiis ÎQsërés dans ces articles. Il en est.résultë les 
tï^ois Décrets stdvans : . 

Premier Décret. 

« Sur la première nouvelle que le Procureur- 
Oënëral-Syndic du Département recevra de la 
vacance du Siège Episcopal par mort , démission 
ou autrement , il en donnera avis aux Procureurs- 
Syndics des Districts , à l'effet par eux de con- 
Toquer les Electeurs qui auront procédé à la der- 
nière nomination des Membres de rAssemHée 
administrative; et , en même- temps , il indiquera 
le jour où devra se faire Pelection , laquelle sera, 
au plus tard, le troisième Dimanche d'après la 
lettre d^avis qull écrira. 

• Second Décret. . 

"3 Si la vacance du Siège Episcopal arrivoît dans 

les quatre derniers mois de l'année où doit se 

faire l'élection des Membres de l'Administration 

de Département , l'élection dô l'Evêque seroit 

différée et renvoyée à la prochaine Assemblée des 

Electeurs. 

Troisième Décret. 

• 

» Pour être éligible à un Evêché , il sera néces- 
saire d'avoir rempli les fonctions ecclésiastiques 
dans le Diocèse au moins pendant quinze ans , 
soit en qualité de Curé , soit en qualité de Vicaire, 
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on comme Vicaîre-SHp^rieur ou Vicaire-directeur 
du Séminaire. » 

M. le Président a levé la Séance , indiqué celle 
du lendemain à neuf heures du matin, et mis à 
Tordre du jour la suite du rapport du Comité 
des Finances stir toutes les parties de la dépense 
publique. 

Signé , le Marquis nfi BONNAY , ex-Président j 
H. BE Jessé , RoTBR, Cùré de Chayannes , Pb.ieur , 
DuMoucHBL, DE Paedieu , GovKDATu , Secrétaires. 

ERRATA jo ir No. 3io. 

Page 2,6, après la ligne 7, /i/ez les lignes 3 et 4 
transposées , et supprime^^ le mot de à la ligne 3. 



A pAKïS, ckcz Baudouht^ Imprimeur de 
1,'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue du Foin 
St.-<Jaçques,N^* 3i. 



b is c ô tj R â 

b E M. VAtJBLA>f Ci 

A u nom de la Députàtion du iDépancmeni 
de Seine ù Marnei 

MESSIEtJRS, 

Nous joùiflons, enfin» dit fruit de vo§ trâ^ 
Vaux ; leâ Èleâeuts du Départemenc de Seine ôc 
Marne viennent de nommer lés Membres dé 
l'Âdminiltratidn; 

A peine étions « riou^ réunis > qu& toutes leè 
Voix fe foilt élevées pt^Qt voter une adreflfe à no» 
Âiiguftei tlepréfentàiis , à cetxx à qui nous élevons 
la Conftitution, qui aflTure à jamais nos droi^^^ 
têux iiu Kionàtque ; iidtré liberté ; & la gràur 
deur de la France; 

Jamais, dbpuis que l'Hiftbire tranfmet i là 
Poftérité lé$ événetnens les plui mémorables j 
jamais les hommes nopt vu un fpeâadie àuffi 
impéfànt que celui dont nbus avons le^Bonhéuc 
d'être les témoins : un Sénat augafte diâe à Vingts 
quatre millions d'hommes i des Loix que toutei 
les Nditidns s'empreflTeronc d'adopter quaizd éim 
tes connoîtront. 

Procès-verbdli N^; jlj, À 



Tandis que nous étions occupés i former let 
A0embIées que nous devons à votre ùgeSé ^^ 
lious avons lu avec étonnemenc une proteftar 
lion contre un de vos Décrets. Toutes lesç 
Aflemblces primaires ont chargé leurs Éledeurs 
d'exprimer leur indignation. Nous avons élevé la 
voix à l'envi les uns des autres. Un cri .unanime 
a éclaté contre ceux qui ont ofé figner une fem"< 
t)lable proteftation, . ; 

Comment ontrils pu penfer qu'ils pouvoîenf 
«tn(i dônQeT à la Loi une marque publique dc^ 
mépris ? Certes , à moins de livrer fa Patrie i 
fea ennemis, il eft impoifible à uq François dd 
commettre un critïie plus inoui que de dire ; 
Voici I^ ï-pi, je la. lis ,; *: je proteike contre 
«lie. 

Eft-U donc dans l'Empire un individu ou une» 
corporation qui ofe prétendre que chacun peui 
a-obferver de la Loi que ce qui s'accprde avec 
foQ intirct , ^ rejeter tout ce qui paroîç I0 
tJeffeçî 

. îh ne ceffenc, ces mêmes hommes» de s'é^ 
^rier dans leur aveuglement » que vous ave? pafle 
]^$ pouvoirs que la Nation vous a donnés. Se que 
^u$ aves^ diminué & avili Tau^orité royale. Eh \ 
m^ yçus ^yighs-iioijs dçnaandç ? Vne ConftiWt 
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tion libre & monarchique. Qu'avez -vous fait? 
Vous avez afTuré aotie liberté j le Monarque 
règne fur les François , & les François font re-? 
t€atir çoiu l'Empire des acclamations de leur 
^our pour fon augufte Perfonne. 

QuçUe idée ont-rilsr donc de la grandeur 
royale, s'ils ne la mefurenr pas fur l'élëvatiotY 
de ceux qui obéiflent ? La différence eft grande 
entre commander à des efçlaves , & çommandei? 
4 des hommes. 

Loin de neus ces idées coupables. Pénétrés de 
la ÊigeflTc de vos Loix , & du refpedl avec lequel 
nous devoirs les recevoir j nous les bénifTons una-« 
nimement j. & particulièrement les Décrets fuç 
les Âflignats^ fur la vente des Biens nationaux ^ 
9c celui que i'efprit n^^ême def l'Evangile vous a 
diâé Cat la Religion. Nous . jlarous de répandre 
pour leur défenfe la dernière goutte de notre 
fang. Nous déclarons infimes ^{^ traîtres à la Pa-* 
trie, tous ceux qui oferoienr défobéir à vos Dé- 
crets fandionnés par le Roi , on qui fe permetr 
frotent des proteftations . cQnjtre. eux. Nous . les 
vouons à l'exécration de tous Ips beqs. Citoyeiis, 

Pourfuivez , Mefiieurs , avec le même cot|-i 
rage vos fublimes travaux. N'en détournez pas 
^9§t, l^eards/ pour çcpmer les cris frénétiques .de 
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Tenvle ," la voix fofdide de Piritcrct roat€âu du 
jranatifme, les clameurs impuilTances de l'orgueil 
Iiumilîé , Ik la voix lâche de tes hommes pufil-^ 
Linimes à qui les mouvemens généreux d'une Na- 
tion libre font regretter lê rep6S léthargique , dont 
les defpôtes favehr faire jouir leurs efclaves, pour 
les empêcher de s'appercevoir qu'ils portent des fers: 
Pour hous , nous fommes déterminés i vivre 
te mourir libres fous l'ettlpire Hé la iioi. Si ja- 
mais Ton ofe atraquer cette liberté , nous en 
déploiierons réteiidaîrd facrc. Nous montrerons 
te que peut le courage françois animé par Ta^ 
mour dç la Patrie. Vivre Se mourir libres , tel 
6ft notre cri de riaUiemenu 
' Qdel lieu plus digne que cette enceinte de re-^ 
tentir dés avions de gfâces^que nous adreffbns ad 
Monarque , qui s'ell: uni â vous pouir notre bon- 
heur ! Nous allons lui JJorter Thoroinàge de notre 
reconn^iffance. Nouii allons lui dire «fu'il vivra 
si Jamais dans nos cœurs , que nous apprenons i 
nos eiifens i le bénir ^ & qu'un concert unanime 
d'anioàr & de vénétati<>n portera fort nom à h 
dernière poftéritéi 

•^ y - 1 • I • II' " •• • • --^1^ 

A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de L*ÂSSEKtBLÈE 
' NATIONALE; tOe dtf Ftrift-'Saint-JacqHesv N*/ } h ' 



DIS COURS 

Prononcé par M. de PUYSÉGUR , Colonel du^ 
Régiment de Strasbourg artillerie \ a la 
barre de l'AsSEMBLÉE NATIONALE ^ dans 
la Séance du Jeud\ lo Juin 1790. 

Messieurs, 

S'il cft une récompcnfc digne de vous être of- 
ferte pour prix de vos nobles travaux , c'cft fois 
doute le récit . des . vertus qu'ils doivent faire 
naître un jour : c eft dans cette vue , Meflîcurs , que 
je prends la liberté de vous faire le récit ci- 
joint : 

Le premier de ce mois., le nommé Mangin , Ca- 
poral de la Compagnie de fiuchet , Régiment de 
Strasbourg artillerie , étoit au marché où il yenoit 
d acheter des légumes : un particulier fé baiflc au- 
près de lui , lui dit quelques mots en allemand ^ 
dépoTe. à Tes pieds une bourfe neuve de chamois ^ 
dans laquelle étoit une Tomme' de deux cent qua- 
rante-cinq livres , & difparoît. Ce Caporal étonné du 
préfent , regarde , & apperçoit celui qui le lui avoit 
fait, fe perdant dans la foule. Auflîtôtil fc décide 
à porter cette bourfe & s^. faire fa déclaration au 
Maife de Strasbourg , des procédés duquel le Régi- 

A 



men^ n*a eu qu*^ Ce Ipuer 4^m toutes les occ^Gonf.^ 
Le Maire enchanté de la délicateOè & du déiinté-' 
x-efletnenc de ce Caporal , a drefle procès-verbal d\i 
fait , & lui a dit de garder cet argent jufqu*à ce 
ft|u'a^iré que ce ticHk point un vél , il lui faflè dire 
d en difpofer. 

Mangiti eft revenu enfuite a fbn quartier , a fait 
la même déclaration au Commandant de fon Ré- 
tocnt , & a dépofé la fomme chez le Quartier-Maî- 
tre-Tréforier , qui lui en a donné un reçu. 

Quel peut éirc k but qu on k propofe en faifant 
à§ pareille; générofités au Régiment de Srasbourg ^ 
Sçroit-pç poui; écfaau^r fbn civirmcM..Non, fans doute , 
car rpq q'îgnoro pas qu'il la manifèfté dacts plufieurs 
oçjcaQpqs , ^ que fon refpei^ pour TÂilèmblée Na*> 
tionale égale fa foumiflion pour tous fes Décrets» 
Ce ne peut être non plus pour augmenter fon amour 
pour Je Roi , car il neft aucun individu , depuis 
la cbef jufqu'au plus jeune foldat de ce Régînienc ^ 
qui ne versa|:fbn fangppur luit efl-cç donc pour en* 
gager les caaoniers au bon ordre & au refpeâ pour 
la difdpline*? Pas davantage , car tou^t le monde 
fait à Strasbourg, quaucun d'eux ne veut sy fouf- 
traire, & ique colloâtvement ils ont pris Tenga 
gênaient folemneï de s'y fouinettre Se de la main* 
tenir, Loo ne peut donc deviner le motif d'un pa< 
reil doa , mais qui n'ayant point été expliqué ^ ne 
peut que pacoître fufpcÀ. 
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Qaoî qu il en foiç , McflSeurs , pernaettcztmoî djs 
dépofer cette (bmme, au nom du Régiment de Stras- 
bourg , fur l'autel de la Patrie : je réponds que le 
brave 'Mangin ne me défa vouera pas ; peut-être n'eo 
trouverez- vous pas la fpurce aflcz pure pour Iz 
joindre aux nobles dons patriotiques » mais enfin il 
eft des aumônes ou d'autres ufages que votre folli^ 
citude pour le bien public peut vous dider , & ce 
n'eft pas la première tbis que Ton aura fait con« 
courir à de fages defleihs les intentions les plus 
doutcufes. Puiflc , Mcffieurs ^ ce premier exemple , 
bientôt fuivi fans doute par tous les braves foldats 
François , déconcerter les ennemis de Tordre & de 
la tranquillité publique , & vqps procurer un moyen 
de plus d'être, utiles & bienfaifans! ' 

Réponfc de M. le Pre/îdcnt à VAdreffc icM. de 
Puyfcgur. 

L'Aflcmblée Nationale ne croît pas interrompre 
izi importans travaux pour le bonheur de la France , 
quand c'eft pour lui donner Theufeufe occafion de 
rendre un hommage public à la vertu , qu on lui 
&it fufpendre fk délibérfition. Elle applaudit au dé- 
fîntéreflcment & au dévouement patriotique du fîcur 
Mangin \ Elle VOUS charge , Monficur , de lui témoi- 
gner fa fatisfaâion , & vous choifi^ d'autant pfus 
volontiers pour erre fon întcrpwte en cette circoaf- 
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wncc, qu'elle connoît votre àffedîon pour les SqI- 
dats de votre Régiment , & leur aflFedion pour vous. 
UAflcmbléc Nationale vous permet d affifter à fa 
Séance. 



Chez B AVDOuiN» Imprimeur dh L'AssiMiLii 

Nationale, rue du Foin St.- Jacques, N*. 51. 



SUITE DU PROCÈS -VERBAL 



D X 



L'ASSEMBLEE NATIONALE. 



Du Vendredi 11 Juin lygo. 

VJn Secrétaire a doiiné lecture du Procès-ycrbal 
de la Séance du Mardi matin 8 Juin. 

La lecture £nie , un Membre a demandé la, 
parole sur la rédaction du Procès- verbal j et suj: 
sesob$eryationSy l'Assemblée a prononcé que l'on 
ajouteroit à l'article XIX , ayant les mots moKiTis ^ 
ceux-ci : i.^s Chafithes. Cet article sera ainsi 
rédigé : , 

ce Tous titres et qffices autres que ceux men«« 
70 donnés en la présente Constitution , les Cba-* 
n pitres ^ dignités ^ canonicats , prébendes , demi* 
9» prébendes , chapelles , cliapelienies , tant dec 
3» Eglises cathédrales , que de tous autres Chapitrea 
39 réguliers ou séculiers de Tun et l'autre sexe^ 1m 
» Abbayes et Prieurés #& règle ou en commeadt 
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»> aussi de Vxxti et cle Tautre sexê ; et totu autres 
» bënëfîces ou prestîmonies génëralement quel- 
» conques , de quelque nature et sous quelque 
3# dénomination que ce soit, sont, à compter du 
D> jour de la publication du présent Décret , 
M éteints et supprimés , sans qu'il puisse jamais en 
» Être établi de semblables à l'avenir. » 

•Un autre Membre ayant observé que dans l'ar- 
ticle XVII , il falioit ajouter les liiots at^kexss et 
srccujiSALES DE VilLES ET DE Campagkes aprèfi 
le mot Paroisses , la Motion mise aux voix a été 
décrétée. 

j Sur la remarque qui a été faite d'une omissioxt 
concernant la Fédération patriotique , il a été 
décrété que le mot vice-Amiral , qui avoit été 
omis dans le Procès-verbal du neuf de ce mois, y 
seroit rétabli et placé au commencement de Tar- 
ticle premier de la partie de ce Décret relative à 
la députation de la Marine j en conséquence cet 
article sera ainsi conçu : 

Article p r e m i jb r. 

•c Le plus ancien des vice- Amiraux et les deux 
» plus. î^lciens Officiers de chaque grade, actuel-*. 
» lemejit en service dans chacun des Ports de 
» Brest , Toulon et Rochefort , seront députés ^ 
3? au nom du Corps de la Marine , à la Çonféd^ 
5» ration , générale indiquée pour le i4 Juillet, a* 
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tîn Membre de TAssemblée ayant Tfi!présentéi 
que plusieurs Musiciens et autres, pourvus d'of- 
UceSf plaças,, emplois dans. les Cathédrales, Col- 
Ij^giales et autres Eglises , ëtoient inquiets sur leur 
sort ; ^Assemblée Natignale a décrété qu'il seroît 
fait mention dans le Procès-verbal de ce jour, dô 
la résolution prise, par l'Assemblée^ de s'occuper 
incessamment du traiinent de tous ceux qui , eu 
la qualité susdite, pourroient être attachés à quel- 
que Eglise, 

Un Membre de TAssemblée ayant demandé la 
parole aprèsjm énoncé succinct de quelques traits 
relatifs aux circonstances présentes., a dtinnd 
lecture d'un serment fédératîf des trois Péparte-, 
mens du Nord , du Pas-de*Calais et dp le, Somme ^ ' 
et des quatre Régimens. composant 1^ garuiso^ dô. 
I^îUe, qui a eu lieu dans cette Ville le six, de ce, 
mois , prononcé à la facç de l'Autel, dressj^ au 
milieu du Champ de Mars , par plus de 80 millei 
Citoyens, qui ont réuni leurs cœurs et leurs bra,s 
pour confondre les dernières espérances des enne- 
mis du bien public. 

ce I^ous^ Citoyens soldats , et Soldaî^t citoyens ,; 
» jurons sur l'Autel de la Patrie , en présence du 
>» Dieu des Armées , iet sur nos armes ,^'être fidèle^ 
Dï à la Nation , à la Loi et au Roi , de riiaintenir 
^y de tout notre pouvoir la Constitution acceptée 
3t. par le Roi , ainsi que tQu$ les Décrets de TAs- 
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» semblée Nationale sanctionnés par Sa Msr 
>^ jesté. 

^ Nous jurons aussi de rester à jamais unîs^ et 
^ de nous prêter réciproquement tous les secours 
^> qu'exige la fraternité , ainsi qu'à tous nos frères 
>» de l'Empire François , dès que nous en serons 
» requis légalement. 9» 

Un Membre du Comité des Finances a donné 
lecture de quinze projets de Décrets , qui suoces- 
siyement ont été adoptés ainsi qu'il suit : 

Premier Décret. 

ce Sur le rapport de son Comité des Finances ^ 
rAssBMBLiB Nàtxonal£ autorise les OfSciers Mu- 
nicipaux de la Ville du Mur de Barrés^ à touch 
entre les mains du Correspondant de l'Adminis* 
tration Provinciale de haute-Guienne, la somme 
de a,ooo liv. accordée à ladite Ville pour la cons- . 
truction d*une fontaine^ à charge de remplacer 
ladite somme suivant sa destination. Lorsqu'on 
travaillera à' ladite fontaine, l'emploi de ce^s de* 
niers sera, fait conformément à la délibération 
f)rise en Conseil- général le 6 Avril 1790 , et no-» 
tamment pour Tattelier de charité, destiné aiuc 
fouilles' nécessaires à la découverte des eaux. 3» 

Second Décret. 
^L'AssBAssLiE Natiovtals, sur le rapport de 
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som Gomitë des Finances , ayant ^ard aux àéix^ 
hérSLÛons prises en Conseil-gënëral de la Ville et 
Commune de Montpellier les 27 Mars et iS 
Avril derniers y >«u consentement donne par .le ; 
sous-Fermier des droits de l'Équivalent^ et par 
l'une de ses cautions , le nj Mai , autorise les 
Officiers Municipaux de ladite Ville à remplacer 
les droits perçus sur les Boucheries, pour une 
année seulement , à. compter du %4i J^i^ courant ^ 
par ujde taxe personnelle y en sus du rôle de la 
Capitation ;. laquelle* taxe ne sera supportée 
que par ceux qui payent S^liv. et au-dessus,^ pour 
cette espèce d'imposition. La classe indigente 
en demeurant affranchie}, réservé néanmoins que 
la présente autorisation ne pourra rien préjuger 
sur la masse des impositions qui devra être sup- 
portée^ à l'avenir, par la Ville de Montpellier. » 

Troisième Décret. 

« L'AsssMi.iB Natioxa^b ^ sur le^ rapport de 
son Comité des. Finances , d'après la délibération 
prise en Conseil- générai de la Ville de Valentine , 
Diocèse de Comminges, îe^fû Avril dernier, au- 
torise les Officiers Munipaux à imposer la somme 
dfe 5.00 lîv. par eux empruntée pour rétablisse- 
ment de vingt-quatre métiers^ d'étoffe, et de plusi^ 
à retirer des mains du Receveur de la Province 
la somme de 3,3.83 liv. 4 <* déposée en vertu de' 



difféi'ens Arrlts <3u Conseil , làqtreïte Scr«tme sierra 
employée •& rétablissement de dotizê kutres mé- 
tier* pour faire subsister la classe Indigente , à 
charge de la remplacer lors que les ouvïagels 
auxquels elle étoil destinée seront exécutés, s» 

Quatrième ï}écréU 

« L'Assemblée NA^ioirAriB , sur îfe i^kppoît de 
son Comité des Finances, autorise les "^Ofiîcîér^ 
Municipaux de Négrépclisse à emprunter la 
somme de 2;ooô liV. dont le remboursement derà 
fait sur le jirôduit de l'imposition des ^Privilégiés 
pour les six derniers taoîs de 1789 , après la fi- 
liation et répartition qui aura^iëu dâliis le Dé- 
partement j et , en cas d'insuffisance , par Voie 
d*impositîon au marc la livre sur tous les contri- 
^buables. >5 ' 

Cinquième Décret^ 

ce L'AsSemblee Nationale^ ouï le rapport dé 
son Cèmîcé cles ^Finances, d'après la délibération 

'prisi^ par les 'Officiers Municipaux et Notables de < 
la Communauté de Catalans, le 6 Avril dernier^ 
autorise lèsdîts Officiers Municipaux à emprunter 

'la somme de 5oo liv. pour subvenir au soulage- 
ment de leurs pauvres; à charge de rembourser 
ladite somtae en principal et en intérêts par la 
voie de l'imposition, dans l'espace de deux 
années. 39 
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Sixième Décret. 

« L'ASSEMBLEE NATIONALE, OIU Ic rappDrt (îô 

eon Comité des Finances, sur la délibéï-ation prise 
par les ôffifcicrs Municipaux et Notables de la 
Commune de Chalorairie , le 6 Mai de Tan cou- 
rant, décrète que les Officiers Municipaux sont 
autorisés à faire uti emprunit de 6,000 liv. pour 
être employé en achat de grains , et le jmontajit. 
en être remboursé par la vente desdits grains ; k 
charge et condition qu'en cas de déficit, la somme 
nécessaire pour compléter le remboursement sera 
îneessamment remboursée par la voie de, Timposi-. 
tion, -ensuite de compte rendu, et de faire approu- 
ver le mode de Timposition^par le District et Dépai> 

tementj y> 

Septième Décret^, 

« L'Assemblée Nationale, sur le Rapport de 
son Comité des Finances , vu la délibération prisa 
en Conseil-général de la Ville et Commune de Mi- 
repoîx, autorise les Officiers Municipaux à impo- 
ser la somme de 2,000 liv. sur la Capitationj 
ladite somme à répartir sur tous ceux qui sont 
imposés à 4 'îv'. et au-dessus, dans ledit rôle ^ 
pour être employée à continuer Tattelier de cha- 
rité , et aux besoins urgens de la Commune. » 
Huitième Décret. 

«c D'après TAdresse dgs Hal^tans de Chapet ^ 
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Trezième Décret^ 

9» L'AssavBLss NAtieirAu, Ouï le ttppott de 
mi Comité des Finances ^ sur les déUbëiutions pxi- 
Mt en Conseil-général de la Ville de SaJftis , le ao 
Octobre 1789, 3o Mai 1790^ autorise les Officiers 
Municipaux de ladite Ville à imposer la somme de 
4^000 liv. en deux ans» sur tous les Habitans qtii 
payent 4llv. et au-dessus, d'impositions directes , 
pour parvenir au soulagement de la classe indi« 
gente , sauf auxdîts Officiers Municipaux à se 
procurer ladite sommé par la voie d'emprunt^ à 
quoi ils demeurent^ dès- à-présent, autorisés.» 
Quatorzième Décret. 

» Oiu le rapport du Comité des Finances^ sur 
la délibération prise en Conseil - général de la 
Commune de la Ville de CheTreuse, TAssEMBLioi 
Nationalb autorise les Officiers Municipaux à 
imposer la somme de 4^000 liy. et par quart ^ 
dans le cours de quatre années prochaines, sur 
tous les contribuables qui payent au - dessus de 
cinq livres de toute espèce d'impositions , pour 
ladite sommé; ou celle qi;i sera procurée par un 
emprunt; jusqu'au recouvrement des rôles , être 
employée au soulagement des pauvres^ et au 
psiiement des dettes urgentes» 2» 



AjktifÊidëme Décrets 

-» Ouï le rapport du Comité des Finances , sur 
la dëliWration pri^e par les Officiers Municipaux 
et NataUes de la Ville de Nontron^ le 9 Avril, 
r Assemblée Kation^e autorise lesdits OfiSciera 
Mttnicipaux à imposer dans' leurs rôles la somme 
de 2^4^o iiy. en prenant pour base de cette xm* 
posidoii^ le taux des Vingtièmes , poinr ladite 
somm##bre employée en atteliers de charité et 
ai]» .iiQ«li«^eD|ient 4m pauvr9t«.>» 

Un Mexxibre du Comité de TMficatîott dea 
Pouvéirs ayant jrendtt oofs^ité du travail du Co<* 
mité relatif à la véâfica^cm des pouvoirs dea^ 
sieurs (Sésai: et Côlistantiir de Faucher , on a: 
propoaé :, deux rédactions > de Décret. ' La. priorité 
déè^étie ^ TAMembléelf adonale , ouï lé rapport ^ 
a décrété qu'il y a eu. erreur de fait dans le Dé* 
cret qhi .à.admis 1er sieurs César et Gonstantis 
de Faudier en qualité de Député^ Suppléans du 
B^z>adpîS| et jqu'en conséquence ledit Décret sera 
considéré comme non*atenu« 

Un Membre de TAssemblée ayasott donné lee» 
ture d'une Adresse de la, Société des Amis de l^ 
Constitution établie , à Tulles^ terminée par cette 
deniande : «cDaignèz-donc, Kosseî^rteiira j inter« 
a» poser votre autorité pour que l'Assemblée det 
» Electeinrs du Dépaxttmez^t de ta Çorreee s% 
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3» tienne au pl«tQ^QLVe»illqB.i\iB|Bn considérer 

3> riiumble Pétition rme ^nous vous adressons 

D> coiniiîe une preuve da notre , pf df and . r/esiiect, 

33 pour les. r ères da la Patrie, r et de, lardent 

. î\, *; - :..i .inn^nvA si) dUiV ii o . ^KJdi.Jo/i "-3^ 

33 désir que.,nops avons de^ concoiurir 4^1 toutw^ 

33 nos forces»au bien, public. » . ,. . «- 

*é^9ÇSi de,,.pAusieiw;^^çfl5ljre|^rji jç^du^e^jgjet; 

ce L'Assemblée Nitio^^rii?''^d^et^êlte?âïtfêP%*# 
Bxïl^ickaxtr-sQlûrèSredb ^èliBii&Ro& prier 

dWi)domii3cvà':isashâ(lfinbsiAi0»:çtmi\'^ 
i»€(xitodeSr- Afi|eQsltiéeB>iAdâBAèst£ali^Â<itti3D%(àiii 

Cdjzroze ^rAe .wiàvra lebrsoopâubktnt »arkc^M|od^ 
t^ude^^ de ksîaoQéliseD]]&^Q^14fifsksir4 ^^tâl^HHèfy 
es^Jex^outaiatiiikactcïXKrëiiDUr» lôéçieuy ié^^liksk 
trilirB'rAsieinbléc jNadofliale?^xiee3a;'.asiîleidp kti^ 
travail.»; '^ * ' i^CI ah ^-ti^ur;* m •^^^bi^ijî **.b 

Un autre Membre ayant demande la ^ parole 

P . 1 .n .Vii-,i:»a e»î>p'i ^lèDJ-rvD 

pour taire observer qu il etoit ^Te la sagessç , et 

de la'fustice ' de d*A^^sémblee j!n ationaîe ^ e s'dccu- 




constances, aurôient essuyé des pertes considéra- 
|^^,,ib^r..4^-Lo, ■' 
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cettV a^àifhk ^bia- Comité cfë^^Pètfsîo'ifs-è't It cVtxit 
desTinaricès/''^' '* - ..- j ,• -.r 

Un Membre du Comité des Financés ayant &M 
quelques, observations sur les nioyeiis qn^on pour- 
rait employer afin 3e détermin^f lés Citoyens à 
payer exactement la cofitribùtiori patriotique ; 
FAssemtJlée Nationale aMécrété que le tableau 
de la situation de la contriÏÏuïion ffàtricrtîque J 
qitî est corfimunîqiié successîVemôtrt à^ soi. 'Oo^ 
mité des Finances, sera affiché tous îeèTiùîHdiirs 
dans la Salïe cle l^A^ssemblée, dànâ un cadre placé 
à^cet eff^t','afin que MM.' les 'Ûeputés puissent en 
prendre cônhôissance. ' * '' . . .. f 

'\ iSur Ik' lecture '(ïbnfiée' cfiiB. pvédîs' d'tmVfag'è 
relatif a la%nte ^escldcliès'dés^ Monastères dont 
on cloit îfâifé ^k^eiité 7'fAss^mbl^ Nationale'; 
«prèsravoir^.eiiiemlîL; le , ra,pf)or,t ii^-Çoi^V^ des 
Jf'sbîàncfcsy.rsiriJeçipr^pOôkiops qui.^iui oçt é\é 
/aihîa::'paTs[dhici's/»pai:tiGiilier«-^9^t' lafoiite >p\i 
à'^GqaaiàijitWfcdsKacloihesdes.'^Gfuy^ns et^Conunii- 
flWuîibrJî;^ligiW6ë6i*llui; SQiit è\*pprigjés^,;.>^mirflP 
4îdeni'iî»ïffiMm» idédsiojsi mpi-èndj'e, suj: cq$ 
propositions ; et pour leur donner la puljlicitp 
conveimblÊ .^elle ordoiyie l'impression du Rapport 
de sbiirGQmite des Finances :, elle, invite les Ar- 
listes . MétaUiirsistes et Fondeur^ , à taire des 
e' des cIqc 
plus positi 
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pim gnmie concurrence , lorj^ue Ton jugera à 
propos cle faire faire l'adjudication des cloches 
des Commtma^utës supprimées ^ et de celles qui 
deviendront inutiles* 

Un Membre de TAssemblée a demandé la pa- 
Tole, et après avoir- annoncé la mort de M, 
Franklin , a conclu à ce que l'Assemblée Na- 
tionale décrétât que les Représentans de la Na» 
tion portassent^ pendant trois jours^ le deuil du 
Docrtenr Franklin- . 

D'autres Membres ayant demandé, les nnsi* 
l'impression du Discours qui avoit été prononcé 
avant^ de proclamer la mort du Docteur Fran- 
Idia ;. ïma autres» que M; le Préside;at fût charge 
d'écrire an. Congrès de l'Amérique au nom d# 
l'Assemblée ; il a été rendu le Décret suivant : 

• « L'AssÈMBtEB NikTiONAX» décrèt^B que se% 
Membres portqront trois jours le deuil de Bext* 
jamin Franklin, à commencer de Lundi prochain; 
que le Disùonrs prononcé à cette occasion sera 
impxîmé , et que M. le Président écrira att 
Congrès Américain an nom de l'Assemblée Nar 
tionale, 3> : ^ 

,On a passé à Tôrdie du jour, et le Rapplor- 
tenr du Comité clés Finances a fait le Rapport 
de Impartie des dépenses présentée au compt# 
4n Trésor public , cous la dénomination de re^ 
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mised , moîns-îxnposé , modération , tLôjai-Taléiir i 
et il a proposé le Projet de Décret snivant: 

Art te Z.B P&smx ea. 

tt A compter de l'époque où le nouteau sya» 
téme d'imposition sera organisé ^ il ne sera plue 
accordé de décharge et modération ^ et le mon* 
tant d'impositions destinées au Trésor public^ y 
sera rersé sans aucune déduction. 

A a T. I L 

1) Il sera tenu compte , s*il y a lieu , aux cî« 
devant Provinces de Languedoc et de Bretagne^ 
et à la Ville de Toulouse , des sommes qu'elles 
ont respectivement payées pour le réachat dm - 
quatre sous pour livre de la Capitation et du don. 
gratuit, n 

La discussion s^est ouverte. 

On a proposé un nouveau Projet de Décret , 
un amendement sur le Décret , enfin , Tajour* 
nement sur Tamendement et sur le Projet du Dé* 
cret du Coi;nïté. 

L'Assemblée a décrété rajoumement de Ta* 
mendement et du Projet de Décret du Comité. 

Un Secrétaire a donné lecture de la Note de 
M. le Garde-desSceaux des Décrets sanctionnée 
par le 'Roi ^ dont suit la teneur. 

Le Roi a sanctionné : 
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« 1®' Le DécrjBt .ae l'Assemblée Nationale^ dtt 
2.O. Avril >. rçlatif à 1?. Municipalité de Cfécy ^ et 
au ^ieur de la Borde , Lieutenant-général de cette 
Ville. • ' : ^ • — T T . • . 

'- yy %^. Le Décret du â de ce mois, ^qui; en ap- 
prouvant le ièle des* Officiers ;Royau;|c de la Ville 

• de risle en Dôdon , dans le Cdmminges., les au- 

* torise provisoirement à informer • des. itâit's, de bri- 
gandage commis par les^personnes qui. sont déic- 
nues , ou seront traduites dans les prisons de 
cette Ville. 

y> S*'. Le Décret du même jour , portant que 
l'Assemblée du Département de TAisiiese tiendra 
' dans la Ville de Laon. 

. 35 4^. Le Décret du 5, pour l'augmentation d« 
de la solde des gens de mer. 

» 5^. Le Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de Berrens à imposer 
la somme de 8oo îiv. en deUx ou quatre ans. 

-.» 6^. Le Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de la Vifla dlssoudun 
à- faire un emprunt de 24,000 Iiv. 

.» .7^. Le Décret du môme jour , qui autorise 

^les Officiers Municipaux de. la Ville de Saint* 

Brîeuc, à ùnposer la somme de 25,ooo Iiv. «n 

quafre ans, sur tous les contribuables qui payent 

au-dessus de 4 Iiv. de Capitation, 
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» 8*. Le Décret du x^éme' jour , qui autorise 

les Communautés de Saint- Patrice , Ingrande, 

Saint*Michel et des Essarts , à imposer la somme 

de 5ooo lir. entre elles, au marc laliyre de leur 

brevet de taille. 

» 9^. Le Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de la Ville de Grenoble 
à imposer la somme de i3a,oco liy. dans l'espace 
de dix années , au marc la livre de toutes împo^ 
sitîons. 

» lo*. Le Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de la Ville de Brioude, 
Département de la haute-Loire, à faire un em- 
prunt de 6,ooo liy. » 

'» 11^. Lé Décret du même jour, qui attribue 
aux Bailliages de Bourbon-Lancy et de CharoUes, 
la connoîssance des attentats commis contre les 
propriétés dans l'étendue des Ressorts et Districts 
de ces deux Sièges. 

>3 12**. Le Décret du tf, pour là répartition de 
l'augmentation de solde accordée aux Soldats 
François. ' 

» i3*^. Le Décret du même joivr , portant que 
le territoire que renferme la ligne de l'enceinte 
des murs de Paris , sera soumis aux droits ^ 
d'entrée. 

>5 î4*. Le Décret du même jour, relatif aux 
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rôles d'împosîtîotîô faits par les Officiers Mnnîcr- 
paiix du Dqpartement de. l'Eure , et aiax contrî- 
Imables qui se croiront fondés à obtenir , soit la 
décharge , *qu une modération ^sur leur cote d'int- 
posîtion» 

' » i5^. Le Déorfctdes 6 ^t 7, portant quele 
<kÎ8SÎer et Adinîiiîstrateur-géiléral -des Domaines^ 
«le la Provîhce de Franche - Comté sera tenu de 
▼crser dani^ la Caisse du Receveïir de Gh^mplîte^ 
ime somme qu'il tient en dépôt, provenante d'un» 
venté de bois , et q^e tons autres dépositaires du 
prix des pomaînes et bois seront p9.reillement 
tenus de yerser dans lés Caisses des Receveura 
des Districts les sommes pro venues >dçs ventes 
de bois. 

» 16^. Sa MÉ^jesté, sur le Décret du s^y Mai,, 
relatif aux troublés arrivés à Perpignan, a donné 
des ordres pour faire punir les auteurs et insti- 
gateurs de ces troubles. 

17®. Et enfin, sur le Décret du 3i , concernant 
le nommé Seguy , détenu dans les prisons de 
Pérîgueux, Sa Majesté a aussi donné des ordres 
pour que cet accusé soit renvoyé et poursuivi par- 
devant les Juges ordinaires. » 

Signé f l'Akch. de Eorx^eavx.: 

Paris ^ le lo Juin ly^a. 
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H â çncore été fait lecture d'une lettre de M: le 

Premier Ministre des Finances. L'Aissemblée a 

renvoyé çet^e lettre au Comité de Mendicité. 

Le Rapporteur du Comité, des Finances a fait 

le Rapport des recettes générales , et a proposé 

le Décret suivant, qtd a été adopté ainsi qu'il 

suit: 

ccXi*iVssEMBLBE Kationalê décrète qu'à partir 
de l'époque où le nouveau système dlmpositioii 
sera organisé, toutes lès impositions réelles on 
personnellièis seront réparties, recouvrées, et ver- 
sées au Ttiéisor public , sans aucune déduction ^ 
même pour transport d'espèces.» ; 

iJe Rapporteur du Comité des Finances a pré^ 
sente son Rapport de la Ferme-générale, et a 
proposé le Décret suivant, dont les articles , après 
la di^cu^sion et les deux amendemens décrétés, 
ont été adoptés et décrétés ainsi qu'il suit : 

Ar T l'C L E PB.,EMI E R. '^ 

«Les tràitemens des Fermiers-généraux demeu- 
reront fixés, pour la présente année, à 660,000 L 

33 Les remises sur les droits régis ne pourront 
excéder âoo,ooo L 

A R T. IL 

^ Les Jippointemens des Bureaux de l'Hôtel de$ 
Fermes seront réduits à 5oo^ooo liv* 



33 L'âlUgmetttation des traîtemens de$dits Bur 
reaux, à 100,000 liv» - 

» Les gratifications ordînaîres , 4^, pool. 
» Lès gratifications extraordinjaires 4^,000 L_ 
» AugmentatioiiN de traitement des brigades / 
pour les objets régis, 100,000 L . r 

» Honoraire du Conseil de la Ferme, ao,o5o L 
» Honoraire de rArchîtecte de la Ferme , 
1000 l, 

»Le traitement accordée aux principaux Em.- 
ploycs pour lepr tenir lieu d'une pj^e supplér 
mentaire de Fermier-général, supprimé|-^ 

» Traitement des Commis préposés- à la des- 
cente des sels, supprimé. 

3» Supplément de salaire des Mesureurs du sdl 
de Paris, supprime. 

» Gratifications aux Conlïôfeurs d« Sable* 
d'Oionne, supprimées. ' 

» Augmentation de deux sols par mîhot d^ 
«el , des salines d'HÎères, à M. Forbin , sup- 
primée. 

A a T. I I L. 

» Les frais de compte de la Ferme-générale des 
parties régies , et les épiées à différentes Cham* 
bres de Compte supprimées à compter de Janvier 
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Art. IV. 

» Les Directeurs et Contrôleurs n'auront plus 
de remises sur les saisies , mais seulement sut 
l'excédent des produits. 

Art. V. 

y> L'Assemblée Nationale prendra en considént* 
tion la situation et le service des Employés qui 
seront supprimés. » 

Un Membre de TAssemblée ayant fait la Mo- 
tion pour que le Comité desimpositions présentât 
încessamtnent son rapport $u]c la Ferme du tabac ^ 
un Membre du Comité d'Agriculture et de Com- 
merce a requis que le Rapporteur du Comité des 
Impositions fût entendu préalablement : l'Assem- 
blée ayant pris en considération les motifs allé-» 
gués pour l'ajournement y a décrété que le Rap- 
port sur la Ferme-générale du tabac seroit ajourné 
après qu'on auroît entendu le Rapporteur du Cor 
mité des Impositions. 

Un Secrétaire a donné lectur# d'une ^Adresse 
des Officiers Municipaux de Perpignan. 

M. le Président a levé la Séance > après avoir 
averti les Membres de l'Assemblée de se retirer 
•dans les Bureaux pour procéder à ^a nomination 
et six Adjoints au Cooûté âq la M^ine , et an-^ 



nonce la Séance du lendema^ à Theiire ordi« 
naire. 

' Signé , r Abbé SIEYES , Président j Royer i 
Curé dg Chavannes , H* de Jesse , Paisua ^ i>4 
Fardieu ^ DuKOUCHEL ^ GôURBAK ^ Secrétaires* 



A Paris, chez Baudouiit, Imprimeur de^ 
^'ASSEMBLÉE NATIONALE, ra« du 
Foia St.*-JacquM, N?. 3x« « 



RAPPORT 

DU COMITÉ 

DES FINANCES, 

Sur diffilrcntcs propqfinons qui ont itc faites k 
VAffcmhUc Nationale pour Vacquijition ou la fonte 
des cloches des Couvens & Communautés fupprimés^ 

PAR M. LE COUTEULX DE CÀNTELEU, 

DÉPUTÉ DE Rouen. 

Imprime par ordre de PAJfemhUe. 



M 



ESSIEURS, 



. La fuppreffion des Couvens & des Communautés 
tcligjieufes a donné ^lieu^ à difi&entes propoCtions 
povr Tacquifition ou la fonte des cloches qui de* 

A 



vîcncfr^t inutiles par l'exécution de vos Décrets. Le 
Comité des. Finances ne peut, Meflîeurs , fc difpen- 
fcr de vous rendre compte de ces propolîtioas ; il 
var'^n cemparçr les cendicioms j les avantages icics 
inèoflvénicns , & vous ca prcfenter les réfultats. 

^ Mimolpc du- Sieur Augufic. 

• le Sieai- Atigufte annonce qu'il a fait beaucoup 
4'e^is^ poMt" parvenir à iéparer fitiJeniem Ic^ diffé- 
r%\^ Qié^awxi dont la niatiére des alocbçi^ cfl: cqm- 
pofée : il aflure qu*on n'en retirera pas plus de Ibixantc 
livres dç bopc^vfe p^rr quimal^ quii eftimc kro 
fols' fa livre , & que les quarante autres livres , dé- 
duûîon faite du déchet , pourront rendre vingt livres 
net d'une matière vafanr 3 fols la Kvre , ce qui fait 
63 liv. pour la valeur des métaux que l'on peut 
retirer d^m c€kmî de dtecbes-.'En é^alu^tnÉ le* frais de 
fonte & de féparation à 1 5 liv. , le quintal de ma- 
tière de cloches fe Trouve réduit , félon lui , à la 
valeur de 48 liv, \ mais il n'y comprend point les 
frais qu'il faudra faire pour defcendre les cloches de 
leurs clochers , pour les mettre en morccaw^tV & les 
tranfporter jufqu'aux fooderiey > it fegafde €ts frais 
comme incalculables , & ne détermine point par 
conféquent le produit net d'un quintal de cloches. 

•^ ^lFévaIu5^cè|)èn4ànt -i"4(> iwtiibBS' aiu moibs^ ce 
xjuc-H^fîtàt !doît retirer* dé toute ' ropêtatlo». CiE>iaMaë 
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i( ne mptive point fan évâkiztiôa , on ne peut dire 
fi elle eft bien ou mal Fondée» 

M. Auguftc préfente d ailleurs la fonte des cloches 
comme un objet/ d'autant plus utile à la Natron -, 
qu'elle mettra en valeur une trèi grande quantité de ' 
matière qui ,cft aa}ourd'hui inutilp , & qu'elle ali- 
mentera pendant plufieurs années les Manufactures 
da Royaunie .qui fourniflenc le cuivre ouvrage à 
la conibmmation intérieure & ^ notre Marine ; cç 
qui nous affranchiront d'avoir recours aux cuivres 
bruts étrangers , dont l'achat nous eft toujours dé* 
favantageûx par la variation des prix S>c des chan- 
ges. Il propofe à cet effet de diriger toute cette opé- 
ration pour le compte de la Nation % & dans le cas 
où l'on ne jugcroit pas à propos d'adopter ce parti , 
il offre de rendre en cuivre pur le tiers de la ma- 
tière de cloches qu'on lui délivrera i c'eft à-dire i, 
trente trois livres de cuivre par cent livres dé métal 
de cloches. Comme il trouve beaucmip d'inconvA- 
viens , tant pour les vendeurs que pour les acqué- 
reurs , à traiter à forfait , cm de la matière de -clo- 
ches , ou du cuivre qui. en proviendra, il tcmiiaê 
fon Mémoire fans oflfKr ni valeur déterminée , ni 
garantie. 

Mais , par une foumiffion qu'il a préfentéc de- 

^puis au Comité des Finances , il offre d'acheter & 

de payer à raifon de 40 liv. le quintal , la matière 

de cloches qu'on lui délivrera, fans égard au plus 

ou moins de fon alliage , & de -n'y employer , comme 

A X 
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bon patriote , que des Ouvriers François & des corn- 
buftiblcs du Royaume ; mais il ne dit point dans 
quels termes il paieroit , & n'ofFre point de cautions 
pour la sûreté de les engagemens. 

Mémoire de MM. Mears &. Compagnieé 

Les Sieurs Mears & Compagnie font des Fon- 
deurs établis à Londres, (bus là raifon de Chepman 
Mears & Compagnie. Il paroîc que l'objet unique de 
leur commence eft d'acheter. & de fondre des clo- 
ches , & qu'ils ont été attirés à Paris par Tefpoir 
d'entreprendre cette opération fur les cloches que 
vous jugerez à piftpos de réformer. 

, Ilsy calculent que les Couvens & Communautés 
rcligieufes fupprimés , peuvent monter à f 2,000 
dans le Royaume j &: que chacune de ces Maifons 
fournira trois cloches dont le poids commun peut 
être cftimé à cinq quintaux par cloches , ce qui fcroic 
déjà 3 65OOO cloches à fondre , pcfant enfemble 
1 80,000 quintaux ou environ. 

Ils ajoutent que fi rAflcmblée Nationale jugeoit à 
propos de réduire toutes les Eglifes des villes à trois 
cloches , & celles des campagnes à deux cloches \ ou , 
il fans les réformer en nombre , on trouvoit conve- 
nable de les refondre fucceffivemcnt pour en réduire 
le poids de moitié, en leur confervant le même fon, 
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on retircroît encore quatre-vingt mille cloches fur les 
quarante à quarante-trois nnille Paroiflcsdu Royaume, 
à raifon de deux cloches à réformer par Paroifle , 
ce qui produiroit quatre cent mille quintaux de métal 
à rafiner , & en tout , prés de fix cent mille quintaux, 
dont U valeur , d après leur cftim^tion , ren droit 27 
millions au Tréfor public , & fourniroit quatre cent^ 
cinquante mille quintaux de cuivre rafiné au com- 
merce national. 

Suivant Ipur eftîme , la matière des cloches eft ordi- 
nairement compofée des trois quarts en cuivre & d'un 
quart en ctaim y mats ils penfent que les cloches des 
Couvens de mendians & des campagnes ont été fon- 
dues avec du cuivre impur, mélangé de plomb, de 
fer , de cuivre jaune & d etaim commun , ce qui 
augmentera confidérablement le déchet du raânage. 
Cependant ils oflFrent de rendre foixante-quinze livres 
de bon cuivre par cent de cloches qui leur feroit 
délivré , & regardent comme illufoirè Tidée de ton* 
ferver une partie de 1 etaim qui s'y trouve, lesfrai$, 
difent'ils, quil faudroit faire pour retirer cett^e portion 
d etaim , devant balancer ou furpaffèr la valeur de ce 
métal. Us évaluent à 1 8 f. la livre feulement le cuiyrc 
provenant de cette opération , d après le cours ordi- 
naire des cuivres à Marfeille & dans les autres Ports 
du Royaume ; ce qui , pour tes foixante-quinze livres 
à retirer du métal de cloches, Êiit . • . 6j\iv. 10 f. 
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A déduire fuivant leur calcul. 

Pour frais de tranfport jiifqu*à leur fon- 
derie, évalués par approximation ày l/i o H 
du cent. Ils denjandent 2 f. par livre pour 
tous les frais de fonte & .de rafinage , ou 
10 liv. du quintal, & croient enfin devoir ' 
fixer à 1 f. par livre l'indemnité de leurs 
avances, de rétabliflcment de Jeurs fonde- 
ric;s & de leur travail , ou 5 liv. par cent.' 
Ce$ trois articles de frais montent enfemble 
à , . izlivi lof. 



Refte de produit net, par quintal . • 45 liv. 

: C'eft fur ce pied qu'ils oflFrpnt de rendre compte 
de toute Topération , fi Ton juge à propos de la faire 
faire par régie , & de les en charger ; Ibit en livrant 
foixantc quinze livres de bon cuivre par cent de clo- 
ches , & leur payant ix liv. 10 f. pour tous leurs 
frais & bénéfices ; foit en leur vendant à forfait , à 
raifon de 45 liv. le cent, toutes les cloches reformées 
& à réformer dans le Royaume, lis demandent , dans 
ce cas , qu'on leur accorde un an de terme , à 
compter de la livraifon qui leur fera faite des clo- 
X:hes prêtes à embarquer ou à voiturer, & ce, à me- 
fure de leur fabrication. Ils exigent auflî diflferens 
Rcglemens en faveur des Manufactures nationales de 
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cuivre , à leffct de diminuer Tintroduébion des cuivre! 
étrangers, &:,dc leur aflurer par-là , ia vente des 
cuivres qu'ils retireront de la fonte des cloches. Jls 
demandent encore qu'on exempte de droits d'entrée 
le charbon de terre étranger , dont ils auront befoin 
pour leur opération , & terminent leur Mémoire par 
offrir de donner à Paris des cautions de toute fatis- 
fadion. 

Il paroît que MM. Mears ont eu connoiflance des 
propolitions de M. Augufte , & qu'ils ont cherché à 
les combattre dans un fécond Mémoire, intitulé : 
Obfervations des Sieurs Mears & Compagnie j fur les 
proportions du Sieur' Augujle^ ' 

Par ces obfervations ils comblttcnt d'abord leva- 
luation de lO f. par livre que M. Augufte. donne à 
fon cui\^rc \ n'étant pas , difciit-ils , raifonauble d'ef- 
pércr qu'on en tire jamais ce prix , quand les cuivres 
du Levant , d'^Angleterre & de Suéde ne reviennent 
pas en France à i8 f. ; & fur- tout quand on mettra 
dans le commerce une très grande quantité de ce mé- 
tal , fans augmenter pour ceU l'objet des confbmma*" 
tions. 

Ils détruifent auffi l'idée de faire fcrvir à la fabrî-r 
cation du billon le métal de cloches, vu fon mé- 
lange avec deç métaux très- moux , &/ dcilrudibles 
par le frottement , tels que le plomb ^ k zinc & 
Tantimoine \ la monnoie de billon devant au. cosxr, 

A4 



'traire n être faite que de métaux faciles à lammcr &c 
qiri frayent le moins poffible. 

Ils concluent par réitérer leur foumiflîon de faire 
leur établiflement dans le Royaume, & d y apporter 
leurs capitaux, leur induftrie & celle de leurs prin- 
cipaux ouvriers ; au moyen de quoi tous les frais & 
le produit de lopération refteroient à la Nation. 

Comparaifon des deux propojitions. 

. Lç Sieur Auguftc & les Sieurs Mears s'accordent 
à dire que le métal de nos cloches contient beau- ' 
coup de matières étrangères qu'il faut brûler ou faire 
évaporer pour en retirer le uivrc pur , propre à être 
employé dans les arts. Tous deux vous propofent , 
Messieurs, de les charger défaire cette opération 
pour le compte de la Nation. Le Sieur Augufte offre 
dans ce cas de rendre trente-trois livres de bon cuivre 
par quintal de cloches , & eftime le cuivre à 20 fols 
la livre : ce feroit donc, fqivant lui , 33 liv. quepro- 
duiroit chaque quintal. 

Les fieurs Mears offrent de rendre 7^ livres de 
cuivre par quintal de cloches , au prix ci-deflus de 
20 fols k livre ; c'cft une valeur de 75 liv. , dont il 
faut fouftraire %x liv. 10 fols pour les frais de tranf- 
port & dé fonte, & pour le bénéfice de leurs avan- 
ces : refte net , 5 z liv. z foh à retirer, xi'un quintal 
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de cloches. Leur propofîtion cfl; donc plus avanta-» 
geufc que celle du fîeur Augufte , dans la propor- 
tion de 51 liv. to fols à 33 liv. , ou de jp livres 
I o lois que les Anglois oflFrent de plus par quintal. 
Dans le cas où vous préféreriez , Mcffieurs , de ven- 
dre à forfiit la matière des cloches , c eft-à-dire , aux 
frÀis , périls & rifqucs des acheteurs , le fîeur Au- 
gufte en oflPre 8 fols de la livre ou 40 liv. du cent, 
& les fleurs Mears , 45 liv. 5 c cft encore 5 liv. de 
phjs par quintal qu'ils vous pfopofent , ou 1 1 pour 
cent de plus que le fîeur Augufte. 

RÉSULTAT. 

Il n'eft pas douteux que la fupp'reffion des Cou- 
vcns & des Communautés religieufes rendant toutes 
leurs cloches inutiles , il ne convienne à la Nation 
d'en tirer parti. Outre la valeur du métal qui entre* 
roit dans le Tréfor public , ce feroit fournir au<]lom- 
merce & aux Arts une grande quantité de matière, 
que nous tirons aujourd'hui de TEtranger, en faifent 
fortir du Royaume une maflc de numéraire égale à 
leur valeur. " . 

L'idée de faire fondre & rafincr le métal des cloches 
pour le compte de la Nation , préfente beaucoup d'in- 
convéniens , même en recevant une quantité quel- 
conque de cuivre pur , pour un quintal de matière 
à foncire , parce que. la Nation çourroit les; rilque$ 



13 

de h, iblvabilttc des acheteurs ; parce qu'elle anrôic à 
fa charge les frais de magafinage , de vente, & de 
corrclpondance ; & parce que les époques des ren- 
trccs Icroicnt incertaines , fur - tout à caufe des va- 
riations ordinaires du cours des cuivres j qui baifè- 
roit certainement en raifon des quantités que Ton 
fauroit ctie a vendre; enforte qu'il ne feroit pas 
tncme raifonnable de le flater d'en tirer i 8 f. la livre, 
qui paroit être le prix moyen en France des cuivres 
de Mârfciilc & d'Angleterre. Cette opération feroit 
d. :^c trcs longue, incertaine, & dés-lors peu profi- 
tât u a la Nation. 

Il cft prcfcrable de vendre à un prix & à des ter- 
mes fixes , en laiflfant tous les frais & rifques à la 
cbirge des acheteurs : s'ils en retirent un grand béné- 
fice , ce fera la rccompenfe de leur travail , de leurs 
avances , &c de leur induftrie ; & certainement ils 
profircront en travaillant pour leur compte, fur une 
infinifé d'objets de détail qui feroient négligés ou 
perdus dans une Régie iniérefiee. 

Le ficur Augufte réclame alors la préférence , fondé 
fur fa qualité de François , & fur l'avantage qu'il pré- 
fente de faire fon établiflement dans le Royaume , & 
de n'y employer que des ouvriers du pays. Si d'ail- 
leurs (es ofires étoient égales , vous n'auriez plus qu'à 
examiner &: décider fi ces avantages ne font pas ba- 
lancés par TolFre que font des étrangers induftrieux , 
tftimés dans leur pays pour l'opération dont il s'a- 
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gît , de tranfporter en France leurs capitaux , ccurr 
de leurs aflbciés , leur induftrk & celle de leurs prin- 
cipaux ouvriers. Le fîeur Augiïrte eft un Orfèvre ac- 
crédité il eft vrai, mais Ictabliffement des fîeurs 
Mears & Conàpagnic dans le Royaume fera une ac- 
quiGtion utile ôc certaine. D'ailleurs, ils s'obligent, 
ainfî que le fleur Auguftc , de faire en France toute 
l'opération ; & leur intérêt feul fuffit pour les porter 
à employer de préférence des ouvriers nationaux , 
qui leur coûtcroni; moins que ceux de leur pays. D'un 
autre côté, ils offrent environ î i pour cent de plus, 
en fe chargeant de tous les frais & rifqucs ; &: pour 
sûreté de leurs engagemens , ils fe foumettent à don- 
ner dans Paris des cautions de toute fatisfadion. Voilà 
des motifs de confidération en leur faveur. 

Quant à la demande qu'ils font d'être exempts de 
droits d'entrée fur les charbons étrangers néceOai- 
res à leur opération , il ne feroit pas raiibnnable de 
l'accorder. Outre que toutes ces faveurs particulières 
font fujettes à des abus , & font préjudiciables au 
Tréfor public , nous avons dans le Royaume plufieurs 
mines de bori charbon , à portée^ rivières naviga- 
bles., D'ailleur^s la fonte du cuivre n'exige pas un feu 
plus adif que la fonte de la mine de fer. Votre Comité 
cftimedonc que Ton doit employer du charbon du pays, 
ou payer les droits d'entrée , fi l'on préfère le charboa 
étranger. 

On vous propofe auffi , Meflîeurs , de réduire à 
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trois & à deux cloches toutes les Églifes des villes Se 
des campagnes. C eftame grande queftion à cxanainer , 
& le Comité croie qu'il convient de la remettre à un 
autre ter^ps, que vous ferez toujourj les maîtres de 
fixer. Ce feroit peut-être le meilleur moyen de tirer un 
meilleur, parti de cette idée, que d'attendre le réfnltat 
des premières fontes des autres cloches qui font déjà 
reformées. Ceux à qui vous accorderez le traité , étant 
plus éclairés par Icxpéricncc , feront auflî plus dif- 
pofés à augmenter leurs offres. Leur- travail donnera 
des idées à d autres Artiftes, & la concurrence procu- 
rera certainement quelqu avantage à la Nation. 

Les fieurs Mcars terminent leur Mémoire par Ibffirc 
de. fondre gratuitement la grande clochç de Rouen, 
qui cft caflee, &" qui pèfe quarante milliers, & de 
la remplacer par une autre moitié pefânte , & qui 
cependant auroic la même întenGté de fon. Vous pen- 
ferez fans doute , Meflîcurs, que cet objet ne regarde 
que la Municipalité de Rouen , & qu'il ne doit être 
queftion aujourd'hui que de fondre les cloches réfor- 
mées, pour en feire entrer la valeur dans le tréfor 
national , & fourilir au Commercé deux métaux pré- 
cieux, que nous tirerions de l'Étranger. 

Mais n y a-t-il point à craindre que la matière 
erdinairc des cloches ne contienne une plus grande 
quantité de cuivre, & que le bénéfice des Entrepre- 
neurs ne devienne par cela même beaucoup plus con* 
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fîdcrabic qu'ils ne le foat entrevoir. Nous vous obfcr- 
verons à cet égard que le ficur Augufte, ainfi que les 
Artiftes étrangers qui (e préfentcnt, s accordent avec 
TEncyclopédie , & la collediori des Arts & Métiers , 
fur l'objet principal ; que la meilleur cloche eft utr 
alGage de trois livres de cuivre & d'une livre d'étaim , 
comme l'ont avance les fîeurs Mears. Il ne rcfteroit 
donc plus d'incertitude que fur la queftion de favoir 
s'il fera poffible ou non de retirer avec profit une 
partie cje l'étaim. Plufieurs Artiftes de Paris, qui ont faic 
des expériences fuivies , aflurent que c'eft imprati- 
cable , à caufe de la dépenfe énorme oii entraîne 
cette opération ; & c'eft ce que l'opération feule»' 
exécutée en grand fur de fortes quantités de difiFé- 
rcntes cloches, pourra déterminer : du moins c'eft ainff 
que le Comité des Finances l'à confidéré. U eftimc 
qu'il convient de faire rentrer au tréfor public, la 
valeur des cloches devenues inutiles par la fuppreffiort 
des Couvens & Communautés religieufes , parce que, 
fuivant le calcul des fîeurs Mears & Compagnie, fur 
le nombre des cloches déjà réformées par les Décrets, 
ce feroit un objet de huit à neuf millions de produit 
afluré pour la Gaifle de l'Extraordinaire. 

Lorfqu'il s'agira de fixer la manière de payc?r les 
cloches , foit eiî argent comptant , foit à ' terme , 
fojt en métal de cuivre provenant des cloches , TAfi 
fcmblée Nationale prendra en confidcration la con- 
venance évidente dans la circonftancc aâuelle, dç 



frapper de la monnoie de cuivre , & ca mctpç temps 
de fe procurer des feuilles de cuivre pour le dou-. 
blage de no5 Vaiireaux. Sous ce point-de-vue , elle 
cfticiera peut-être qu'il fera utile de recevoir le payc- 
çiieat des cloches eu lingots. de cuivre; cette manière 
de s'acquitter feroit probablement préférable pour ceux 
qui le chargeroient de la fonte des cloches , & les 
cugagetoit à en donner un prix plus avantageux pour 
la Nation^ L'Aflèmblée,.dans cette hypothcfc, prendra 
une détermination ppfitive. Votre Comité des Finances 
n'auroit pas été éloigné d'accueillir la propofition de 
MM. Mears & CojTnpagniej mais il lui a paru pru-. 
dent, avant de éc^t terminier fur leurs offres, ainfi 
gué fur- cçUe de Jvt., Augufte ,. de vous propofer le 
projet dç. Décret fuivant: 

^î «X-Àffcmblée Nationale ,aprc5. avoir entendu le 
y Rapport du Comité des Finances f^wr-les propofitiôns 
5? qui lui ont été faites, par divers particuliers, pour 
iV'la fonte ou racquifition des.çlochçs des C^uvens 
55 & Communautés religieufes qui font fupprimcs , 
V ajourne à deux mois toute décifion à prendre fuç 
35 ces propofitiôns \ &c pour leur donner la publicité 
55 convenable , elle orJonne rimprcflion du Rapport 
aixie fon Comice des Finances , elle invite les Artiftes, 
35 Métallurgiftes & Fondeurs de faire des effats fur 
55 1^ matière des cloches, afin d acquérir des connoiC- 
55. fanccs plus pofitives , &• d établir une piqs grande 
n concurrence^ Igrfquç Ion jugera à propos de faire 
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« faire Tadjudication définitive des cloches des Com- 
)3 munautés fiipprimces , &c de celles qui deviendront 
n inutiles 9>. 



A Paris , chez Baudouin , Imprimear de L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE , roc du Foin-Saînt-Jacqaes ^ N* 3 1. 



DI SC-OU RS 

DU COMTE DJE MIRABEAU, 

'Dans la Séance de C€ matin 1 1 Juin » 

s U R £ A M 6 K ¥ 

DE BENJAMIN FRANCKLI,N, 



M 



£«SSI BU R $9* 



FrancklIî* eft mcMt.... il cft retourne au fein 
ac la Divinité , !e gêiifië qui affranchit rAmcrique & 
verfa fur l'Europe des torrent de lumières. 

Le Sage que deux Mondes réclament, THomme 
que le difputént rHiftofre dès Sciences & IHiftoire des 
empires , tenoit , faW doute y un rang élevé dans 
refpece humaine. 

Pr. Ferh. N^. 315. A 



* ' ' • * ' Jî. \.L 

Âflci îong-tcmps , les Cabinets politiques ont ixô^ 
tilrc la mtjrt de ceux qui -n(5^ furent grànàs i^uevdani 
leur éloge funèbre. Aflfez long-tenips 1 étiquette des 
Cours a proclârtié derdcuiW hypocrites, tcs'î^ations 
ne doivent porter le deuil que de leurs bienfaiteurs* 
les Reprcfentaips dos Natipnsr ne doivent recomman- 
der à.kurs hommages que le Héros de Ihumanité* 

Le CjOflgrés a ordonné 5 datis.les quatorze 
Ëcats .Confédérés , un deuil de deux mois pour 
la mdrt de Francklin , &: T Amérique.; ae^îtte , 
tn ce moment , ce tribut de vénération & de re*- 
tonnoiflance pour l'un des pères de fa Con(litution« 

Ne fetoît-ii pas dignîe de vous , Meffieur^, ^ vous 
linir à cet acfte vraiment religieux , de pa^rtîci{<et à cet 
hommage rendu à la face de l'Univers , & aux droits 
de THommè, & aU Philofophc qui a le plus contribué 
à cîi propager la^coiiquê te. f^r tpu^^l^jçqrr^ L'Amé- 
rique eût élevé des Aut/^ls à ce puiâant. génie qiuj, au 
profit des humains » embraâanc dan$ (àjpçiifqg.lq (;ie| 
& la terre , fut d omptcr la foudre & Ici Tyrans. 
L'Europe éclairée & libre, doit du. moifis un^ témoi- 
gnage de fouvenir & de regrets àTun des ])Uis grandi 
hommes qui aient jamais fcrvi la philofop^ie' &r 1^ 
liberté. "'' ' 
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Je propore qu'Û Toit décrété que rAflcmblée Nan 
ûonale portera, pendant trois jours, le deuil, de 
Benjamin Francklin» 

Paris j le II Juin 17^0» 

^ Lb Comte de Mirabeau. 



A PARIS, 

Chet BaùIdouim, Imprimeur de l'ASSEMBLÉ^ 
NATIONALE, rue du Foin St. Jacques , N?. j». 

1790. 
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LETTRE 

DE M. NECICER ^ 

A m; L E PRÉ S I d:e n t 

DE L^ASSEMBLÉE NATÎÔNALA 



iÉ«i^Bi*i*É| 



M6Kst<i;ic 11 PBi$li>Èi4f i 



Le Koî m*t Qcdofuié île vôqs uSxmtf ifu'll avoic 
ûnâionné le Décret de rAflèmblée Natk^ato > conony 
aatit la Mendicité^ mais ea applaiûliflànt au« iticeft«-: 
tiom parfkit^metic eftimaUes , c]iii To&t 4i^ » & eo • 
évitant d'éloigner^ par le retard de fz Saaâkm» Teiéca» ^ 
tion de plufieurs difpofîtions pfeflàntes^Sa ICajefté m'a 
«rdoimé cependadt de faire oUerve^ à tAfSmkié^,^ 

A 



Z H - ^ ^ ^'^ ^^ 

qu'une partie de ce Décret rendra peut- être néceflfaite 
une iijterprétatioji i^Ji,pjirç, t- -i ;i 

L'article, III dit: ce que tout Mendiant » né dans le 
n ^oxaoïnw , »aisjn(g d?piftlié:| Patç 4l^m?tfe in<îk» 
» €* ^id ne voudra pas prendre d^ ouvrage , fera tenu de 
>? demander un ^)(]^Hpo];t q^ (pf^r KHi^^é/ 1^ r^yoïce qu'il 
» devra fctivre pour te rendre à fa Municipalité. >» 

La phrafe fousllgnée , & qui ne voudra pas prendre 
d'ouvrage^ paroïc gnrraîr^^r ^oljiH^gatînn <l'en accorder â 
toutes les perfonnes nées eo France » lorfqu'elles en de« 
mandront. Or , une telle condition peut conduire extrê* 
mement loin , non pas feulement fous le rapport de la dé- 
penfe , objet fecondaire en cette occurrence , mais beau* 
coup plus eflêmiellement par lies inconvéniens xnfépara« 
blés d'un Appel à Paris , ou autour de Paris ^ de tous 
ceux qui y nés en France » trouveront leur intérêt ou leur 
convenance à gagner vyigfrfqvs^flf jf yr/irmaéd^tige d'un 
travail généralement connu pour facile ; &fi l'on a rencontré 
desobftacles lorfqu'on a voulu rendre ce travail plus exaâ» 
n eft-tl pas à craindre que ces difficultés ne s'accroiilent 
avec le nombre des ouvriers ? 

r iA i^éo4ÏGt*împbffie par le ménié' t)fé<:rêt;M'buvrir àes ^ 
t»vau»'^Mi»''êft'fil{rtote ou autrement', poat les fem- ' 
mai.iftJle#-'énfen^', fot&ancdtîé diftinAibn des perfônfles * 
d» ^P*ris.& À$ -perfonitès « ^^nt ile 'Province ; * dôïc ' 
emm «itf^'ve» îàGapitafe ixn' pKfc* 'girand^ rfombre/ 
dJtoiBiiies^ f^iiftjué cette cohditiort'fëilt ^^rtiïierttU' ^^ 
m^îmi'-ratleiir Rma*e,- • ' •' -'' '''- -^ ' -' '''"' ' 



|^*onPouttoit;r#marquer encore que les tcaivaux d^ 
dmvié^ diriges wcr^ les; mêmes dbjetfqiii fervent d'en- 
t(etien aux M^^%;9;u):es établies : dans le^ Royaume, 
^y^nc t;Q^îour$ être cîreoiifaits dan$ d^ certaines li- 
miv$> puifque, fans cette auention ^ ils . nuiroient eflèn-' 
bellement à ces' même^ fabricjues Sç arrêteroient leur 
exploitation. * * - w -....._ w 

L obflacle le plus réel à l'abus que l'on peut Suire des 
ateliers publics de travail, ouverts à tout le monde, c'eft 
la fixation des falaires â un prix un peu au * deflbus de 
cabii}<^'éiliblit tn?^:P4fl^çuliers le cours naturel des 
tranfa(^i9ll9 1 çjajjrjfjicipënagemens qu'exigent les cir- 
con(jls|t^^sb f fientes , ne permettent pas d'accorder exac- 
tement les difpofitions de 1' j\dimnÂiftj:^i^n, avec {(S^ vues 
générales du Légiflateur. 

Ce font ces confidérations & plufieurs autres que j'a-* 
vois communiquées à MM. les Commidàires du Comité 
de Mendicité, lorfque ,1a veille du jour où ils vous por- 
tèrent leiu: Décret, ils m'en donnèrent connoiflfance. 

Je crois devoir auffi informer TAffèmblée Nationale, 
que le Roi entretient , dans ce nroment , aux ateliers pu- 
blics de Paris douze mille hommes , indépendamment 
des travaux de manufaâures , pour lefquels Sa Majefté 
deftine une fomme importante par fcmaifie, &indépen« 
damment de la tranflation qui a été faite à Saint-Floren- 
tin d'un aflez grand nombre d'ouvriers employés en ce 
mûcneut i^Eucwfe^u* Uu cahalTf.I^rgôgne: Çep«p 



danc le Gouvernemenf n'âvôitpasre{ufê4''augmefttèr 6m 
core lés ateliers de ctiarîtè^ mais» de concert avec fad«' 
àuniftratîon delà YiHe, oii apportolc â racctoiflèmenft 
Uop cotifidérable de ces mêmes ateliers, lés ménagemétis* 
que dîverfes confîdéiations d*ordrepublic poixvoient exigeti^ 

J'ai rhomxeur d'être avec leipeâ, 

Môïificur le Préfident j 



Yokie crès-humUe & tti^^ 
obéiffiuic fervitear, 

Paris j le n 101111790^ 
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SUITE DU PROCÈS -VERBAL ^ 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Î>U Samedi i X Juin i f^ , àU rhittifi, ' 

XJans Tabsence de M. le Prëaident , M. deBonsay 
« paris leiaUteuil^ ^ttf présidé rAsseinblëCi 

La Séance a éîé: Quyçrte par la lectniè diî 
PtocèSYèrbal dé la^ ^iUe et çl® calui âe JetidI 
ioîr. * 

XI ^'*i$t (élevé^qtielqitea difficiiltés iur la fëdac» 
épardi^ l'article yil)dp Titre II de la nouveU€l 
Orgi&ili»l|i0j9L du Clergé^ en ce qu'elle ne portok 
plus dix ans de Cure et quinze ans de Vicariat ^v 
-ami aûnjpdleîzteiit^ qniï^^^aw, ((oit comme Viteire^ 
gQÎt comme Cuté.j.^ur qifei M. le Rapporteur li^ 
ob^e^é que y daiss.le Plani di^ Comité^, pour. étre( 
élu à une Cure , il failoit avoir 5 ans de yi€aria;t|: 
q^«hl\é-^§ï9blée-ay#Sktdl^^cjue x?5;aifi85de^yica- 
^Bbt; dtiffîl;q>çf9 pour ^tirQ.éH^blM à un ^lyéciiéjr â 



«îi r^fiultoît qu*H >j*y atiroît plils îele dilT^reneô ^ 
faire entre Igs.Cwrés et les VicairfiS^ puisque , poui^ 
les uns et pour les autres, le temps 'de semce étoît 
de (ji>îri3e ans* * . 

Uu Membre a observé que des Cures actuels qui 
ftvoîent vicarié dans un autre Diocèse , et remp^ 
les fonctions de Curé dans le Diocèse pondant 
uqin^ de dix ans, oi;| qui avoient été nomméf 
Curés sans avoir ^té Vicaires, se trouveroient 
l^xcltis. 

Sur quoi un autre Membre a dit que TAssem^ 
blée nVyc)it. p»:S encore décrire le principe que ^ 
pour être élu à une Cuire , il falloit iavoir été Vî- 
iM3te pendant cjiâq ans ( 

Un avùbrb Menibte , que d'autres qtie les "Viù&S^e^ 
deVrcrieiïti'ôtr^^éhgibJes a!U1t»CaTesi• 
Z Potr t&îiie cesser toutes <^s^ difficultés ^ M. I# 
Rapporteur a proposé : 

. jtc z<^. JDq Décréter lé p^elpê dé la ttéceseltié 
ctes cinqannées de Vicarial^^en reservant d'élfenda^è 
Vàlii^iaS^hé à teUes autres ibnctîons qui serôi^iitf 
4ét€arminées ; ... 

'» fl^'v. /D^adopter la. fftimvdi^ rédaction et Far^* 
ûd^i, MM se xéstrvànt égdétnem d^ apporter le» 
dîfififréimiS <eîi<?eptk)A8 qui seront jugéea coiave*- 
iB^iblM'^.''' ' ' '\ 

iA ^ofoAûofi a été mise au»: toîxj en <K«nwé# 
^etM 41 ft été déétàé^tie; îpôtir#tifeél!giU«^ 



tme Ctire , îl seïolt nécessaire d^ayoî? etë VîcÉuré 
dans le Diocèse au moins pendant cinq ans , ou 
d'y avoir rempli d'autres fonctions quî seront dé- 
A^minées. II a été pareîUeiherit dëci'été que la ré- 
da<:tion de Tarticle Vil resterdit telle qu'elle avoit 
été présentée dans le Procès-verbal. ^ ' 

Un. de MM. les Secrétaires a annoncé à l'As*- 

r 

semblée que M. Aubry , Inspecteur -général des 
SWcîes et Levées du Royaume , Membre de diffé- 
rentes Académies , ikisoit hommage à l^AssenIblé<^ 
d'uia Ouvrage intitulé : « Mémoires sur différentes 
a» questions de' la Science dés Constructions pu^ 
» bliques et économiques , qui ont successivement 
»' Remporté lesv^rix d'Académies » * 

- *•' Assemblée a témoigné sa* satisfaction de l'Ou- 
YTSigid qui luS^étdit présenté j^îellè à applaudi au 
sîèie de l'Autetir pour Tutilîté' publique, et a ot- 
AtmAè que TÔuvrage èeroit déposé' 'àû^t'^^Arcluves/ 

M. Le Président a dît quelk piàrale étoit de- 
A9^dée potir plusieurs affairés' particulières très- 
ilisfeaiites ; . et "il a indiqué élitr'àutres celle dç 
Marseille, quî sembloit méri ter" toute- ^attention 
de l'Assemblée. Un Membre ay^B^ o^iservé qu'il 
étoit important d'attendre des Députés de cette 
ViUe^ c|ui devœeofc^e l-endrelnçêfeïamïrientàPai^îs, 
|>iriuire de MaÉnsèidAe^Etété aj^yilrhée à la Séance'de 
Mwdimr.- "-'.t.. . .• V • V-.. ..... ■ 

Uxi Membre du Comité dti Finances a proposé 

A z 
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jin projet, de Décret tendant à autoriser I^ sieur 
(juyard à remplir les fonctions de Trésorier dés 
impositions de la Province de Bretagne, au lieu 
du $ieur Beaugeard , interdit pour cause d'imbé^ 
cillité , sous le cautionnement des' sieurs Beau* 
geard et Douarain fils et gendre dudit si^uàr 
BQaugeafd. L'Assemblée a adopté le projet de 
Décret conçu dans les termes. suivans : , 

ce L' AsçEMB LÉ B Nationale, sur le rapport d^ 
au nom du Çomjité des Finances de l'intercUctipn 
prononcée contre le sieur Beaiiigeafd, ancien Tré- 
sorier de la Province de Bretagne,, et de la sou- 
mission des sieurs Beaugeard et W Douarain fila 
et gendre dudit sieur Beaugea;rd,.de faire para^ 
che ver les. exercices, et remplfr^ies^fonetia;rg§ (Lu 
Trésorier au3p çaê^nes charges et cpp^ditlons j < . ,- 

y> Considérapt qu'il est nécessaire de poilrvolt: 
à ce que la cpmptatilité et radipiiûstration rejta-, 
tiyes aux içapo§içiqifs de cette Province , ne soient 
pas interrompues jusqu'à çej que le ijpuvel ordir^ 
qui doit être, déteypiiné pour .1^9 j*- ait liça, a; 
décrété ce qui suit ; . ; , .. \v 

Ar t r C L B P a K MI E R, 

p Le sieur <Tuyaffd,:présenté par lésr «sieurs Bean* 
gpard fils et le Douarain , est afilàArkâ : à reni{^ ^ < 
&OUS leur Gautionnement et surveillance^ les fojao- 
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(S) 
tîons du Trésorier , en se conformant aux cdh^ 

dîtions suivantes r ' 

A A T. I I- 

yy Les- Commissaires intermédiaires d^ Rennes 
nommeront un Inspecteur pour veiller à la manu- 
tention des deniers , à leur emploi , et à Fétablis- 
sèment des comptes. 

A K T. IIL 

» Il sera établi un coÉfre à trois clefs : Tuna 
s^ra remise à l'Inspecteur, l'autre jau sieur Ouyard^ 
et la troisième restera au £ls ou à Tun des gendres^ 
du siçur Beaugeard. Toutes les spnuoes que l'oa- 
recevra , seront versées dans ladite caisse ,, et n'en.; 
pourront être tirées que par le coifbours des por« 
teurs dos clefs. 

A H T/ IV. 

» Il sera , du jour de la nouvelle administra- 
tion , établi de nouveaux registres qui seront 
chiffrés et numérotés par llnspecteur. 

AaT. V^ 

» Les registres et pièces de comptabilité seront 
constatés par lé iils , les gendres et les cautions 
du sieur BeaugeJard , ou par leurs fondés de pràr- 
curation spéciale ^ par l'Inspecteur et par le sîetnr 
Guyard. * ' 

A3 
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A R T. V I. 

» Le fils et les gendres du sieur Beaugeard et 
ses Cautions feront procéder sans délai à la red- 
dition des comptes de sa gestion ; ils seront reçus 
€t arrêtés p£ir les Commissaires des cinq Dépar- 
temens de Bretagne. 

A R T. V 1 1. 

* 9» Chaque âiois il sera fkit et signé par les trois 
porteurs de <;lefs un état de la recette et de la 
dépensé : côtétàÉ sera envoyé aux Commissaires 
îhtermiédiaires de Rennes , et lin double en sera 
«mîs au Ministre des Finances. 

Art. VIII. . 

♦ 

33 n sera pareillement fait y chaque mois , un 
apperçu du travail sur les comptes de Tan cienne 
gestion, pour être aussi envoyé aux Commissaires 
intermédiaires de Rennes, et être remis au Mi- 
nistre des Finances. 

Ensuite un Membre du Comité de Mendicité 
a. fait à l'Assemblée un rapport au nom des 
Comités réunis , des Recherches , des Ra|:^orts et. 
de Mendicité, sur la lettre écrite à l'Assemblée 
f^ 1^ Jfremier- A£iaistre'des Finances, relative > 
à 9PR Décret du 3x Mai , pour fairQ cesser Ia> 



. C 7 ) - , 
tûefidteîté âam Paris , et il a proposé le ^ùj^ 

de Décret suivant : ^ 

« L'AsSB^BLiE Natioi^ale cfiaTge le Prë^Menl 
de répondre au Preinier Ministre des Fînaneéé 
que son intentiofi étant bien po«itivcinent pro^ 
noncée dans son Décret du 3i Mai , de faire cesse* 
dans Paris la mendicité par le travail , et''d*en 
éloigner les oisifs étrangers à la Capitale-, et san^: 
iressource ; elle attend avec confiance que Pexéett 
tion de ce Décret servira ses, xvtè^ de prévoyanejî 
et de justice î ''^ 

» Que s4 quelque Décret protîédîré , settrfelWblè 
è. celui rendu le lô , à la demande du Cotoite 
, Ecclésiastique , pour Tévacuation de deux Maison!; 
Religieuses , étoit nécessaire , elle s'enferoît rendra 
compte sur les demandes du Ministre ou de fe 
Municipalité de Paris ; et d'ajouter que le Comîtft 
des Recherches recevant sans cesse de nouveauk 
avis sur le nombre prodigieux d'étrangers, saûSt 
iaveu introduits journellement 4ans le Royaume, 
et dont plusieurs déclarent ^de mauvais desseîrià-, 
ti est in&tant pour la chose publique que le Dé- 
jQret du 3i Mai soit promptement publié , ré- 
pandu dans lès Provinces , et mis en' exécution >>v 
• L'Assemblée Nationale a décrété te projet dà^ 
Décret tel qu'il lui avoit été présenté. 

Un IMêmbre dïî Comité de Coh^tftution a fàî* 
«n^iûtîç ua rapport rfekttf à l'Ordonnance dû Gor^- 

A4 
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•eil^g^a^ral àp la Commune de Caeu , en datf 

du 19 Mai dernier, et au projet de Règlement; 
provisoire proposé par ledit Consc!il*gé|iéral et 
par rStat-HaJQr de la Garde Nationale d^ la 
mèm^ Ville , conformément au Décret du 3o Ayril 
deniier, ^ 

La discussion s'est ouverte sur le projet de 
pécret j et sur la motion faite d'étendre à toutes 
les Municipalités du Royaume le projet de Décret 
proposé pow k Ville de Caen, l'Assemblée a 
irendu les deux Décrets suivàns : 

fç Î4\A%SB^^j.in Nationai.b décrète ; 

a> »*. Que dans le courant du mois qui suivra 
}fl publication du présent Décret, tous les Citoyens 
actifs des Villes , Bourgs , et autres lieux du 
Jioyanme qui voudront conserver Texercice des 
droits attachés, à cette qualité 1 seront tenus d*ins^ 
cnre leurs noms, chacun dans la Section de la 
^Ville où ils seront domiciliés, ou à THôtel com- 
ftOLun , sur im registre qui y sera ouvert à cet effet 
pour le seifvice des Gardes Nationales, 

» 2.^, Les enfaus des Citoyens actifs, âgés de 
1$ ans , s'inscriront pareillement sur le mêmp 
registre î faute de quoi ils ne pourront ni porter 
les armes ni êtr^ employés, même en remplace* 
ment de sç^rvice, 

«> #3^, Les Cîtpyens actifs , qui , à raison de la 
Bfttwe de leur état | ou à cause de lew 
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infirmités , ou autres eaipêchemens , ne pouvant 
servir en personne , devront se faire remplacer ,^ 
ne pourront être remplacés que par ceux des Ci- 
toyens actifs et de leurs enfans qui seront ins- 
crits sur ces registres en qualité de Gardes Na- 
tionales. 

3^ 4^- Aucun Citoyen ne pourra porter les 
ïrmes , s'il n'est inscrit de la manière qui vient 
d'être réglée : en conséquence tous Corps parti- 
culiers de Milice Bourgeoise , d'Arquebusiers ou., 
autres , sous quelque dénomination que ce soit , 
seront tenus de s'incorporer dans la Garde Na- 
tionale , sous l'uniforme de la Nation , sous les 
mêmes drapeaux , le même régime , les mêmes 
Officiers , le même Etat-Major. Tout uniforme 
différent , toute cocarde autre que la cocarde na- 
tionale , demeurent réformés, aux termes de la 
Proclamation du Roi ; les drapeaux des anciens 
Corps et Compagni€?s seront déposés à la voûte 
de l'Eglise principale , pour y demeurer consacrés 
à l'union , à la concorde, à la paix ». 

«c L'AssKMBLÉB NATIONALE , sur le rapport de 
son Comité de Constitution , r^elatif à TOrdon- 
naace du Conseil-général de la Commune de Caen, 
en date dia 19 Mai dernier, et au projet de Rè- 
glement provisoire proposé par ledit Conseil-géné- 
ral et par TEtat-Major delà même Ville, confor- 
mément au Décret du 3® Avril dernier; 

N^-3i7, ' AS 
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ï> Décrète que ladite Ordonnance et ledit Rè- 
glement seront provisoirement exécutés jusqu'à 
l'organisation définitive des Gardes Nationales, aux 
conditions suivantes : 

» 1^. Dàns' le courant du mois qui suivra la 
publication du présent Décret , tous les Citoyens 
actifs qui voudront conserver l'exercice des droits 
attachés à cette qualité , seront tenus d'inscrit 
leurs noms chacun dans la Section de la Ville où 
ils seront domiciliés , sur un registre qui y sera 
ouvert à cet efj^et pour le service des Gardes 
Nationales. 

» m^. Les enl'ans des Citoyens actifs âgés de 
18 ans , s'inscriront pareillement sur le même 
registre î faute de quoi ils ne pourront ni porter 
les armes ni être employés , même en remplace- 
ment de service. ; 

» 3®. Les Citoyens actifs qui , à raison de leur 
état, 6u à cause dei leur âge et infirmités , ou 
autres empêchemens , ne pouvant servir en per- 
sonne , devront se faire remplacer , ne pourront 
être remplacés que par ceux des Citoyens actifs, 
ou de leurs enfans, qui seront inscrits sur ces re- 
gistres en qualité de. Gardes Nationales. 

» 4^. L'état de tous les Citoyens sujets au ser- 
vice dont il est parlé en l'article IV du Règle- 
suent, sera, à la fin du mois, à compter du 
lour de la /publication du présent Décret, recom- 



(il) 

posé d'après les tableaux faits dans cîiaqtie Sec- 
tion , des inscriptions qui viennent d'être or- 
données. 

:>:> 5^. Aucun Citoyeg ne pourra porter les armes, 
s'il n'est inscrit de la manière qui vient d'être 
réglée : en conséquence tous Corps particuliers 
de Milice Bourgeoise , d'Arquebusiers ou autres, 
sous quelque dénomination que ce soit , seront 
tenus de s'inc0rporer d;2±is la Garde Nationale , 
sous l'uniforme de la. Nation, sous les mêmes 
drapeaux , le même régime , les mêmes Officiers, 
le même Etat -Major* Tout uniforme différent, 
toute cocarde autre que la cocarde Nationale , 
demeurent réformés, aux termes de la Proclama- 
tion du Roi } les drapeau:?^ des anciens Corps et 
Compagnies seront déposés à la voûte de l'Eglise 
principale de la Vill^, pour y demeurer consacrés 
à l'union, à la concorde et à la paix3>. 

Ensuite , un Meriiljre du Comité des Finances 
a présenté à l'Assemblée deux projets de Décrets , 
l'un relatif à la Ville de Vezelay , et l'autre à la 
Commune ,de Valay , Bailliage de Gray , Dépar* 
tement de la haute- Saône : en conséquence, l'As- 
semblée Nationale a rendu les deux. Décrets 
fiuîvans : 

ce L'AssEMÊLiiE NAtioNAiÉ , sur le rapport de 
son Comité des Finances , a décrété que la Ville 
de Vezelay est autorisée à employer en attelîet de 
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charité la sommé de 2,000 livres qui a été perçue 
sur les habitàns de cette Ville pour la construc- 
tion d'une roulte , et qui est en dépôt dans la 
caisse du Receveur des Fin|Lnces de ladite Ville , 
à la charge par la Municipalité d'en rendre compte 
par-devant le Directoire de District et de Dépar- 
tement. 

A regard de la somme de 3,3oo livres , perçue 
sur les habitàns de la même Ville pour le même 
objet , elle se pourvoira , d'après l'avis du Dis- 
trict, pour obtenir que la destination en soit 
remplie». 

•c L'Assemblée Nationale , sur le rapport de 
8oa Comité des Finances , a autorisé la Munici- 
palité de la Commun* de Valay à employer en 
achat de grains la somme de 2,000 livres , qui 
sera prise sur le produit de*la vente de son bois 
de réserve j ordonne en conséquence que le Cais- 
.sîer de l'Administration générale des Domaines 
et Bois comptera cette somme au Bureau de ladite 
Communauté , à charge par la Municipalité de 
justifier de l'emploi au Directoire de District et 
de Département >ï. 

Un Membre du Comité de la Marine a fait en- 
suite un rapport au nom des Comités réunis de 
la Marine et des Finances, relatif à la demande 
qui avoit été faite par le Ministre de la Marine , 
des fonds nécessaires pour l'armement de l'Es- 
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cadre. Dâxifi rënuraération des dîfférens objets de 
dépense , plusieurs articles ayant paru susceptible» 
d'un examen très-réfléchi , la motion a été faite 
de décréter Tajournement et l'impression du rap- 
port. La discussion s'est ouverte sur la motion j 
plusieurs Opinans ont été entendus successivement; ' 
et , sur l'observation qui fut faite qu'un mois et 
plus étoît révolu depuis que la dépense de l'ar- 
mement avoit commencé à courir , l'Assemblée 
Nationale a ordonné rimj>ression des états qui lui 
ont été présenté? , ainsi que du rapport ; elle a 
ordonné en outre que le Rapporteur lui présen- 
teroit demain un projet de rédaction relatif à la 
dépense à allouer pour deux mois. 

Ensuite un Membre du «Comité de Liquidation 
a présenté un projet de Décret conçu dans les 

termes suivans : 

» L'Assemblée Nationale, après avoir entendu 

le rapport -de son Comité de Liquidation , en 
expliquant son Décret du 8 du mois d'Avril, a 
autorisé le Ministre de la Guerre à payer aux 
Cpmmissaires-des- guerres, Prévôts, Aumôniers, 
Secrétaires , et autres personnes portées en l'état 
remis au Comité , attachés à l'ancîen Régiment 
des Gardes Françoises, les quatre derniers mois 
de leurs appointemens de Tannée 1789. 

L'Assemblée Nationale a décrété le projet d^ 
Décret ainsi qu'il lui avoit été présenté. 
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ITu'Membre du Comité des Finances à présenté 
un autre projet de Décret concernant la per- 
ception des impôts dans llsle de Corse. 

L'Assemblée en conséquence a rendu le Décret 
suivant : 

«L'Assemblée Nationale, sur le rapport de 
feon Comité des Finances , décrète que dans 'Isle 
de Corse, lés impôts continueront d'être perçus 
en nature comme par le passé , jusqu'à ce qu'elle 
ait définitivement prononcé sur le mode de 
perception dans ce Département. 

Ensuite , il a été proposé de reprendre la ques- 
tion de la vente du Tabac, ajournée la veille à la 
Séance du lendemain , et sur laquelle il avoît été 
décrété qu'un Membre du Comité d'Impositions 
seroît entendu. Le Membre qui devoit être 
entendu n'étant pas pour le moment à l'Assem- 
blée , on a passé à l'ordre du jour. 

M. le R-apporteur du Comité (les Finances a 
repris la suite de toutes les parties de la dépense 
publî(|ue , aux articles concernant les dépenses 
de la Régie générale. 

Après ime courte discussion , les articles ont 
été décrétés dans l'ordre qui suit : 

Article pjieaiibr. 
J^es remises allouées aux Régisseurs- généraux 
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ne pourront excëder 700,000 lîvi;e«, et lenn 
droits de présence sont supprimas. 

Art. II. 

Il sera fait une réduction de 5o,ooo lîr. sur les 
Bureaux des principaux Employés , proyisoîre- 
ment, sauf à réduire encore, s'il y a lieu, d'après 
le compte qui sera rendu incessamment par !• 
Comité des Finances. 

Art. I I L 

L*àbonnement fait avec les Fermiers des Postes 
sera résilié à compter du jour de la publication 
du présent Décret. 

A R T. I V. 

Le Ministre des Finances s'ocupera d^opérer et 
mettre incessamment sous les yeux de l'Assemblée 
Nationale les économies que la suppression des 
diiFérens droits permet de faire sur Jes ârais de 
perception. 

M. le Rapporteur a passé de suite à la dépense 

de la Régie générale des Domaines : la discussion 

s'est ouverte sur l'article premîferj il a d'abord 

été proposé un amendement consistant a réduire 

à 450,000 liv. le traitement des Administrateurs 

des Domaines j ensuite deux motions incidentes 

se sont élevées ; l'une tendant à supprimer toutes 

les croupes, l'autre à i:e que le Décret concernant 
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Ift fixation . du ti^àîtement des R^gîsseursgënéraux 
fôt rapporte. Après avo*r fHtendu M. le Ç.appor-: 
teur, ainsi que plusieurs OpînaHS , ces trois pro- 
positions ont été mises successivement aux yoix , 
et rAsseinblée National© a décréta : 
• « 1 • Que tonnes les croupes existantes sur les 
emplois et affaires de Finances sont supprimées 
à compter^ du premier Janvier dernier ; 

» %^ Que le traitement dés 28 Administrateurs 
des Domaines sera fixé , .à compter du premier 
Jaavier dernier, à 45o,ooo liy- qui seront réparties 
entr'eux par portions égales et individuelles; 

>> 3^ Que le Décret concernant la fixation du 
traitement des Régisseurs-généraux s ei^ rapporté 
à l'Assemblée. 

- Le Membre du Comité d'ïmîpositions , qui derbit 
être eiiteiidw feuf la quêstiôïl ajournée de la vente 
du > Tabac, et qui étoit absent lorsque la pro- 
{)Osk4ori de^r^ômendre a voit éïé faite, ayant obtenu 
la parole , a rendu compte du travail du Comité 
à cet ^gard , sans présenter «ur cet objet aucun 
J)rojet de !y^cret. 

La S'éance a été levée à t/ois heures, et indiquée 
pour le 'soir du même jour à six Heures. 

Signé, le Marquis DE BONNAY, Vice-Président j 
HoYBR, Curé de Chavannes, Prïbur, H. de Jessb , 
0»M0iî€HBL , DE pARDiEu , GotJiiDAN , Secrétaire»* 
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Du Samedi fx Juin lygo , au soir. 

La Séance a commencé par la lecture de l'exî- 
traîtdes Adresses ci après. ... 

Adresse de la Municipalité d'Eponne, Dépaiv- 
tement de Versailles. , portant adhésion à toiis 
le^ Décrets de l'Assemblée , et sa respectueuse 
reconnoissance pour tous l^s bienfaits que la 
nouvelle Constitution à déjà répandus sur la 
France entière, et dont se' ressentent principale- 
ment les Campagnes. Elle y joint le Procès-vérbal 
du serment ciyrque , . et le rôle- dô là contribu- 
tion patriotique des Habitans , qui »*élère , avte 
l'abandon du produit des impositions: sur les <i- 
deyant Privilégiés , jà la somme de 3,701 liv. -^ 

De la Communauté de Lentéal; en Dauphiné , 
qui se glorifie à juste titre d'avoir conservé a\i 
milieu des plus grands troubles , Tordre et la 
tranquillité ; elle conjure avec instaxice T Assemblée 
' de ïie pas réunir les petites* Paroisses aux grâhdes. 
. . D08 différons Corps Religieux de ia Ville do 
-Limoges , qui regardent toute Protestation coa- 
-trer les Décrets de TAssemblée Natiôtiale , con- 
cernant les Biens Ecclésiafitiques , comme évi* 
demment contraire à Tautorite de lâNatîon, au 
maintien de la Paix, et au désintéressement que 
commande l'Evangile. Ils déclïii'ent qu'ils ont en 
horreur tous les moyens qus Torgueil-, là cupi» 
N^, 3x7. '. i Â.^ - 
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dîté , le fanatisme de qneligtie part que ce soît , 
peuvent ôiettï-e fen usage poiir exciter dèà dîssen- 
tions et des fureurs. 

Adresse des Citoyens actifs de là Ville de 
SaJAt-Pons; ils «upplîent rAssembléè de décréter 
que la Religion = Catholique , Apostolique et Ro- 
maine est la Religion dé TEtat, et de cohsferver 
à cette Ville fidn îBVôché et sa Cathédrale ^ ainsi 
que les Récoléts , les murs ne renfèroiànt pas 
.d'autre Etablissement Religieux. . 

Adresse du Régiiîient patriotique , sotis le nom 
de 'Volontaire* dé Fumel, qui ^annonce que'Ia 
.nxésînteUigbnéequi régnoît entre iuî et le H'égi- 
toen t patrixrtiqi>e de la Cotnmune , est évanouie j 
que là réunion a été faite de là manière la plus 
^olèmnelle et là plus touchante ; talleniènt qilè les 
deux : Régimens ne. forment qu'un seul et xaBroe 
Corps. 

Des Citoyens de Bordeaux réunis sous le 
titre <l'ximis de la Constitution ; ils n'ont d^autbe 
but que celiii de se pénétrer Vie la sagesse des 
Pécrets' d:e l'Ac^semblée Nationale ', et . de consi- 
.crer tolitea leurs forces ati désir dé propager 
,réspiit,.de la Révdlutiofe j, ils soUicitèht l'appro- 
biition 4^ l'Assemblée. • . .'* 

./ Des. Volontaires de la. Jeunesse de Châfieau- 
. Thierry, qi|i vouent à .réxécratîôn publique 
..tQu^ çeu3Ç; qui s'opposent à l'exécwtion des Dé- 
crets de A' Assemblée. 



terol , Départctfaèiit de la haûlè-Viennèj de Btf- 
Qièrs } de 'Biikédniié , TJêpméramt du Ùira , 
qui demande que le siège dtt Gàhtoli soit p\àt& 
âails la Vîtle de Saîht-Moiit , <ies fiiatellès , Dé- 
Jjàt-tétiièKi de i'îtéraulfc , -de ia- Eôchè dèRiëfl-; 
DéjJàrtëitieritdéS côteèdu NéM, cfntdeftidndé que 
fcèttfe Ville sôiilê Mëgè d'M trîBuiiâl de EEsiricty 
bës Àëiîiiiiiitf atèùrt du Dfetriéfc dé Oéx; '' 
De l'Arfàfeiïiblëe felefctbralfe du^î>^f)a'rtèméht db 
la Creuse, et de celle du b*|ïai^feIIleiit•'<Séî^tff5- 
* T6n^i cëé Aèfeemblééé ex^ikéilt aVec ëWér^U 
iès sëHtftiiènB d'a'dihtraHbn/ dé tèconfidifeslilibë et 
de dëiiouèfe^t-ôoht èllfei iûAt'jJèiiëti-éé^' pdut 
rAisembl^è Natioriaîé. ' ' ' ■ ' ■ 

Là plu|Jîirt improuveiit è-xpteskétnèiiï h. 'âêcii.- 
ràtîbn dHiiiWpkrab dt^ VÀ:ààïii\Aée, et 1^ cbnjurént 
td'àcRëVer'ïè'gi-afad oïivragfe (^l'èilê' à '«î gld- 
iiéïisiniiènfc coftliliéncé. éâ Hé ddtik l'Adi-ëiSé de» 
Elèctèui* dû i3<*f*àftettièiTt 9fè Mdi-bïhân ^ ces fi- 
^dlës ilènidi^uâbles : t< Ebntîiluéii 'àr rèssèriTéi- c.^ 
» liens sa ëi»^ a'àfeoiii-éî -flé lïdéUté, ifui ûiii- 
* tfSat ^jàtnéh le iteéiiîéWi^iléè' àoii efTé ■fyftis 
ii kîiiiaflfc dfes 'PètltJlôa;'^ ^syùf*i2"lk*- mm^é èfik 
» gîÔltfedè-rÊiililîrë îhir'dësîjaies iriébi^àhiablfeP, 
» et les g<^nëratidïià' {ïi-^i^nttlA ëi fiiHiirés'i eti* li" 
» ÉéM le- "CBdfe dès 'Ffknficfii , ■ s'écrici-otrt itvec 



j^ cnthonsîa&me): quel Peuple fut;plu«^ ydîgne dé 
>» dorfiier des Lois 'àrijniyers ?» ^ , 
, Adresse des Commissaires du Rpî, aij péparr- 
tempnt de Morbîjiian. 

. jAdresse de la Miinicipalîté de Trevouic^ Dépar- 
tement de r Aîn , improuvant la Délibération des 
Citoyens Caikoliques de la Vielle ^ de Nîmes» et ^ 
cellç prise; par quelques Membres de l'Assemblée 
Nationale, contre le Décret du i3 Avril dernier^ 
B^ renouvellent à l'Assemblép Nationale/ leur 
adhésion à tous, ses Décrets. , . , : 

Adresse des Maire , Officiers Municipaux , Ha- 
ijîtans' et Cultivateurs de la Paroisse de Vcrlè- 
ijuenel et Hippécourt,. au DépaTtèment et Dîa- 
'trîct d'Amiens ,. Canton de Sauf-Xieux, qui der- 
mande à être déchargée pour la présent^ annép 
.1790, des droits de champart et dîme^qpe le 
Chapitre, de l'Eglise Cathédrale. .d'^A^iens avoit 
ci-devant droit de . percevoir sur., leujit. tcrroir^^ 
;lcs sajpplîans faisant offre de verger à la Caisse 
du District d'Amiens le montant deja redevance 
^ejsdîts droits^ et ce , ^uiyant les î)aux dps Fer- 
mîer§ . actuels , et aux échéances y px>rtées, 
Adressse de felici^ation , adhéfiqn.etdévouemenJ: 
de la Communauté de Lauvenegeju , Départemjent 
du Morbihan j elle fait plusieurs Pétitions, . 

De la Communauté de Verest. ; . 

De la Communatité de Curemont^, Départe- 
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mwnt de la Correze j.elle se plaint d'une augmen- 
tation d'imposition , et lait le don patriotique de 
la somme de 874 liv. 4 s« 

De la Communauté d'Egletons^ contenant le 
serment civique des Habite.ns ; elle supplie T As- 
semblée de ne pas se faire remplacer par la se 
conde législature , qu'elle n'ait complété le grand 
œuvre de la Constitution^. 

Des Oardes Nationales des quatre Départe- 
mens, formant ci- devant la Province de Bour- 
gogne et Pays adjacens , contenant le Procès- 
verbal de leur cou fédération faite sous les murs 
de Dijon, le 18 du mois dernier , à l'instar de 
cellôs dont il a été rendu compte à l'Assemblée. 
: De la Communauté de Saint-Gaudent et de la 
Ville de Civray en Poitou. Cette dernière envoie 
la déclaration de tous les Gentilshommes de son 
Canton, par laquelle ils acceptent avec joie tous 
les Décrets de l'Assemblée Nationale acceptés 
ou sanctionnés par le Roi , et notamment celui 
<lu i3 Avril dernier-, et protestent avec serment 
qu'ils sont prêts à répandre jusqu'à la dernière 
goutte de leur sang pour défendre la liberté nour 
Ivellément reconquise. 

De la Garde Nationale de Fumay , au Dépar-^ 
tement des Ardennes. 

Des bas-Officiers et Soldats du Régiment d* 
Roi, Infanterie, en garnison à Nancy j ils font le 



çerment d'être toujours unis avec leurs Frères ," 
les Citoyens François , et d'être constamment 
soumis à leurs devoirs , que la liberté a rendus 
chers et sacrés à leurs yeux. 

Des Municipalités du Canton de Maillezais en 
Poitou. 

' Des Curés et autres Ecclésiastiques de la "Ville 
de Saint-Etienne en Forez , et des Paroisses voi- 
sines , assemblées en congrégation j ils regardent 
comme traîtres à la Patrie, et même comme en- 
nemis de la Religion , les auteurs et complices 
de tous actes, contraires aux Décrets de T Assem- 
blée , et jurent d'employer toute . l'influence de 
leur ministère à inspirer à leur Concitoyens le 
respect et la soumission que mérite , par les titres 
les plus sacrés , la nouvelle Constitution. 
; Des Officiers Municipaux de la Ville de Cliâ- 
teau-Portien , Département des Ardennes j ils se 
plaignent d'être inquiétés dans leurs fonctions. 

De la Commune de Domat ; elle dénonce une 
coupe de bois faite par les Chartreux de Val- 
profonde. L'Assemblée a renvoyé cette* Adresse 
au Comité Ecclésiastique. 

Des Villes de Metz et de Gapj elles s'élèvent 
javec force contre les délibérations séditieuses de 
quelques Citoyens dej Nîmes et d'Uzès. 
r Des Elèves patriotes de la Ville de Nyon, con- 
tenant le Procès-verbal de leur serment fédératîf* 
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Des Officiers Municipaux et de la Garde Na- 
tionale de Saint- Cyr dp Bourgneuf en. Retz ; 
ils dénoncent les Ecclésiastiques et la Munici- 
palité de la Communauté de Rouans , où Toa 
^'est permis de publier au Prône ^ et de faire 
transcrire sur les Registres de la Municipalité , 
une protestation contre les Décrets de TAssem- 
'blée Nationale", touchant la vente des Biens 
Ecclésiastiques et radmission des non-Catholi- 
ques et des Juifs Portugais , Espagnols et Avi- 
gnonois , aux droits de Citoyens actifs. 

Des Officiers Municipaux et de la Garde Na- 
tionale de la Communauté de Ris. Ils dénoncent 
le Curé de la Paroisse , qui refuse de faire lec- 
ture au Prône, des Décrets del'Assemblée, et de 
bénir les Drapeaux de la Garde Nationale j l'As- 
semblée a renvoyé ces deux Adresses au. Comité 
des Recherches. 

Des Citoyens Volontaires de la Ville de Céret, 
contenant le Procès-verbal de la prestation de leur 
serment civique. 

Des Vétérans Invalides et Militaires pension- 
nés, retirés à Nancy; ils supplient TAssemblée 
' de s'intéresser à leur sort. 

Des Enfans de la première Communion de la 
Ville de Chaumont, Vexin François. 

Pe^ Citoyens de la Ville de Longnîon j ils sup- 
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plient rAssemblëe de ne pas se séparer ayant 
d'avoir achevé la Constitution. 

De la Ville de Condom. 

Des Gardes Nationales du Département du 
Lot , qui ont fait un pacte fédératif pour le 
maintien de la nouvelle Constitution. 

De la Ville de Saint- Arnoult , Département de 
Seine et Loire j elle sollicite un Tribunal de 
Canton et une Maréchaussée. 

Des Communautés de Néon et de Saint- Ay-sur- 
Loire. 

Des Comtnunautés de Ceule , de Panouse , de 
Joncquière et Saint- Vincent j elles font le don 
patriotique du produit des impositions sur les ci-^ 
devant Privilégiés. 

De la Ville de Bagnols , contenant le Procès- 
verbal du serment civique de la Garde Natio- 
nale j elle fait une soumission de 35o,ooo liv. 
pour acquérir les Biens Ecclésiastiques situés 
dans son Département : indépendamment de sa 
contribution patriotique , qui s'élève à la somme 
de 29,000 liv. elle fait don du produit des im- 
positions sur les ci-devant Privilégiés. 

De la Communauté de Marquise en Boulonnoîs> 
elle se soumet d'acquérir les Biens Nationaux 
situés dans son territoire. 

De la Commune de Longchamp , contenant le 
pacte fédératif passé entre les Militaires ci- 
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toyens du Régiment de Forez en garnison à 
Saint-Servan , et les Citoyens militaires ,de la 
Garde Nationale dudit lieu. 
, De la Communauté de Limogrie , contenant le 
Procès-verbal de formation et de prestation de 
serment civique de la Garde Nationale. 

Du Conseil-général de la Commune de Tliion- 
vîlle. 

Du Bureau Municipal de la Ville de Grenoble , 
contenant un don patriotique des /Ouvriers 
des mines d'Allemont ; il supplie l'Assem- 
blée d'accorder sa protection à un établisse- 
ment qui procure aux Habitans d'Allemont le 
travail et les ressources nécessaires pour leur 
subsistance. 

Des Curés de la Ville de Poitiers , des Mem- 
bres q«i composent l'Eglise Cathédro-Paroissiale 
de Gap , des Prêtres de la congrégation de Saint- 
Joseph , du Collège de Grenoble , et de toutes les 
autres Communautés Régulières et Séculières , 
établies dans cette Ville , qui , tous , improu- 
vent expressément la déclaration d'une partie de 
l'Assemblée Nationale , et renouvellent en même 
temps le serment civique. 

Des Assemblées Primaires des Cantons de 
Cambremcr en Normandie, de Mercœur, Dépar- 
tement de la Correze , de la Ville de Bordeaux, 
de Vodable, d'Apremojit , Département de la^. 



Meuse ^ d'Hâttônchatel , de la Ville de Nérac , 
de celle de Cosne-sur-Loîre , de Pontgibaud , 
d'Etoges, Département de la Marne, de Mello. . 

Des cinq Districts d'Assemblées d'Electeurs de 
la Ville de Poitiers* 

Des Electeurs des Captons de Gravelînes , ^et- 
gués, Bourbourg , Dunkerque , Esquplbergue , 
lions tschote et Watten. 

Des Assemblées des Electeurs du District de 
Montelimart et de celui de Valence , Départe- 
ment de la Drome , et du District de Saint- 
Claude, Département du Jura* 

Des Assemblées Electorales du Département de 
Lille et Vilaine, de celui des Pyrénées Orien*» 
taies, de celui d'Eure et Loir, et enfin des Ad- 
ministrateurs du Département de l'Yonne. 

Toutes ces Assemblées consacrent les premiers 
momens de leur existence à présenter à l'Assem- 
blée Nationale l'hommage d'une adhésion abso- 
lue à ses Décrets , et d'un dévouement sans bor- 
nes pour leur exécution. La plupart improuvent 
formellement la déclaratioïi d'une partie de l'As- 
semblée , et la conjurent avec instance d^ ne 
j)as se séparer avant d'avoir terminé le grand 
ouvrage de la Constitution. 

Adresse des Curés de l'Archîprêtré de Rom, 
Département de Poitiers , qui s'empressent d'as- 
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surer rAssemblée Nationale de leur entière sou- 
mission à ses Décrets, et de leur fidélité à la 
Nation , à la Loi et au Roi ; ils déclarent qu'ils 
n'entendent prendre aucune part à quelque acte 
de protestation que ce soit contre ses Décrets , et 
qu'ils y adhèrent de tous leurs cœurs, et notam- 
ment à celui du i3 Avril dernier, concernant la 
Religion. 

Adresse de la Ville de Gournayen Bray, portant 
adhésion à tous les Décrets de l'Assemblée Natio- 
nale , et l'offre patriotique d'une somme de 
a,4oo liv. 

Adresse du Corps Municipal delà Ville d'Autun, 
qui s'empresse de détruire les impressions calom- 
nieuses que des folliculaires ont voulu donner sur 
son patriotisme , et un Membre a annoncé que la 
contribution patriotique de cette Ville se montoît 
déjà à près de 1200,000 liv. 

Autre Adresse de M. Tingaul et autres Membres 
^ù Corps Municipal de la Ville de Coulanges- là- 
Vineuse, qui assurent l'Assemblée National* de leur 
entière adhésion à ses Décrets. 

Délibération et adresse de la Ville et Commune 
de Dieppe , qui exprime son hommage et ses 
remerciemens sur l'attention que l'Assemblée 
a faite à ses justes réclamations , et applaudit 
au mémorable Décret qui, des mains du Clergé, 
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fait passer et rend â la Nation ses anciens 

domaines. 

Adresse' de cinquante- cinq Citoyens militaires 
de la Ville de Montauban , que leur zèle pour le 
maintien de la Constitution a rendu captifs pendant 
dix-neuf jours : ils saisissent le premier moment 
de leur liberté pour rendre compte de la scène 
désastreuse arrivée à Montauban le lo Mai, et 
jurent entre les mains de TAssemblée , qu'ils sont 
prêts à sacrifier les restes de leur existence pour le 
maintien de ses Décrets, 

L'Assemblée a renvoyé au Comité des Rapports 
cette Adressé et les pièces qui y étoient jointes. 

Autre Adresse de la Commune d'Aurillac , qui 
fait sa soumission pour l'acquisition de biens na- 
tionaux pour la somme de deux millions , et qui 
annonce que sa contribution patriotique se monte 
à quarante-six mille livres. 

Adresse des Curés de Clermont-Ferrand , du 
Chapitre de St. -Pierre , de plusieurs Ecclésiastiques 
de» la ipême Ville , et de plusieurs Curés du Dé- 
partement du Puy de Dôme. 

L'Académie des Sciences s'étant présentée à la 
barre, M. de Condorcet , Secrétaire Perpétuel, 
a prononcé un discours , qui est annexé au présent 
Procès-verbal. 



M. le Président a rëpondù : . ' '^ 

» Au milieu des iipplaudisçemens que votrij 
présence inspire dans cette Assemblée , et daim 
le sentiment qui les accompagne , il tous est aisé 
sans doute , Messieurs , dé démêler que 'nous 
sayons recoiinôître , et que nous aimons .Je lien 
de confraternité qui , poUr le bonheur de rèsnêcé 
humaine , doit toujouris luiir les Légîsl?iteurs aux 
Philosophes et aux S^yans. Lorsque l'Assemblée 
Nationale a voulu procurer à la France ^ jét , s'il 
est possible^ à toutes les Nations , le grand bienfait 
de runifoimité des poids et mesures; elle a senti 
que c'étoit avec les deux Compagnies les plu^ 
savantes de l'Europe , qu'elle devoit en partager 
l'honneur , et elle vous a invités à vouloir bien, 
vous occuper de cette important travail. Le *èle 
dont vous venez de lui faire hommage, montrô 
qu'elle ne s'est point trompée dans ses espérances ^ 
comme le langage patriotique et éclairé que vous 
uî avez fait entendre en cette occasion , prouve 
qu'elle auroit pu vous consulter utilement sur 
des travaux plus essentiels encore. L'Assemblée 
Nationale roît avec plaisir que l'Académie des^ 
Sciences ait choisi pour porter la parole en sou 
nom, des hommes accoutumés depuis long-temps 
à la porter avec isuccès au monde entier, au nom. 
4e la Philosoplûe et des Sciences ^ et que nous 



regrettons de lie point voir assis^pirad nous, lors* 
qu'il est certain que son esprit n'est point étranger 
ft nos Ûëlibëratîons. L'Assemblée vous offre d*as^ 
SÎster à sa Séance. » 

Une Députatîon âès gens de maisons étant venue 
déposer sur l'Autel de la Patrie un don de troia 
mille livres d'argent et d'autres effets , l'un deux 
a prononcé unj discours qui «st annexé au pré^ 
sent Procès- verbal. 

M. le Président a répondu : 

y^ L'Assemblée Nationale reçoit avec intérêt,, 
, avec attendrissement votre offrande patriotique , 
et vos civiques regrets sur la suspension momen- 
tanée de vos droits politiques. Si l'Assemblée 
à. cru devoir prononcer cette suspension , ce n'est 
pas que ce Corps , essentiellement composé d'amis 
de l'égalité , ait pu avoir l'intention de la mécon- 
noître, cette égalité, à votre égard j mais elle a 
dû penser que votre sensibilité même, ou cette 
àlFection si estimable qui vous attache aux per- 
sonnes à qui vous engagez vos services, pourroit 
exercer une influence souvent trop puissante sur 
vos opinions. Ne voyez donc dans les Décret* 
de l'Assemblée qu'une sage précaution qui doit 
vous être avantageuse, puisqu'elle tourne à l'utilité 
publique : l'hommage que vous v^nez cle rendre 
illa Constitution prouve tout à la fois que voiis êtea 
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dignes de sentît "les motifs qui 6m d^temîtié Iff 
Législateur , et que votre patriotisme rie le cédé 
à aucune autre classe de vos Concitoyens. L'Aseeim 
blée vous permet d'assister à sa Séance. » 

Un Membre ayant fait la motion pour Timpres* 
sîon des deux Discours, et des deux réponses de 
M. le Président , TAssemblée l'a décrétée. 

Une Députation des Assemblées Primaires des 
Districts de MQ^||Èain', Isigny, Département de la 
Manche , a fait don de fimposition des ci-devant 
Privilégiés pour les six derniers mois de 1789 , efr 
a annoncé .(|ue l'Adresse qu'elle déposoit sur lo 
bureau, étoit signée par tous les Citoyens actifs ^ 
notamment par les Ecclésiastiques et les Nobles, 
qui protestent d'être les plus ferme* soutiens de U^ 
Constitution. ^ 

Les jeunes Élèves de l'Institution du Moût-Sl.T 
Paul , et une Députation du District des Matkurîna ^ 
ont été admîs.àla barre ^ et ont assuré TAsôemblée 
Nationale de leur soumission et de leur eUtiet^ 
dévouemeilU: «u. mamiien de ses Décrets. 

~ Une DépWatièn des habîtans Colons de Tabago,' 
résidens en Fraftce , est venue réclamer la justice 
de l'Assemblée Nationale , et la prier de renvoyer 
MiOomité ColonSai leà pièces relatives aux trouble» 
actuels qui exigent darts cette €olome. ■ 

< tfïi Meiixbi-e à dit qu*il devoît d'autant plus ap- 
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puyer la deâiande des Iiabitans de Tabago , e[u^l 
pouToit assurer rAsseniblée.Nationale qu'en 17187^ 
Ifs. Iiabitans ayoient montré tant de loyauté et 
tant de fidélité à la France , qu'ils aveient fourni 
jusqu'à mille Nègres pendant plusieurs mois^, pour 
travailler à mettre la Colonie en état de défense^ 
et cela^ sansen avoir été payés, et dans un moment 
où ils avoient beaucoup à se plaindre du Ministère. 
L'Assemblée a décrété le renvoi au Comité 
Colonial de la demande des liabilbns de Tabago. 

Un Membre a rendu un compte satisfaisant de 
la suite des attroupemens et dégâts faits dans 1#^ 
Charoloîs , et a lu une lettre qui annonce que Ton 
a arrêté neuf des principaux moteurs. 
' Un Membre du Comité des Rapports a fait re- 
marquer que dans le Décret relatif à l'affaire de 
Schelestat , il avoit été oublié , daiis le Procès- 
Terbal de Samedi ^ le mot de Magistrat ; l'As- 
semblée a permis de Tajouter. 

Il a été rendu compte par un Membre du Comité 
des Rapports des jugemens rendus par l'Assemblée 
Frimaire de la Section de St.*-piçrre de la Ville 
d'Evreux , contre le sieur GLfard ', et des inter- 
rogatoires et informations qui avoi^at précédé 
le 127 Mai dernier et jours suivana^ et il a été 
prçposé de prononcer sur ce fait ; mais l'ajourne- 
ment et le renvoi au Comité 4e Constitution ont été 
deinandés et décrétés par l'Assemblée Nationale p 
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qiiî à dbargé stniî Gômîté dé ltiî'«n faire iaîre" !• 
rapport incessammeiit. 

M. Poulain de Boutancourt a demanda iial 
congé de huit jours j. sa demande a été accueillie. 
' Un Meinbre 'du'Coniilé des Rapports / a rendu 
compte d'uiié affaire concernant là conduite du 
Parlement de * T^àvàSrre envers le" sléur Làugàr ',' 
Officier Municipal a Jurançon. L'Assemblée Na- 
tionale a rendu le Décret suiyant f 

€c L'Assemblée Nationale , après avoir en- 
tendu son Comité des^Rapports , 

» Déclare que le Parlement de Navarre n'a pu 
rendre les Arrêts des 17 Avril et 20 Mai derniers , 
contre le sieur Laugar , Officier Municipal à 
Jurançon; lesquels, en conséquence , sont con- 
sidérés comme non>avenus , ainsi que tout ce qui 
s'en est ensuivi. 

» Charge son^ Président de se retirer par-devers 
le Roi pour le supplier de donner des ordres pour 
qu'il soit fait défenses à toutes Cours et Tribunau]^ 
judiciaires de s'immiscer dans la connoissançe des 
délits d'administration qui seroient imputés aux Of- 
ficiers Municipaux, si la dénonciation de ces délita 
n'a -été prétalablefiaent sQuiiÛM.auxXtépartemen&y. 
ou à leurs Djurcctoir^s ^ et si le renvoi n'en, a r^t^. 
f^it auxTribimapxj^ar ^es Q^ siu* l'ai^ié 

des Disuicte ou de leurs Dir|0toîx;fs« ;>» 
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r Tja Séance a éto' levée^ à dix hfturèd , '- et M. \& 
Président a indiqué celle du lendemain pour onze 
heures. 

* Signé , S lE Y E S , Président j m Pardieit ^ 
PiiiET?K , RoYER, Curé de Chavannçs , H* de J:e5SÉ^ 
DuMOUCHEL^ GouBDAK, Secrétaires. 
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Messieurs, 

L'extinction de la mendicité est le plus impor- 
tant problème politique à résoudre ; mais sa so- 
lution devient un devoir pour une Nation sage et 
éclairée , qui , élevant une Constitution sur les 
1>ases de la justice et de la liberté , reconnoît que 
la classe nombreuse de ceux qui n'ont rien^ appelé 
"de tous les droits de l'homme , les regards de la Loi. 

Jusqu'ici cette assistance a été regardée-comme 
un bienfait : elle n'est qu'un deyoîï- ; mais ce de- 
voir ne peut-être rempli que lorsque les secours 
accordés par la société , sont dirigés vers l'utilité 
générale. 

Si l'on pouvoit concevoir un Etat assez riche 
«pour tépandre des secours gratuits sur tous ceux 
' de ses Membres qui n'auroient pas de propriété^ 
en exerçant cette pernicieuse bienfaisance , cet 
Etat se rendroit coupable du plus grand crime 
politique ; et si celui qui existe a le droit de dire 
.^ la Société : Faîtes- moi vivre ^ la Société a égale- 
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ment le droit de lui répondrez Donne- moi tort 
travqiL 

Ici se présente ce grand principe long-temps 
^l^onntL dans nos institutions sociales : 

ce La misère des P.euples est un tort des Gouver- 
» neraens ». 

Si ràdministratiooLdJiuiXjtat n'est pas telle que 
le travail y soit dans la proportion des hommes qui 
ne peuvent vivre sans travailler, elle favorise la 
mendicité , le vagabondage , et se rend coupable 
des crimes produits par la pauvreté sans ressource. 

Si une . charité indiscrète accorde avec insou- 
ciance , tm. salaire sans travail , elle donne un^ 
prime à Toisivetë, anéantit l'émulation et appau)- 
vrit l'Etat. 

L enfant , le vieillard, quje la société doit secou- 
rir '^tuitement > ne sont cependant «aîiasi secourus 
que- parce. qu'Us pix)m^ttent du travail ou qu'ils 
en ont donné, le malade, par nn sentiment pres- 
sant d'humanité auquel cède toute autre consi- 
dération. 

' L^homme enfin qui préfère au travail la men- 
dicité , devient dèsJors coupable envers la sociélbér^ 
et mérite sa sévérité et la répression la plus prompte. 

Ces principes renferment tout le système dés 
secours qu'un Etat doit à ceux de ses membres 
qui sont sans ressources personnelles. Ils semblent 
d'une telle évidei^ce , qu'ils ne peuvent être coJi- 



testés; c'est fleur,, «féçution, «xacie qye la légis- 
lation doit a3Siixer« . 

Aucun Etat encore n'a considéré les pauvre^ 
dans la Constitution. Beaucoup se sont occupéj^ 
de leur procurer des secours , beaucoup ont cherché 
les jyincipes de cette administration, quelques-uns 
^n ont approché ; mais dans aucun pays les loi:?d 
^uî rétablissent ne sont constitutionnelles. On 
a toujours pensé à faire la charité o^wx. pauvres, 
et jamais à faire valoir les droits de l'homme 
pauvi^e sur la société , et ceux de la société sur 
lui. Voilà le grand devQir qu'il appartenoit à la 
Constitution françoise de remplir , puîsqu'aucune 
n'a encore autant reconnu et resjpecté les droits d% 
rhomme. 

Ç est en acquittant.ee devoir que la Çpnstitution 
attachera à sa conservation cette classe nombreuse, 
jusqu'ici reprouvée, en apparence , par la société , 
et que de bonnes loix , secourant de là manière 
la plus utile cette classe indigente > amélioreront 
les mœurs par le travail , préviendront tous les 
vices, qui naissent si i^écessairement de la misère, 
diminueront la pauvreté , et multiplieront; ainsi 
le nombre des véritables Citoyens.. 

IV^is cette législation qui doit s'élever dans ses 
différentes branches sur des hases lïniformes , qui 
doit être toujours conséquent^ dans ses applV^â--* 
tiop^s , doitiaire encore partie, intégrante 4e la 
Constitution. £ile doit être ^1^^ elb^ c'est-à-dire ^ 
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qu'elle doit âtrè telle ^ que ^ns elle la ConstI* 
tution seroit imparfaite y car, comme la classe in- 
tëressante et nombreuse qui réclame les secours 
de la société , est partie intégrante de cette société^ 
la législation qui gouverne cette classe doit faire 
partie nécessaire de la Constitution établie pour 
cette société , autrement elle jpourroit être une 
belle conception de Tesprît , mais elle ne seroiç 
pas la législation adaptée à un pays gouverné pai* 
une CoDStitutîon ', dont cette législation îie seroit 
qu'un hors-d'œuvre. 

Cette législation qui a pour objet de secourir 
la pauvreté , doit avoir principalement en vue 
d'en rechercher et d'en détruire les causes. Déjà 
ceux de vos Décrets qui ordonnent la division des 
biens nationaux dont vous avez déterminé l'aliéûa* 
tion , à la commodité d'un plus grand npmbre d'ac- 
quéreurs , qui délivrent les biens fonds d'une foule 
d*assujétissemens qui en éloignoientles possesseurs^ 
qui font disparoître toute distinction dans la 
nature des biens , appellent à la campagne plus 
d'haljitans et plus de fonds , augmentent le nombre 
des propriétaires , multiplient les moyens de travail , 
et assurant le perfectionnement de ràgrîculturè et 
des manufactures , attaquent ainsi victorieusement 
la pauvreté dans ses sources véritables. 
f L'influencé de votre Constitution , améliorant 
les mœurs , amenant l'amour du travail , aura sans 
doute cncoro ixri effet certain sur la diminution de 
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k pauvreté} mais tien ne iapest détitdie entièM? 
ment ; trop dé causes malheuretisement se réunis» * 
sent pour l'entretenir et la faire renaître; et Toft 
peut dire qu'elle trouvera , par la révolution mdmî^; • 
un accroiasement passager qui disparoftra bientôt i 
sans doute , qui sera remplacé plus ou moiiitf' 
promptement par iine prospérité réelle et plua-' 
étendue , mais qui n'en est pas moins im itidL 
qu'il faut soulager. 

C'est cette pauvreté sans ressource ^ cette pau«» 
Treté y si l'on peut le dire , nécessaire , que la' 
Nation doit secourir de tous le^ moyens que seê 
besoins exigeront } elle en a pris l'engagement \ 
et cet engagement est sacré , il est un devoir. 
Mais c'est dans la législation qui doit assurer ces 
secours y que la Constitution doit chercher encore 
les moyens d'en diminuer la nécessité , et d'èm*^ 
ployer à cette intention vraiment morale , vrai* 
ment politique , ces secours eux-mêmes. 

La législation qui a pour objet les secours à 
donner à la pauvreté , présente , il n'en faut pas 
douter y dé grandes difficultés. ' ' 

Le Législateur continuellement placé éiltM la» 
crainte de ne donner qu'une assistance xatMti^ 
plette, et de laisser ainsi des malheureux, ousfEoS" 
secours , ou sans kt masse de seooun qui leur éist^* 
nécessaire , et entre lu crainte d'accroître par fine 
assistance trop entière le nombre de ceux qui von- 
droient être a«ji«tës ^ et par conséquent l'otsiveié 
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éûiMi)^ I e^ ijl^ se teitdbe&f '<iebiQii prè%. Iiraniffisâsce- 
%,.9ecoiii;^ ) «'est ;Ëitiaiité>y maiii|i&«mèiit essèffi^ 
ti^aaa^ 4*<^<<«r^vl€»i'plT!is aaerës} assîitance su- 
EPïôft* > '^^$ 40ftf fùetiQ» des mœwra ^ de Tamour 
cjg^ayaU^ <}]$at «dësiordr^^ ceet injustice enfin, 
]Slî|aue c^M^eHiJ^lô.^er des fonds publics par-delà, 

La charité pouvoit sortir des boriies de oetteôé* 
liâ?e,^féGiaioa> elle pouvoit «se laiasejr aller aiix 
^^ces impfessioiïc^ de la sensibilité | delà bienfa»-- 
^f^cGt.^ Qtne epnsidéi^]- dai;is TasâiManee qti'elle dou^^ 
nojt. k ce qui étpk ^, o-^ ce, qui lui sen^blèifc le inal* 
heur , que la baahe^i? de faire du \Àen. Tout ce 
quJL, n'est p§s n4$%sai]fe avec sétéiité ^ est interdit 
àri^ naticm qii^y 49P!f^^;l^ diâtributiaii de» secours, 
n^dpit 5>pér§r qu'jin aiCte de justice, et qui ne doit 
jaip^s perdxe de v^'le^ suites funfstfis 4'u^& trop 
grande facilité». •-*.'; , . 

;. pe là ce p{:ii»cap$ jS^yère qn apparence, mai» 
jUj^^ef^néçessp^irajj^^.pbaeryer dans la. législation 
des secours , que l'fic^me. secouru, ^ar la Na^ 
tj/tnij, ^t qui^tst ù ^(i. charge , doit cependant se^ 
tcg^Vfr da^ uns condition moia^ bofifle que s^il 
ntmtpit pqs.b^oin d^s^cou^s^ et qu'il, p^it ems^ 
H^fi^^ i^^ propres v^^se^f^e^ ; . ^inoipe aussi 
âf%iléi ^ft^^ J^oa exéaafion,ide.la4ufet^ qito de la 
pixaf^lon, xaajA pftihmpe ese^UMlkment joéch^r' 
Him^ te qui bien roiviest Qi()n^ ,.pûliifc|tLe p hu^ 
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timn, «t xftède l^enfàisam ptonr-lé sooiëté ^ puis- 
^'il tend à lia dernier de Ténergis^ à lui créer des 
verixis f^en-ne sB^eSassan d'ailktttg à aucun de se^. 
nëritablôi^ besoins^ 

L'appliçatioâ. de ce prmcâpie porté sur tous le* 
détails des secours différens que la pauvreté ré- 
dame avec droit d'une Nation juste , et ces dé- 
tails en font plus€onnt»ître encore la nécessité. 

Ainsi, par exemple, darns ra««i6tance de l'en- 
fioioe abandonnée ,] ce davoir si sdcré, et tant com- 
mmiàé par la natare, ce devoir rendu au malliemr 
sana-ressaurce^t? sans tort, Us services, complets 
SB31S doute , prétxiyans , emb^assans à-la^fois , et 
L'existence physique de ren£sLnt, et les moyens de 
faire de lui un citoyen heureux et utile à l'Etat , 
doi'vent cerp^ftdant être tels qu'ils n'engagent pas 
wi grand iMMnbre de mères à abandonner leurs^ 
edfaas, à les confier à l'administration publique; 
0» p«x4à ib pïoroqueroient un crime funeste à 
bt; sœiéiaé , crt Jd'autarï t plus dangereux que la ten- 
éifésse maternelle en seroit l'excuse. 
• Dans les moyeans que doit la société au pauvre 
valide de subsister par le travail , les difficulté» 
sont plus fortes encore \ car si le travail lui est 
cfffert à chique fpis qu'il se présente et dans le 
lieu le plus prdchadn , et de là hatuiie la plus facile » 
la société le dispense par-là de ia nécessité de 
chercher lul*môm£ à s'en pM^rer , et lui interdit , 
pour ainsi: dire, toute industrie ^ «Ue toiobe çu 



lui donnant fdnsi dit txayail dans i'inconrénient 
qu'elle youloit éviter en se refusant anx secours ' 
gratuits y elle favorise la paresse , Tincurie , tandis 
qu'elle doit animer l'activité et la prévoyance ; si 
elle ne donne que des travaux inutiles , elle fait 
encore le nml d'autoriser la fainéantise , car 
rhomme travaille mal à un ouvrage dont l'inutilité 
lui est démontrée y et le mflA encore de dépenser 
sans avantage public les deniers communs ; sans 
doute il se trouvera des momens où la nécessité 
contraindra de sortir de la rigueur exacte de ces 
principes ; alors ces secours seront encore un bien 
et un devoir ; ils vaudront toujours mieux que des 
secours sans travail ; mais ces principes essentiels^ 
pour les mœurs , pour Tordre public , pour la mo* 
raie d'un Gouvernement n'en doivent pas moins 
être la règle habituellement suivie dans Tadminis- 
tration des secours ; c'est par cette raison que cette 
administration , dépendant à beaucoup d'égard de 
celle qui auroit pour objet les manufactures et 
l'agriculture , se trouve plus particulièrement liée 
à celle des travaux pul^lics ; car ainsi elle a le moyen 
de distribuer l'ouvrage dans les temps où il est 
plus nécessaire , de le diviser , d'eu économiser 
la dépense toujours k l'avantage du pauvre et à 
celui de la société ^ et d'en avoir toujours ù donner 
dans les momens où la nécessité en fait un indis- 
pensable devoir , et que l'on doit regarder comme 
des momcsis àM calamité. 
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Enfin, la vieillesse pauvre elle-même qui, à 
tant de titres , appelle lasstistance de la Société , 
doit cependant , en étant pourvue de l'exact né- 
cesaire , être secourue de manière à ne pas favo- 
riser Timprévoyance , 8c par conséquent la dissi?- 
patîon et la débauche des ouvriers pendant leur 
vie. Le principe vérital^le d'assistance publique, 
seroit mieux suivi, en préparant des retraites com- 
modes abondamment pourvues à celui qui , par 
quelque économie faîte pendant sa vie de travail, 
pourroit fournir un prix très - inférieur aux avan- 
tages qu*îl en tirèroit , qu'en donnant même avec 
moins de dépense à Tliomme qui n'a rien ménagé, 
une assistance au-delà du nécessaire. 

Il faut sans cesse répéter que cette économie 
dans les secours qui est bien plutôt une précau- 
tion morale qu'une épargne financière , ne peut 
jamais porter à ne pas assister le vrai besoin : c'est 
un devoir impérieux , c'est un devoir commandé 
par le droit naturel à la Société, et auquel elle ne 
^^ut jamais manquer j mais ce principe d'écono- 
mie doit porter à n'assister que le vrai besoin , et 
à faire tourner le secouirs au profit des mœurs , et 
de l'utilité générale. S'il s'agissoit de doubler la 
dépense pour secourir la misère absolue, sans 
doute il ne faudroit pas hésiter^ mais il faudrait 
l'augmeuterencore pour détourner et prévenir les 
vices et les crimes, qui n'ont aucune cause aussi 
certaine qu» la fainéantise et la débauche $ c'est 
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en lés combattant , qu'un Etat peut espérer de 
détruire la mendicité , ce fléau destructeur de la 
Société ,1 ce vice d'autant plus dangereux qn'il ^ 
perpétue de race en race , qu'il se multiplie par. 
l'exemple , et que sa pratique est souvent plu» 
utile au fainéant qui s'y livre , que le travail jie 
l'est à l'homme honnête qui s'y dévoue , comme 
c'est en assistant la véritable indigence , en s'occu- 
pant de la prévenir^ que rendant la mendicité un 
délit social l 'état a seulement alors le droit delà 
réprimer. 

Tels sont, Messieurs , les principes généraux que 
le Comité de mendicité a cru les seuls a suivre ea 
remplissant le grand devoir de secourir la classe 
indigente , et qu'il a pris en conséquence pour ba- 
se du travail dont vous avez daigné le charger j 
il a cru devoir faire précéder de leur exposition 
les différens rapports qile successivement il met- 
tra sous vos yeux. 

Il résultera sans doute de leur exacte^ exécu- 
tion, que quelques hommes seront moins abonir 
damment secourus qu ilç^ ne l'étoiem par le systè- 
me partiel et arbitraire , auquel cette grande lé- 
gislation va succéder j niais tous les malheureinx 
recevront des secours au plus grand avantage de la 
société et ces secours saxont tous distribuée dans des 
vueçdejusticeetdempraie. Sans doute encore il sera 
fait à ce système jgénérâl , le rçproch^ de ne des- 
tiner aucune adsi^9«e aux pauvri^ ^nniirg^^B^ 
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ralement sous lé nom de pauf res honteux j maîa 
fi on yent réflôdur que ; rinégalité nécessaire de 
fortunêf, de traTail et de force , opère nécessaire- 
ment le besoin dans quelques individus , on sen- 
tira que l'homme honnête ne peut jamais rorigir 
du 'malheur qu'il ne peut se reprocher , inais 
ctsnndre toujours les effet/s dangeieux de îa mi- 
«ère } on xecannoîtra que la législation i^ peut 
Bans inconvënïent autoriser dans i*îndigence , ces 
• sentimeîis de foiblesse , que les secours qu'elle lui 
attribuerôit auroient deé conséquencrs funestes à 
plus d'un égard au bon oydre de la société^- enfin 
on sera convaincu que les deniers publics pour 
être distribuée sans reproche doivent l'être avec 
publicité. L'exécution de ce principe pourra pa- 
iM^tre sevèr^ , . elle affligera plus d'une fois le 
cœur de ceux qui en seront chargés j mais la lé- 
giàlation A-nn empire ne peut être fondée sur 
des seritîmens ni même sur des vertus privées ^ 
elle doit l'être sur des principes généraux^ immua- 
bles, etceux-ci sont d'une justice exac te etnécessaîre 
•«t d'une saine morale. Dailleurs le champ de la 
bienfaisakcéi restera toujours ouvert , soit aux par- 
ticuliers soit aux associations qui voudront par de 
secours de suplement, augmenter le bien être des 
malheureux de telle du telle classe, de tel ou de tel 
pays j la législation doit autoriser, encourager même 
cette généreuse libéralité ; e\\§ est l'un des caractè- 
res essentiels de la Nation Françoise , elle ne peut 
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qu accroître per la constitution nouTelle^ puisque 
dans tous les tems et parmi tous les peuples , 
rhumanitë a été la plus inséparable compagne 
.de la liberté. 

Tous lès points qui toucheront à la constitution 
du Royaume auront été concertés avec votrç Ca- 
mité de Constitution avant d'être soiunis à votre 
délibération ^ oeus: qui tiennent aux fonds néces- 
saires au soulagement des malheureux seront 
traités avec les Comités d'impositions et des fi- 
nances ; il en sera de même pour le système de 
répression de la mendicité qui> avant de vous être 
présenté, sera discuté avec le Comité de Juris- 
prudence, a:Rn que la réunion de plus de lumières 
donne à votre Comité de mendicité plus de con- 
fiance dans les projets qu'il se . propose de vous 
soumettre dans Tordre suivant* » 

1^. Etat actuel de la législation du Royaume 
relativement aux pauvres et aux mendiants. 

2^. Rapport sur les bases de rép^r^tion des s^ 
cours dans les différents Départements ^ Districts 
et Municipalités , de leur Administration et du 
système général qui lie cette branche de Législa- 
tion et d'Admini;>tration à la Constitution géné- 
rale du Royaume. 

3^. Rapport fur l'estijnation des fonds à attri- 
buer au département des fecours. 

4®. Rapport sur les secours à donner aux mal- 
heureux dans les différens âges, et dans les dif« 
£érentes circonstances de la vie. 
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Ce Mémoire qui ifenfermara le système général 
des secours , contiendra autant de sections que le 
système entier contiendra Iui<-même de branches. 

5^.. Rapport sur les moyens de répression pour 
les mendiana qui refuseront le travail. 

Ce Mémoire réunira la question ^e droit et les 
Tuesd^exécution , qui soustrayant deTarbitrairey le 
délinquant, le soumet cependant avec nécessité 
à l'empire de la loi* ^ 

Nousajouterons ici » Messieurs , que le plan de no* 
tre travail embrassant les hApitauz , hospices, pri* 
sons, le G>mité de mendicité a espéré trouver dans 
les grands établissemens de ces genres différens que 
renferme la capitale, la connoissance de pratiques 
utiles à suivre, ou d'abus importans à éviter. Les 
rapports qui ont été fûts de ces visites présentent 
la fituation de ces maisons, et Fensenible des se- 
cours offerts dans Paris, aux malheureux. 

Le Comité qui en a jugé la publication utile, 
n'a pas voulu cependant l'ordonner sans recevoir 
l'approbation de l'assemblée. 
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^ Me s s I e u r s, * : ; r^,/j. ' . ';i:) 

L E s Comités de Rapports, de Recherches & dç Mcn-^ 
dicité , en vous propofant le Décret for la fituatipn ac^^, 
tiielle de la mendicité de Paris , après avoir établi ie$^ 
droits de l'homme pauvre & ^valide à k: fui^ftançe, par 
le travail 5 ceux du pauvre invalide .àr des fecoursgra- 
tait$; enfin, ceux de lafodété fur le travail de l'homme^ 



indigent 9t Valide qu'elle fëcoûrc, 'ont dfi-avoir » pour 
objets de remplir les vues de rAflemblée Nationale fur 
Us citconftances qui la preflciîent dé rendre un Décret 
Iptovifoite ; élbignemém da danger qiii^ metiae^ k &< 
rcté de la Capitale, & dont l'annonce fe rcnoeveloit fiuis 
cefTe : protedion pour les indigens de Paris , ou qui nés 
dains le Hèyaiâto^^ & tMùimÀ^K;dBais> ht Capimle^^riK^ 
mède à la pauvreté par le travail; enfin , juftice à tous. 

II 4mbb que ces vue$ étokiit fiaffifamtn^nç expli- 
quées dans le Décret,, pour que l'exécution en fût fans 
diffîadté conforme à fintentio» d^ TAifembUe ^i Va 
prononcé. , 

Le premier Miniftre des Finances demande aujour- 
d'hui quelque explication , nommément fur fe IS^ ^ ar- 
ticle, & il paroît craindre qu« l'annonce d'un travail fa- 
cile , mis à un prix néf kattt^ «appelle à Paris des 
indigens de toutes les Provinces de France , & il de- 
mande interprétation à cet article. 

Les trois Comités réunis croient devoir répondre que 
rintention du Décret étant d'éloigner de Paris les Men- 
dians qui y font étrangers, les moyens d*exécutiott doi- 
vent fervir ces vues ; que fi TAffemblée eût indiqué le 
mode d'exécution , elle n'eût pu échapper aux reproches 
de vouloir eicetdeï Us fonélfom an pouvoir etéctitif , 
ôc" peut-êtte de les gêttet dkns les tôîesf qu^elle autt>rt* - 
prefcrltes. \, . " . ^ 

tes trois Cômifés cfpîent feulement devoir ajouter ; 
qu^'Câulieû de dîftrlbuér les Méildiafts à pféfedt dans 
Iz Capitale, '^àns lé$ divetr àttliéts'cjuî'fbilt prôpofife 



en grand nombre paf llncen^ant d^ ttavaiix ^ ^l>li(^^^^ 
êc far tes idiverfes routes dû RefTorr'def ce q^ii étoit sa- 
titfoiB \à généralité de Paris, bn'les^ êntafie daift k'Cft«\ 
pirate ; c^ftie fi aùf Keii de kur donner un balafre pro* 
porcionné à leur travail y on le leur donne uns prôpor" 
non; que fi au lieu de leur préfencer des travaux uti-> 
les , on leur 6n préf^nte fans utilifié, &qn'encore FlKmiJhe 
qui fe refiife à travailler, foîc auffi- bien payé que cefilF 
qui rem[4it exaâefhent fa tâcKe ; qoe (\ Tannonce des 
fecc^rs accordés dans chaque Pro^^nce pour écaUir it% 
ar^ers , n eft pas promptetnenr Connue cfelles , firi^ 
doure les demandeurs de travail abonderont de routée 
parts dans Paris : il s*en préfentera même fans bdbin 
comme fans envie de travailler , Se votre Décret ne pfo- 
duine pas le falutaire effet que vous devez en atteindre ; 
mais bn ne peut craindre ce mode d'exécution d'uhe àd^ 
miniftration bienveillante Se éclairée qui dîfpole de tous 
les moyens. 

Quant i la trop grande abondance de filatcore, ert rai- 
fon des befoîns des manufadures [féconde objeSiok du 
premier Miniflre des Finances), les trois Comités pen- 
fcnt qufe rAlfemblée n a rien encore à répondre à cet 
égard. Son objet a été de préfenter à la pauvreté un tra- 
vail utile , en Tempêchant de mendier : fi les calculs de 
laditiinittration lui font croire qu'un autre travail que 
celui de la filature efl préférable pour les befoins du 
Royaume , fans doute elle les prefcrira , & elle fe con- 
formera ainfi à Tefprit du Décret. 

En conféquence , lc« trois Comités ont rhonnetir de 
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propôfer à VA&mhUe , de charger M. le Préfldent (ie 
répondre au Preimer iMiniftre. des Finances, que fon 
iotsentîtHi écoïc bien poncivement prononcée dans fon 
Décfec dii 3 1 Mai^,. de faire cefler dans fari^rla mendia- 
cité^, pa^ le travail,,, & d'en éloigt)er les oififs étrangers â. 
U Capitale & fans re0bur^e , elle attend avec confiance 
que Içir^cution de ce Décret fervira fes vues de pré- 
«)jagce ^de.ju/jtiç^ :qiie ii quelque Décret provifoire,. 
femblable àice}ui rendu le i.o , fur lapropofition du Comité 
Çccléfià|ligue , pour l'évacuation de deux maifons reli- 
gîeufes,, étoit) néçeflaire , elle s'en feroit rendre compte 
d'après les demandes 'dulMiniftre ou de la Municipalité dô, 
Paris y Sç d^a jouter- que le Comité des: Recherches^ rece- 
viint fans çefle de nouveaux avis fur le nombre prodigieux 
d'étrangers fans. aveu, introduits journellemeilt dans le 
Royaunie , & dopt plusieurs déclarent de mauvais def- 
fçins, il eft iqftarft, pour la chofe publique,, que le Décret^ 
du 31 Mai foit promptement publié, répand.u dans lès 
Provinces , & mris i exécution, 

V ■ 
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MESSIEURS, 

Xj£ rapport que j'ai fait hier nécoit pobt écrit} 
; ai txx Thonneur de vous rendre compte rerbalement 
des divers articles de dépenfe énonce dans l'Etat du 

k 
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Miiiiftfe , qm rie prcfcfltc que des rcdiltats ; j*aî ex- 
pliqué tout ce qui me paro^it fufceptiblc d'expli- 
cation. L'Aflcmbléc , en décrétant provifoirement 
trais millions d a- compte fur la dcpei>fe de 4'armemcnt , 
& en ùrdofïnant rlmpreflldrî dd hzpphtt , defîre fans 
doute plus de développement dans les détails : ainfî , 
en rappelant ce que j'àî dit , j ajouterai quelques 
obfervations relatives à celles qui ont été faites , mais 
' ie vous prie, Meffieurs , de remarquer qu'il hc s agit 
poittt îfci tJè difcAër K fyffcme géhéritK écs dépcnfes ; 
de la Marine 5 c'cft dans lexamen du régime écono- 
mique , de Ces principes & de (es formes , |que vous 
xeconnoîtrez fi les. dépenfès peuvent être réduites à un 
moindre leriïxt. J'an ccfeimfcHcé cette tâchfc dans un 
' premier Rapport, imprimé il y a fix femaînes ; & 
' iorlqud l'AnêiiiDleë aura arrêté dc> bafés d admiriif- 
trlèiori p8uY lé DéfëheAicHê dé là ^*ar}Hè, R elle 
juge à propos d'en examiner à fond toutes les pdrHtss ; 
s'il lui plaît d'cnfrer dans les détails & de fe faire 
redâhS fcobf^ïë dfe toâs ifei dBjcfs Hé dé^fetife , ils 
feront iiîcceflîvemcnt; mis fous fes yeux. — Les 
moyens les plus économiques lui feront préfentés, 
non avec cette âfllttiîilcfe qiiî îffijïHHIë à une fimplc 
opinion le caradère d'unç démonftration , mais avec 
le defir fincère de parvenir au meilleur ordre poffiblc 
dans cette adminiftration. 

Aujourd'hui , Meffieurs , il s'agit de \ vous faire ' 
cofifioître a diiellc fdmme le Miniftrè ue là Marine 
poRiè là ilépenfé de l'armement bidonne bàr le Roi, 
& qiiéi fëra rcmpîoî (ië cette féîiimc. ~- Les îoldes ,^ 



traitement âcs Oftîcîcrs & gçns de met 4 ks vîvrei^ 
munitjons à embarquer fur chaque efpcce de bardi^ieaff 
font réglés par les OrdonnsitKcs» — ^ Si la dcpcnfc 
propofée par le Mmiftre de la Mariije , &* qui s exé- 
cute déjà d après les ordres du Roi , cft conforme aux 
Régleiïîens , l'Etat qui vous a été préfeiité ne paroît 
à vos Comités fufceptible dans ce moment-ci d'aucun^ 
autre obfervation : car ce n'eft point de ces Régle- 
meiis y ce n'eft point du Régime économique de la 
Marine dont vous m'aviez ordonné de vous rendre 
compte au)ourd'hui , mais d'un fait particulier , d'une 
demande de fonds , & des motife qui la déterminent, 

Ainfi, lorfou'on a paru improuver larticle de dé- 
pcnfè relatif a là cable des Capitaines &c Etat Major ; 
je n'ai pas cru avoir, quant à préfent, autre chofc 
à répondre., fi de n'eft que l'Etat eft conforme aux 
Tarifs fubfiftïcns. —• Lorfqnc TAficmblée jugera à 
propos de les réduire ^ ce ne fera probablement qu'c- 
prés avoir comparé le traitement des Officiers des 
différentes Marines de l'Europe , & avoir examiné 
s'il ne convient pas de déterminer les cas de guerre 
& de paix , de relâche dans les Colonies , dans les 
pays étrangers , qui , établiflant des différences fcn- , 
fibles dans le prix des denrées , en exigent aullî dan? 
le mode de rcdudion. 

L'État du Miniftre, dont vous avez ordonné Tim- 
prcflion- , s'élève au total à la fommc de i 3 :78 z, 3 40 1. 
Il eft diviré en douze principaux articles, for chacun 
dcfquels je vais vous prcfentcr les déravls qui peuvent 
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être conGdcré^ comme les élémens des calculs que 

TEtat ne conticnc qu'en maiïfe. - ', • 

. Le premier , fous le titre de réparations à rarmc-' 

n>ent , iiioiîtc à i 50,100 K 

11 a été évalué d'après les bafcs que vaici : 

pour un vaiflTcau de 1 10 canons. ^12,000 1. 
Pour un de S o, 8000, lô & pour deux ,j 6,000 (l) 
Pourunde 74 , 7000 1, & pour 1 1 , 77,000 
JPour une frégate portant ' du 1 8 , 

3000 1 & pour trois . • • . 9,000 
Pour une portant du 12 , 2000 1,, & 

. ' pour I î 2 2,000 

pour une corvette, 1 000 L , & pour 4, 4,000 
Pour nn avifo , 800 1. , & pour 6 . 4,800 
Pour une fiùte, 1800 L, & pour 2 3,600 
Pour une gabarrc , 1350, & pour 2 2,700 



151,100 1. 



Cette dépenfc a pour objet Ics^ emménagemcns 
intérieurs, cloifonnages , &: dillributions j les répara- 
tions de vitrerie , ferrarerie , peinturé, Sec. Il n'eft 
pas inutile d obfcrver qu'en prenant pour bafe les 
fommes ci-deflTus indiquées , on ne doit point les 
regarder comme fixes & invariables, elles font ccr- 



(i) L'Etat ne porte que ij,ooo livres: c'cft une erreur de 
calcul. 
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tainçmcnt fufccptiblcs de tédudion ou tî'cxtenfion , 

furvànt quç la vifite cxadc igtii précède l'armement 
d'un vàilîcau ,. fait reconncîîtrc te plus ou le moins 
de néccflitc de ces réparation* , (qui dépendent' dlcis* 
mêmes dd Tâge des bâtiniens , dû nombre de ctmpa- 
^ghes plus ou moins fréquentes, pltis oii moins ré-- 
ccntfes qu'il 'a' faites. Je pfôfumc donc que, danscétte^ 
évaluation , on à, d\m ç^é> coiifàlté Texpèi^icnccv 
& de l'ailtffe' dhepchc'le moyen de rie pas î^dfter au- 
ddïlkis d'une cjépenfe que fa riâture inévitablemenç 
variable , ne- permet pas dô 'fixci' sW^c- une extrême- 
prédifion. ' , ' ' ' ' - ' 

Le fécond atticlc eft celui des conduite (téqul^Mgè^ 
& journalier d'arfnement. « 

Je puis,; Meflîeurs, vous préfentcf uii déveioppe- 
ment détaillé de cet articles & fi je ne me rencontré./ 
pas exaâetnent pour la finnme tonale avec le Rcdac-' 
teur de TErât y j'iindiqfterâi les caufes de la différence» 
• L'enfemble de cet artide fe compofe de trois parties 
dîftindés , fur chacune defqueltes je vais tâcher de 
Vous donner des notions juftes. 

i^é Là conduite ^'C'eft-à-dîrc la foramc payée à- 
chaque homme, de mer pour Ces frais de rpute , de- 
puis^ le Heu de fa réfidence habituelle , jufquau port 
où il eft embarqué ; cette conduite eft payée a raifon ' 
de 5 f.. par lieue à chaque OflScicr marinier , & de 
4 f. à chaque Matelot. Comme ces marins font lever 
en divers lieux plus ou moins dîftani du port de 
de l'armement , on a pris pour diftance moyenne 543^ 

A3 
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Uewï5 par hommf^j.&lji/age adopte dans le Dcpar- 
fcmcnt.dç ]a.Maîine,.ç.ft d^e calculer , dans la dcpenle 
4Mrfîiisrgpar,, la-condiutô pour l'aller &: \e recour ^ 
a&tifiô^ii/. qu.Hl ne îleaiaiij^ point de fonds pour la 
CQnd^Uic a.u,d^{âri?l^ïnent% Il s'pHfuit donc qu'il fàut> 
coflipter fur cegt' Heges par homme,. ce qxi,i exige, 
WA/jl^pcnfe de ^îj.Iivres. pour chaque Qfficier m^rK 
i?i^r- II, :&'. de * 1 Q ■ ^IviPcj p^«i|) ^chaque Matelot, 
^':.^> L^ d^rr)i; ipldft ^çcordc^ à chaque . homme, 
pçsad^flt.jîi diKOfi :$îji|: jjptuppalier 5 laquelle durée cft 
^Itâiin!l9ér^>^f)t f«*bfo;::fut Je pied d'un mois. 

3^\ La valeur des rations fournies , auffi pendant 
HH 4Ttioi$ , .ao^Jl^ommes ernployés 'à larmcment. 

Pour vous mettre , Mefficurs , completcement en 
GC^ti^ foire Kapplic»iOn;dps trois données que je viens 

vd'avejr rhcyiaeur de. iVfJiij indiquer., je crois xlevoir 
vQiù ^cciènteir uoi tableau q^aî vîbus. fera, connoître Ic; 
nombre & refpçeé .d'individus qui çQiiipofe;ncJe$: 
Etats Majors, le* fiqbtipâges , & les Garni/bas des 
bifinKPS commis; d^ns larmenient.dQnt»il .cft c]ii€f- 
tioft aujourd'hui , en diftingtiatît ceux qui . rfiçoiveW/ 

^ U epnd;i^te,:Ia.demi-folde & la ration, ./^air ytahàsau 

, 'V^. Les Etats Majors, leç Elevés &: Volontaires ne 
pcçoTvciat .ni. CQnduite, ni demi-folde , ni ra-tians. ; - 
.. t ®w JL* moitié . duj noaibre . àqs Carîoniers étani 
fioKîipîio. par k Sorps- Royal des. Canenie^rs Matelojts , 
Hiïi'y.cti aM^ie-j'OiS .qmrôçoivont la conduite cumme 
K;ttdcits>, 'arn6oqiiâ:jâ-jien)i^rQ}de. 



7 
}?. L^ TvfmicKi »fwt |:rwté», poBr fc»r cottduîtc ,* 

des vaîftçaux > f^ rflç^veqt-poiot dç conduite, .qw 
plus quçjtes MçulSc;^; fcs iurr^^méwres & les y^lq». 

&^çcs4ç^fr(çs:4édQa¥9atiQ9s ) on comprejid ks 
i^condi §c ^À/ifis-Çk\Wxpcns,y ks^ Âpotbicaix^ 1 les 
Gojnmi^ 4c$ >l»WioilOftirj5s , les Spodiers, Boulan- 
gers &c Tooï^^icf^. jQwpic ayx valets , ce iopn ceux 
des Oifioiers j i|$ fqnc ^U)i^jtnbre de ity fur |e vaiP^ 
feau de 1 1 o canons , &c ér) propoiïi<wi dfégradativLC 
fur les bâcimçns 4k raiigs iaférieiir$. . 

D après ces obfervjations préHnûaadre$ , voîcî de 
quelle m^imérç jl me faroît convenable d'établir le 
caic^ de cet )articte. 

, 4 ^. Pour conduite de 1446 O^aien 
Tfikfermjersj à raifon de 25 rKvrc$ pQHf . 
-cb?fcc«n, • . . y, . . . . . 3^,1 jo ir 

i ^. Pour ceH<p des Timonier j , -Çmio* 
niersdes,Çlafl^i&;HMàtelots .... 197,11^0 
;; 3®:. Pour kdew-rolde, pendartc un 
xnois, des- Officiers- Mariniers , Cano- 
jiiers des çkâes, TiflK)niers , Matelots ^* 
Mouffes^en toqt i i,iJ64 bonimcsi' . i^7>99^ 

4^. Pqur le prix di&s rations à-four- , 

•jW]» f^n^apt w ;nîots , au jncme «ombre 
4'b^ni^Qies ^ à r^foïn jje 1 7 f. par chaque 
ration . . . / * 5,01,53'! 

Total. ......... •. • iplh^yi )!• 

A4 ' 
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^ I?Etat adfcfli par le Mioiftre préfentc, pour cet 
article , une (bmmc de 8 1 8, i oo livres , ce qui me 
ftiit préfumer qu'on a compris dans ce Chapitre un 
mois de foldc entière pour le journalier , au lieu de 
la demi-fôlde feulenient quil étoit '^trtrcfois^ d ufage 
•"d'allouer en pareil cas. ticut-êtrc a e-ob^prcvu que les 
circonftanccs a<âu€llés'pourroient faire naître des diffi- 
cultés , ou donner 4ièu <k des prétentions extraordi- 
naires , auxquelles^ «^il étoit prudent de fe mettre en 
état de pourvoir ptovifoirclîient , par le moyen d'un 
fonds difponiisîe atJ befoin* 

JLç èroiCème article , ^yant flkir titre : Dé^érif- 
fement de la mâture ; des agrès > voiles ; pcaFies j fw^ 
tailles , &c. y s'^èvc , pour Ats 42 bâtimcns Ta 
145,031 livres par mois. Il me pâroît, ainfi que 
plulîeurs de ceux qui le fuivetît , fufceptible des obfer- 
vations que ;'ai faites au prenrVier àrtîde ; c'e(^à-dire 
iju'il eft phyfiquement împoflîble- de déterminer avec 
une précifion ftâihçmaiîque la mêfurfe de cette ton- 
foïbmationr par chaque. mois; il' eft aifé d'a^erceVoîr 
qu'elle eft plos^Wïfrqii^c dans- tes dernier que dans 
les premiers mois d'une ca-mpagnevque des combâfs 
& des coups^dc^véot oflMjneg!ïattde.înflufence fur ce 
dépéri1ff<;mcnt. ila.<donc falfu eâcore , à cet égafrd', 
fubftîtger les-leçèns de Texpériencç ", à TiiîftruÔion 
qu'aucune méthode» sûre n'auroit pu' procurer /-& fixer 
Jpéculàtivçmènt -une . dépenfe que nulle prévoyance 
ne petit calculer juftcment d'avance» 

Au furplus , l'évaluation ne paroîtra pa$ exagérée , 
lorfqu^on fera atteation qu un an de campagne ordi^ 



7 
}?. Le? TîW*»îcsi îfoqt fmth 5 poi^ïr feur joottduîtc ,* 

des v^ifliôaux , f^ rflç^yçqjt -petiot dç conduite, WIP 
plus quç>s Mçujgi^; tes furj^uméwrej & les Vi^lq». 

So^ccs4ç»ifrjÇS:4ç$Qn[3Wattws , on compneUdte 
l^ndi Jk ^^djw^CWwrgicns , k* Apoibicak^ J«s 
Gdjnmis des Mif^ip^lOAir/îs » les SpOc^crs , Boulan- 
gers ^ Tooi^^iç^s. jQwpic 4MX valets , ce foiv ceux 
des Oificîçrs'j î|$ fqnc ^u^oojmbre de ity fur jk vaif-^ 
feau de iio canons , &c éi^ proporiftCiQ df gradatme 
^r les bâcimçns 4k: raiigs iiUerieiir^. . 

Daprcs ces obfer vidons prélÎRÛûair^ , yoicî de 
quelle m$imérç il me iparoîc couvena^ple d'établir le 
c^c^^ de cet )artîclc. , • : 

, I ^. Pour condiiiije de 1446 O^aicn 
^rmjprSj à ratfon de 25 iivres pQHf . 
cbacur^ , * . . v\ . . . • . 3^,1 jo ir 

î ^. Pour ceH<ç des Tii$ionîers , -Ga-uo» 
niersdes.Qlafl!âi«i&î A^atelots . . '. . iSyyi6(à 
;: 3^ Pour la, rtew-folde , pendant un 
xnois, des! OHiciers* Mariniers , Cano- 
jiicrs des claâes , Timoniers , Matelots C^r. 
Mçuflcs^en toqt i i,|i^4 botnniesi' • J47>9^'ï 

4^. Pqur le prix di&s rations à-fowr- . 

-flÂTi, ppndapt «n ptois , au mcmcmiffibrc 
4*U<3immcs ^ è r^ro^n de 1 7 f. par chaque 
ration . . ; é 5,01,53'! 

Total. V • • • ^ •..•.-• .^73>^3'3 ^* 

A4 ' 
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^jppi^ijjiç s'en trpjttw^ ^^mçjc^^^rès, Ic^f^p^ 
'&: cettç ^itération Je poj^fi .f ft; vawal^Ç"W§^m^ }«s 

poflît>lp /dlqiit^^r le. apport ^dui..ex}i^C;.FiKr<e le ^i|C 

4© revente îk^fcM fi^ch^t^i^fl çft.^cfgfc.difgiîile .^Ip 

.dçterAiine.r ,k i)^<5)orxiw ^n^ .f^fljaç^c ce fripc^ip 

jevcRtp' 4)çyr9if ,entr^ gp ;'^çjpen(at^ /çlau* ; )e 

r,6;i\ii|t 4H^4épm .: . . 

Enén , il en cft de même dcjkrj^çg^Çs çje çotxÇr 
tru^içjç qui Jfe cfliculc ïq[î^9fiçr./a^,:|fo. d^wp la 
ya|çur. dlfiij^9,i5 & des fçr$,'qjn4 pa»prjS8gt,cîrç,vfi«çl|.H5 
Ipn^el^lM te$ .vicux.-,9^yfes, çw»^ 

}c$i?xh ^^f^f, (je^.cjàjnpUfiofr^:^ p^friç 4??>c«P«$^ 
extraordinaires de la Marine^ dont TAdmioii^r^tifA 
(çfl Qpi^^t^l^e-,^ W^§«èÇ? iP^^ de rgcfitte. 

Les cinquième & (ixiéme articles font eDCorcé|C$i^i($> 
j^^^pxà V^^^éfk^çç.;&p faij? qviîç»' iWrPWgç prç!^]*ire^ 

préym\^ ,ppi|r otye^. l^ fcpçgçj à.^/loflttjiçr aux o>^ 
lades 1 foie en cas de relâche aux Colonies , Off ;j|b 
,pap àraqgcc 3 %if qu'ji) pxi||e , -àejia .^làw-dc l'Armée , 

TffuifimÂ,m(iffk^n4iÂ 9)%^ le' remplacement 

— ^ ^ ^ , — .L--, '■ ; . ^ — rr^ 

vît uz coivre ?di|s les Arfcnauz , ^u*on livre aux Entrepreneurs \ 
fBcfore ga*ils les demandenr, . 



ceux nécc(rmo5S;«i»;gi?(fataiwç, f^iptt»Wfcff5,':aî'rac- 

Mes précédentes obicrvatipns foac appliëabt€$i à cec 

j: XJçs.fept / hmt &c^ oeuvièmc font déçowninqs 
.44prQ$: k& ilifpofii»!»' de$> Qrdc!«ulaïiQc$:&>ftégle?- 

1 Dâiéii^ye. Les appoiooeokâDis detifAitmônkrs-ribot 
,fiî&és for le piiad df ço liv^rcs paccocft ^ttrchacuoo; 
je$ rçt;neQL)eQS4le$.Cbin»rgieK^ tevr fouir payés far t& 
4;^d:d\in fol pour cha(|ve homn^ par tn9i$^« 
L, lia .h9«>araWc. Membcp à voùchx nob .rappf^cbb- 
#iefitidc ces dieux: attidèsndiipiraitçi ^iquc tStét. ctok 
mal rédigé ^ à qu'il y^r^yçéi cpn^jgrfionrd'ia&iG^^ 
t^vok voulu faire acceacipé kûh.&mms éct'ti^ 4ti« 
fM^r: lesdeux t)b^ , -û txwiÀtvoçof^ixj^ ks lâciiis 
ff4Î^^^'ç^prirx)Wtli:][^lî$^ oonaciwaréq^eo't! ^ft itoal&i cpfa 
jj^r: acddes fépdo^ > '& aa iièil idt sa&dbr dm^fr;^ 
^codiQiiiem: appÉu^œcii'im ^tnÂmsc f& dW> klAsuf 
slQj^Qt.de cbrjrui^grio. ^ il; n'aUmè vu cpiei:c{kû(feidG»fx 
^te$ fi>«)Oifâi'camprifofim'UûfQ«^^ . 'tiv 

rr Hdti»ènie« La folide dericciuipages dbic èartiiv^lbàt 
^S:^àtic, au moyrOa de 1 ao^tentanoiii '^qi^ 
avez décrétée, Meffieurs.; ic&^vetnr dos! Marina. 'Jh 
mki^wi$'1^it$ cpenia, Kcpa^tidoa pcoiporilisvnnssHeuentifoii; 
lift^CÀ&ite: iQ^\<é^dnc iioècr^ptimjlairaiiesa::^ & 
-iWtenfi ,.q»c CCI àrtlfic: doit ctœ'pc»té,à 307^847 4. 
*:. Jfi iœoQÈarqutmâ «si'xolraswn^xiK^itei^raugmeattt^ 



. 41 . 
être fiifceptîbk' d^ane-rtôuvclte" tiîfetiffiott , dont le 
«éfultat pourrok leur être 'plus avantageux. - 

' Le ^dotfâiièmc & dernier aiiticle préfente le tîMi^ 
tant delà fiiMftaoce. Il a'^cft' porté qtfà 3 5<3,7i i \. 
& devroit Têtrc à raifon de 41 1,957 1. , en y coni*. 
"prenant raugmenration* de 2 f. àtt prix dechkquc 
^atiojti de mer , laqnelle augnfemtatioiT formé le mon- 
tant d'un article additionnel de 5^8,484 «livr* 
pour douze nnois. >J'obferverai que rinonciatroh de 
cette derïïière ibmnie eil aine*' légère crrénr-iâe ^dalcwi-j 
ifc qu'elle tj'awmf 'dû être: eftiwice qû'à/'5.8'i,58o 1. 

Cctte'flus-valacr de la ration ne '^lie paraît paj5 
^iméç trop haut; Le prix en avoit d'abord été calculé 
à raifori de i 5. f, s, -^^ en le ^portant à 17 f.- ç eft 
Tâugmentcr de cfeux qukfziémes j'imii iLcft à ôbfcr- 
ver que le bled qui coûcoîcv^-'te$:''jmnéfes dernià-es , de 
îi $ à 1 4 livres le quintal , a 6té payé récemment plus 
de 18 livres'^s l augmentation de pirix de cette denréà 
^ dom: * de deux fepticmes ^mais , :xx>nMnc elle ncft 
pas la fede qi)i entre daiis ia'compoiîtion de ta ratiofi 
xle^merv' quelle prix des falaifon^^^ des légumes, dâ 
vins , &ccrl n'a' pas reçu itm^croiflcment proportion-? 
Bel , on n'a évalué, quà'jun (èptième Taugmentation 
.de la' valeiar 'totale de la ration ; ce qui feiïible fuffit- 
-fant'V mais noh pas exagéré. -- - - 

IlfiievHie rd)te'plu€, Meffieors, qit'à vous rendre 
jtomptr de la JQbmtife de aao^oo^ livres évaluée pour 
le ttairemcnt,' pendant, unbaxij^ de^l Offidiers fup4- 
«rieurs qa^'ortia.fuppo{e devoir être employés dansTef- 
tlià^':ifdWz9a&&e!^ ou de réducu 



ï5 
tbn > Tuiv^nt les grades & le notpbre 4p ces Offiderf 
qui feront employés .9 dont on oavoic pas- cpnnoif-. 
iance au nptomepc dç la rédjiâion dg prpjçc de dcpenfe* 
ypici , au furplus i les principes d'apccs leiquels. eUc 
a.Gi^é provifoirement calculée > & qui fppc étabUs par* 
l^..RégieJ2)eQC du preipiçi: Janvier iji6. 

Au Vice r Aniir»! , piar iXK>is , . ♦ . 4800 h 
Au Lieptcinanc- Général Commandant en 
cbef> idem. •••;..• • . . . -^ôqq 

Au Lieutenant-Général commandapt une 
divifipq dans TArnaée- . . • . . . 3000 

Au Chef d'Ëfcadre Comn^andant en chef. 3000 

— Comoiandant une divifîon« • ... ;^4oo 
. . Avi Capitaine de VaiBeau > commandant 
une! Efc^c^e de lîxrBâtimens. • . . .2100 
' rr- Commandant, une divifion de iix Bâ- 
timenSt. «^ , . .* • '•* •••••• 1500 

. On fait une évaluation eftimative de cette 
dépenfe , en pajrt^nt de. ces diflerentes fixa- 
tions. . / f . 

Il réfuUc , Meffieurs, de ces explications , que 
l'Etat- qui TOUS a été {«éièjQté par le Mipiâr e » expofc 
les dépenfes effeâives qui ont lieu pour larmemeot 
prdonné , d'après les Réglèmens & Tarifs fubfiftans : 
car la diffei-ence en plus que f ai établie ci-dc0us fur le 
calcul deS) demi'foldes ne peut être unç erreur, foie* 
par lès moi ifs qqe j'ai fnppofés , fbiç parce qu'il eft auffi 
pofiîble que cet excédent (bit employé en avances d« 



karik^ afiSf Mlttéloti àih motr.eht (te leiif arrivtie r&? 
ktffqu'itiie dépenre cjnetconquc cft tarifféc par des 
Règfcmen* , il n'y à poinr d'crrciir <j'ui ne poifk être 
ôcilettieot àpperçue 6^ répanée; il n'y a point de' 
compt-e^qiii- M puiflc çtrc vérifie & rigoitrcufcrtêtit 
juge. Ainfi, Miffieur» , ks trois millions que vom 
avez décrétés provifoircmcnt , doivent rcparoîtrc main- 
tenant fous une forrae compttible , & j'âi indiqué dans 
mon premier Rapport conrfmént la Comptabilité peut 
étrC'pltii fimple, plus régirliérc , plus accélérée que 
par le pafle. — Quant à réconoriiie , fai dit & je fuis 
convaincu que les dépenfes de la Marine font fufccp- 
tîbles de réditdion ; mais la volonté du Corps Icgiflatif^ 
qui fuffit pour reformer , pour fupprimer , doit être 
auflj éclairée qu'elle eft pmffante 5 & comme l'écono- 
mie s'applique aux dépcdfes 'relatives aux honmrïcs &r 
aux chofes , c'eft-à-dire aux Agens^ entretenu*' fr'aux 
confomriiaiipns , il faut, avant de réformer , connoîtrc* 
& dcrermînfer k nombre d'hommes néeeflaire à un 
fcrvice quelconque; k traitement qu'il cft jufte de- 
leur allouer , pour qu'ils trouvent dans leut état une^ 
eompcnfation fatisfaifante de leur dévouement ; il faut 
apprécier les confoiiimations néceflTaircs & celles qu'on 
«àgcre; & il faut, par dc6ft» toutes chofcs, que 
TAdrtiinîftrtition foit conçue & ordonnée de manière 
que (i>n bon efprk & fa furveiHance fupplce à J'infuffi- 
ftnce de ces calculs approxmiatffe,' qite des évchemens 
îittprévtis déconcertent , & qtrc rexpéricncc feule peitf 
/èiâtfier. -^ Ceft par ces confidérations , Meflîeurs , 
^ttc 'ftÀ pcnfé que k>rRjn^ votrs auriez fixé les prin-. 



cîpcs &: les bafes du régime économique de la Marine , 
de fa^ confticution , toutes les rédudions, tous les dé- 
tails &: les motifs des dépcnfes dévoient être difcutés 
contradiâoirement entre fei Diredion adive de ce Dé- 
partement ,& votre Comité ^ pour en être rendu 
colmpte. 

Les diverfcs dépenfes dont on a rendu compte , 

élèvent celle d'un vaifleau de i lo canons, 

par chaque mois , à . . . . «v • 58,3^3 !• 

D'un vaiireau de 80 , à . • . . . 50,814 

D'un vaifleau de 74 , à . . ... 44,039 

D'une frégate portant du 1 8 , à . / 12,897 

D'une , idem , portant du 12, à . , I9>537 

D'une corvette , à • . • . . . 9>944 

.D'un avifb , à •••••,« • 8,014 

D'une flûte, à , . . ., . . • 9,348 

D'une Gabarre , à . . . . • . 7,4^7 



A Paris, chez B a ud oui N, Imprimeur de 
1,'ASSEMBLÉE NATIONALE^ tue du 
Foin Saint- Jacq^ues , N^. 3i. 



DIS COU RS 

PRONONCÉ* 

l 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE^ 

PAR M. DE CONDOriCET, . 

• . - ■• } 
Au NOM DE l'Académie des Sciiî<ce$, 

j4 U Séance du ii Juin ^1790. 



Messieurs, 






Vous avez daigné nous aflbciier en quelque ïbrtc^ 
à vos nobles travaux-, &, en nous, permettant de' 
concourir au fuccès de ^os vues bienfaifantcs , vousl 
avez montré que les fagps Repréfcntans d'une Na- 
tion éclairée ne pouvoient méconnoître ni le prix dt% 
Sciences , ni l'utilité des Compagnies occupées d'en 
accélérer les progrès & d en multiplier l'application.- 

Defpuis fon inftitution , .VAcadémic. a toujours faiÇ 
Zc menue recherché les occafions d'employer pour 'te 

Pr. Ferk N'. 3 17. A 
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chargés , avce quelle profondeur de vues vous avez 
voulu (împlifier toutes les opérations néceflàires dans ' 
les conventions , dans les échanges , dans les adions 
de la vie commune, de peur que Tignorancc ne 
rendît efclavc celui que vous avez déclaré libre , & 
ne réduisît régalité prononcée par vos Loix à nctre 
jamais qu'un vain nom. 

Pourroient-ils enfin ne pas appercevoir qu'en éta- 
bliflant , pour la première fois , le fyftcme entier de 
la Société fur les bafcs immuables de la vérité & 
de la lufticc , en attachant ainfi par une chaîne éter- 
nelle les progrès de lart focial au progrès de la rai-*^ 
Ion , vous avez étendu vos bienfaits à tous les pays , 
à tous les fiècles , & dévoué toutes les erreurs com- 
me toutes les tyrannies , à une deftrui^ion rapide. 

Aînfi , grâces à la générofité , à la pureté dcv 
Yos principes, la force , l'avarice, ou la fédudion 
ccflcront bientôt de contrarier, par des inftitutions 
arbitraires, la loi de la Nature, qui a voulu que 
rhomme fût éclairé pour qu'il pût être jufte, & li- 
bre pour qu'il pût être heureux. 

Ainfi , vous jouirez à la fois , & du bien que vous 
faîtes, &C du bien que vous préparez, & vous achè- 
verez votre ouvrage au miKeu des bénédidions delà 
foule des opprimés dont vous avez brifé les fers , & 
des acdamations des hommes éclairés dont vous 
avez furpaflé les efpérances. 



Chez Baudouin, Impriineur de l'ASSEMBLÊE 
NATIONAI.E, rue du Foin-SJacques , N^. j i. 
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OSSSIGKEURS^ 



tnîâCè 1 fé^U^rët tes (^s^dé M aifon éé \à chéffff oblique. 
flM M^tts fàuMlk tdttjÀII^ hàtichii \k barrière qât tmrb 
"ApSè à eru dè^r pôfiT «ïftr6 iioos 8c Ids Ctn^f eo^ 
ftàài it ténv^a^ i 6t fiet^ purtiiÀiâM in «ft- moins luU 
iàmt il ifk rfiikite d« tonttiîet réxercice de la tibtcté 
Wtët te tëgiihtf de la idoi^ttftkité. La néteffiié a établ 
^« iié{)èridàricé ^o^inè tat^ihe elaflcr d'homiâes oit 
fÎA Miër^\rtàii,ni% dafts îe fein de la Partie» Ubfcs 
^Auft te «hilc de nos ^K««i{:iacioiis y ams fegapdèMM 
Procès virtai N"^. ^16. A 



comt*r"un feometit heureux ceftiî où noas ^Ofurroni 
▼oler à fon fecoiùs. Ce feroit du moins nous faire injure 
que de 'préAitner que lavtlifiemeiit & 1a dégradaciom 
des fentimens fuiïeac toujours le partage des Genis de 
Maifon- N'avons- nous , pas %éô| f#€ns, upe;f>âtrî^ ? Ne 
fotnmes-nous pas François ? ht quand vous préparez (i 
glorieufement U-rcgcnéraiion de l'Empire , pourrions- 
nous ne par tefpcdlet une Conftîtutîon, qui" peut un jour 
Qous protéger ? Héla^ ! fous un régime moins défaf-* 
treux pôuf les Habitàns àci Cam|)'âgncs , ta hioitâS 
d^enrre nous habiceroit encore fes humbles foyers ^ cul- 
tiveroit encore Thcrirage de fespères. Les riches ayant 
' moins de relTources , auroîeht eu moins de fantaifies^ Les 
Habitans des Campagnes , moins preflTés par rimpôc , 
ne feroîent pas venus dans la Capitale Jçlianger leur 
mifère contre un genre die fefivîàa qui humilie Thomme 
beaucoup plus qu'il ne Tenirichîr. Votre fagefle , Nof- 
feij^neurs , fera cefler ce genre de défordre 9 en réta- 
Wiffant-Kabond^nce ^jiîy^^^s Jtk^vinces., ^fi ir^çlaijjr au 
Cultivateur. toQte (on 4n«rgf%iiÇn Im Qff^lru^:i'\l^^tqdlf. 
étmt ide.fes travauîc. Puife tefCid Hnkàij^T^ yof 
courageux. #ons, & pçoe^r^c:* JaPraiKe^çqui; Ufibopf 
Jieiir dont? ce grand Ri>ya^n^:# (k^i^ÙH^J 4^^?pto^ 
:dmt d«. natre Contribmipivnpaniioi/qi^f eft. û 'fqr^^.au- 
.^eflbtts-^de ws voeux, ^.cyij'goi peine nojis 5>jpii5 ^fp^s 
i'oft^csmafis b« P^cès dçjf. Patrie ^iie fav^.nç- jK^fit off^j- 
.ptifer.JjBS ;Jpî\$ de fes eu^^is.fAh. ! fans douje^ç'efti 
xficitteque v«as av» d^ig-çip.^Qus admette §|ij(eiA 4f 



9 

Ift f\us tognfte Aïïèmbice : ce titre fi cher â descœvts 
François , nous avertira fans celle de nés devoirs envers 
la Nation ; U nous confolera même de cette foule de 
4t%rànens^ €[ui èovtfonnwc (wtc notre exiftence» 
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A P A K I S , chez Baudouin • Imprimeor de l'ASSIMBLÉI 
JHATIONALI} r«e 4tt Fem-Sadat^ati^ei » N*". fi. 
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SUJTE DU PROCÈS-VERBAA 

RASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Dimanche f 13 Juin ly^o^ 

X^K Séance ouverte , un des Secrétaires a fait la 
lecture 4u Procès- verbal de la Séance d'iiier raatin». 

M. le Président a annoncé queIMM. de Gonnés , 
Grenier , Député d'Auvergne , et Dubois ; Député 
de Châtellerault , demandoient des congés j le 
plumier ^ ppur douze jours ; le second , pour trois 
semaines ; le dernier , pour six semaines. 

L'Assemblée a accordé ces congés. 

M. le Président a annoncé une lettre de M. ïîecker 
an Condté des Finances, relative au veriément en 
espèces des deniers touchés par les Gôllecteurs et 
autres Receveurs des deniers publics. Aprè^ la 
lecture de cette lettre , elle a été renvoyée au 
Comité des Finances pour en faire incessam* 
ment le rapport à;. V Assemblée. 

Un Membre du Comité dea Financés a proposé 

A 



un projet de Décret qxu a étéTadoptédans les termes 
suivans : 

ce Iv'AsSEMBLEE NaTÎONAIB , SUF lé TÉLppOTt 

de spn .Cgmitë^des Finances , d'après la délibé- 
ration prise en Conseil - général du bourg de Man- 
ton en j^yergne , le 3o Mai dernier , autorise les 
Officiers Municipaux dadit bourg à faire un em- 
prunt de 6000 liv. pour être employé au soulage- 
m^fdès -pariTfes , et à un atelier dei charité ^ ^us 
la charge et condition expresse que le 'rembour- 
sement sera fait en quatre a'ns*par des délégations 
données slu% Créanciers sur les revenu^ patrimo-* 
3^iix dudit bourg , et de *ndre compte. d,e Veni^ 
pipi au District et Département. » 

Un Membre a proposé un Décret qùî , après 
cmelques amendemens qui ont été adoptés , a* été 
tendu, sauf rédaction , dans les termes suîyans : 
; «L!As3BMBLip Nationale, instruite des vives pour- 
suites judiciair^ç qui seffont dans plusieurs lieux du 
Royaume , et notamment dans le District de Pain-' 
bœuf, Département de la Basse-Loire , à l'occa- 
sion des débats qui ont récemment eu lieu sur les 
tçrreins afféagés et les marais desséchés depuis 
quelques années j . .' - 

y> Çécrète que son Président se retirera vers le 
Roi pour le prier d'ordonneç que les procédures , 
relatives aux dédommagemens qui peuvent être 
dus à raisons des dégâts ^ur les terreius afféagés 
et les marais desséchés depuis quelques années. 



Bèffoxit sn^pendûès^; èa çorhmèttté les Dicettôîç^ âif 
Distlicts pour.réglër lesclrts dédommagçmeiis dans 
les différens cantons du Royaume où^s^ dégâ,t$ 
ont?éti*lieîi j à l'effet de quoi lea 'jPfrô<^oires de 
DiStïricts.pitoiirânt^ slil.-est besoîorf «tpraraif^r. pâm^^ 
leurs Membres des Comraisf^aires.q,ui?içe tjcanspor- 
tërônt sur leô lieux , vérifietoat J^ei dégâts , apv 
^rëcieront les indeixinitës ^ efc ana$irôt après -le 
]^aîement de celles-cî ^ les* pnocédures demeureront 
tibsolument éteintes. : . ::: i,;.. . ♦^ ,: 

:>•* De commettre le premier Juge, dû Tribunii 
fexidtant dans cîiaque ville deDisti-ict i àii ^ s'il n'y 
en a pas , du Tribunal de la ville î.la plus roi- 
"^ne'pour régler sans frais les méihoires de^ procé- 
dures déjà fuites 'j afin que le montant en soit xér 
parti et payé de la même manière qu^ les indem^ 
^téë; * * ' • • i ' -; 

» L'AsssMsxÉB-Nâ^'TxcfirALx enjoijii! g^néralemeiit 
à t^9 les Citoyens trompéd, qui ©*)t»'coinmia dep 
'dégâts , le res^pect. pour les* propriétés qui, soi^t 
toutesi' sous la garde de>ld<.Loi;i ^soii ^ eux à sa 
pourvoir dans les Tribunaux* ict par le^ ?^ojes léga- 
les , s'ils croient avdir des -droits. sur le^ prairies"^ 
ies * terrèins afféagés et ♦ lés marais . deç^écîlés . » 

Un des Secrétaires a fait lecture. 4^.1^ siote.s)4* 
Vanté : l't.' *.:'•*/ 

^E±pâiMtions enpmrvheminpourêtrexdépp^cs dans 

les Archiv^^ de iHAssemblée Hatiô^a/e. 
' •« 1^' D'uné^pifod^amatiQii'S^ur 'iml^^Cïset dur ao 
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iLVt^ d^er , relatif à la Municipalité àé Creey^ 
et au sietu: de la Borde, Lieutenant «Généftl de 
cette ville. 

>3 a*. De lettres • Patentes âtïr le Décret dii nS 
. ^ai , concernant la distribution des bois conim«« 
nûnx en usance. 

• » 3®. Dé Lettres-Patentes sur le Décret du aS» 
'^ui autorise les QCBciers Municipaux d'UzerClxe à 
imposer la somme de i6oq liv. sur tous les Ci* 
toyens actifs cpu payent au-dessus de lo liv. de 
toutes tailles. 

» 4®. De Lettres-Patentes sur le Décret du même 
jour y qui autorise les OHiciers Municipaux de 
Chef-Boutonne à imposer la somme de 2009 lir. 
sur tous" les contribuables qui payent (î l. de taJilee 
et au-dessus. 

33 5^ . De Lettre^Fatentes sur un Décret du mime 
jour , qui déclare qu'il n;^ a pas lieu à autoriser 
l'emprunt de 5oo lir. demandé par la ville de Mar- 
yejols , en lui laissant néanmoins la faculté de se 
pourvoir pour Timpasition de cette somme. 

>3 6^. De Lettres-Patentes sur le I^écret du mêm^ 
pyar, concernant la somme de 5oo liv. à imposer 
dans la Communauté d'Audierne pour le ^soulage-* 
ment de sea pauvres. 

» 7®, De Lettres'-Patentes siu: le pécretdu même 
jour ^ concernant la somme de 6000 Uv. à imposer 
dans la ville de Salon en Provence. 

3» 8^. De Lettrek-Fatentes sur le Décret du même 

jour 



(5) 
)ptir ^ relatif à la demande d'empmnt&r uxiSs» somn^o 

de 1800 1. y faite par la Communauté de Chirac 

en Angbumois. 

' » 9^, De Lettres-Patentes sur le Décret du même 

jour , portant c[ù'ii n'y a lieu d'autoriser les Ha- 

bitans de Lannion à faire un emprunt de iâ,ooo 1, 

sauf à eux à mipôser 10,000 1. en deux ou quatre 

années. 

» 10°. De Lettres-Patentes sur le Décretdu même' 
)our , concernant l'imposition de la somme de, 
liooo.liv. à lever en deux ^ quatre années sur toiis^ 
les contribualJes de la ville de Cusset. 

» 11®. de Lettres-Patentes curie Décret du même 
jour, concernant l'imposition de. 2.400 1. à lever 
sur les habitans de la ville de Noutron. ^ « 

» la^. De Lettres-Patentes sur le Décret du 29 , 
concernant l'imposition de là somme de 1200 1. 
à faire sur les babitahs du bourg de JBomeSj 
p^ur la construction de deux bateai^x. 

» i3^. De Lettres-PatenJles sur le Décret du^même 
jofir , portant qu'il sera, par les Officiers Muni- 
cipaux de Saint - Pierre - le - Moutier , imposé la' 
somme de 1200 liv. sur tQus leurs Citoyens qui 
ont plus de 4^0 1. de revenu , soit en biens-fonds ,^ 
rentes , pensions ou industrie. 

33 14®. D'une Proclamation sur le Décret du même^ 
jour , relatif à l'émeute qui a eu lieu au marché de 
Tours, lé 26 Mai , à l'occasion du prix des grains. 

55 15**. D'une Proclamation sur le Décret du 3o, 
K^. 3x8. ' ^ A3 






portant que 1 Administration du DépartçmeTjt d^ 
Sèiné et Marne demeurera définitivement fixée 
dans la vMle de Melun. 

' 33 i6*. D'une Proclamation sur le Décret du pre- 
mier de ce mois, q^ui déclare non avenu rArrêt 
rendu par le iParlement de Pau , le 8 Mai, contre 
les Officiers* Municipaux actuels' de Sauve terre , 
ainsi que tout ce qui s'en est ensuivi, 

55 1 7®. D^une Proclamation sur le Décret du même 
jour , qui déclare non avenus les Arrêts reViclus 
par le Parlement de Toulouse , les 1 1 Décembre , 
i;i Janvier , et 3o Mars 'dernier , à Toccasion dci 
renouvellement des Consuls de Mirepoixl 

3> i8®. D'une Proclamation ^ûr le Décret du';z de 
Ce moî^ , portant que l'Assemblée de Départeiiient 
dp l'Aisne se tiendra dans la ville de Laon, 
"y> lo^. D'une Proclamation sur lé Décret dùpre- 
ihier , concernant l'ancienne Milice Bourgeoise 
d'Amboî^e.' ' \ . ' * 

» 2o^. De Lèttres-Patenies sur le Décret dû 2, qui 
autorise provisoirement leis Officiers P^ôyaux Ue la 
ville de îlsle-en-Dodon , dans le Commingés^^à 
infblrmer des faits de brigâjiclàge. commis par lesper-' 
sonnes qui sont détenues , ou seront traduites 
dans les prisons de cette ville. ' ' 

;»» :ii*. Ée Lettres-»Patentes sur le Décret du même 
jour y qui autorise là ville de Murât , Dé]parteftiënt 
du Cantal , à faire un emprun|; de 24>Oq6 îiv. 
^ ^» ft2*. D'une Proclamation sur. le Décret du même 



jour, qui ordonne à toutes les Muriîcîpalîtës et atut 
Gardes Nationales du Département du Cantal, de 
profêger la libre cît"Culatîon des grains. 

»23*V Et enfîii de Lettres-Patenies'sur le Décret 
du 5, qui aftrîbîié au'fiaîjiîage de feôiu-boh-Lancy 
fet dé Cîiarollesla conuoîssance des attentats com- 
Ynis 'contre les propriétés , dans Tétendiie dès Res- 
sorts et 'Districts de ces deux Siégea'. 

-' ' Paris y ce 12 Juin i^go. » 

. Il a e^stiite ôbs<^rvé.t|ite la Ptadomation du D£- 
4^e% feladf à la Municipalité de Crecy, et au sieuir 
^o'J^ifiofde.y ne conl^noit pas la d6nâèi«( di^pi^ 
MÛàn de ce Décret qui porte que le {Résident dt 
if Asëemblée écrira % la Municipalité d^ Crecy^ qii^ 
TAsietnbl^i ûnptQUir^ lès délibératiôfis prises par 
}esi habiians de cebte. ville , lea 14 Dëoénibre «ec 
â Janvier derniers , par lèâqvèlleb iisr ont Vonhi 
^Ufix la répuiatiooi et Thofinéur ^da^sieur de ia 
Borde ^ et ila demàn<lé que ceit» paibtâe du Pé- 
ciét fdt rétablie dftjÉs* 1^ Proclamarbioni 

,Ap^rèiB;q\telqaes.diâ«i]^Honfi , ta32t surcatairticlë^ 
que 6ur la Sanction des Décrets en général ^ il à 

étié nndu le Décret aaiffant : 

,1 t 

ce L'Assemblée Natioîïale décrète que .les Com- 
mîssairjss , nommés pour veiller à Tenvoi dés Dé- 
crets de l'Assemblée, seront chargés de collation- 
ner tous Wi Décrets sanctionnés bù- acceptés par 
le ï^bi avec le texte des Décrets, tei ^uii^St dans 



les Procès^erb^uxy et de faim à ce sujet leur rap'^ 
port à rAssèhiblée. » . 

Un McmbFe du Comité de la Marine a proposé 
le projet de Décret suivant , qui a été adopté : 

ce L'Ass£MB£KB Nationai^b , apiès avoir entendu 
1^ rapport de ses Comités des Finances et de la 
Mariné sur la demande i'aite pUr le Ministre de la 
Marine d'un ibnds extraordinaire pour pourvoir 
aux dépenses qu^exige rarn;iement de quatorze 
vaisseaux , quatorze frégates , et quatorze moin- 
^es bâtimens^ ordonné par le'Roi , a décrété ^ue 
ledit rapport et Totat énonciatif des dépenses , pré* 
-eesités par le Ministre ^ sèroient imprimés pour être 
soumis a un nouvel examen 5 et néanmoins' l'As* 
acmblée a provisoirement ordonné qu'ùtt fonds 
extraordinaire de trpis millions ^ à compte dès dé- 
^nses dudii armement / seront mis à la disposition 
eu Ministre de la Marin^ pour en êti'e rendu 
compte dans les formes qui seront décrétées pour 
•Ixmtes les dépenses de la Marine. » 

Un Membre du Comité , chargé de l'aliénation 
ààs Domaines Nationaux ^ a proposé le projet de 
X)écret Suivant : 

ce Le retrait de lx)urgeoisie , d'habitation ou lo- 
cal ^ le retrait d'eclesche , le retrait de société y de 
commission ^ de frareusete , de convenance pu 
l>îenséance sont abolis. 

^ Les procès concernant lesdits rc^iljB ^ui n^ 
eeront p^s jugés en dernier ressort ^ à T^ioque 

de 



(9) 
de k piil^icatioii du prédent Décret » daWiiU«iO Bt 

cothine non avenus ^ et il ne pourra étM &U «jboît 

que sur les dépens qu'ils auront oocaaioniiës* y^ 

Un Membre a proposé pour amendeaitiit d'a^ 
jouter TaboUtion du retrait lignager. 

L'ajournement a été demandé sur cet amende^ 
ment ^ et il a été ajâumé à la quinsBaine* 
^ La motion principale ayant ensuite été mise aux 
Toix , elle a été décrétée idnsi qu'elle avoit été 
proposée. 

Un Membre du Comité des Finances a proposé 
le* projet de Décret qui a été adopté ainsi qu'il 
sait: 

L'AsSBMBLBs NATI02TAZ.B a décrété et décrète c» 
qui suit : 

AaTxcLB pas MIS a. 

a Les deniers des dons patriotiques continueront 
à être versés aux paiemens des rentes de THÔtel* 
de^Ville de Paris : mais ils pourront £tre employés 
à l'ayenir au paiement des arrérages de Vannée 
entière 1789 des rentes de 3oo liy. et au-dessous ^ 
è toutes lettres. 

» II. Les Payeurs des rentes continueront & 
exiger la représentation des duplicata de quit- 
tance d'imposition de 6 liv. et au-dessous } mais 
r'AsssiuuE Natiokalb les autorise à payer , dans 
la proportion désignée au précédent article , ie« 
Rentiers qui seront indiquéa^comme iiéotssitjiujt 



pkt IM'tntmcàts àét Mimicipalitis ou Dislrictf ^ 
Ae^ Cvûpès >les -ParoUseft ou des Adminiatrateurs 
des Hd^iteujc et Maisôns^hospitalières. 

^>3 IIK^Sè^^ïïâèirs coiîlpfeAns des dons patriotiques 
seront employés , àutanlr qu'ils pourront sufiSre, au 
j^àieméiA'dêè f^ehtes et appoints au-dessous de 200 1.^ 
et quant au^ rentes de 200 lîvV jusqu'à doolir. , 
A elles sdht payées en Assignats , les intérêts échus 
& ces bîlîe&> depuis le 1 5 Avril dernier jusqu'au 
paiement , seront retenus par les payeurs qui ea 
èomptérohÉ sur la mention qui aura été fkite de 
ces ret^nued par eux et par leurs Contrôleurs sur 
le registre de leurs contrôles , dont les Payeur* 
Iburniront des états tous les trois mois aux Tréso- 
riers des dons patriotiques. » v 

Un Membre du Comité , chargé de Taliénation 
des biens nationaux , a fait à TAsseml^lée un rap- 
port sur les moyens les plus propres à faciliter 
cette aliénation , et a proposé un projet de-Décret. 

Un autre Membre a proposé divers articles à 
îiubstituer à l'article XIV du projet du Comité. , 

•Ir' Assemblée a décrété l'impression' et le renvoi 
au Comité de ces divers articles pour eii être fiait 
incessamment le rapport, • . - .. 

Vïi Mertibre du Comité Militaires rendu compte 
des ïaits* 'relatifs au Régiment de RoyaHa-Marine , 
*et a proposé «ft projet de- Décret qui a été^adopté 
%n ces termes': 
- a L' Assemblée • N^mton axr déciaète que M. le 



Prësîdent fera coxmoître à M. le Maire et au^ Of- 
ficiers Municipaux de la yille de Lambo^ la satis* 
faction de l*Ass£MBL££ Nationale sur la conduite 
aage et mesurée qu'ils ont tenue dans la situation 
pénible où ils se sont trouvés , relativement aux 
tji70ubles qui. ont eu lieu dans la Gité.. 

» En outre , que le Président écrira au Régîmeilt 
Royal-la-Marine pour lui prescrire de rentrer dans 
le devoir , et de maintenir tous les degrés de la su- 
bordination , et que la Députation de ce Régiment 
ne pourroit être reçue à la Fédération Nationale , 
s'il n'étoit pas composé àcytte époque suivant les 
principes des Ordonnaqfpesi^^ \ 

La Séance a été levée à trois heures^ ^t indiquée 
au lendemain , neuf heures du matiri. 

Signé SIEYtS^ Président*, Prieur , Royer, 
curé de Chavaniies^, H. de Jessé , DuMoucHEi.,nE 
Pardieu^Gourdan, Secrétaires. 



A PARIS , Ckez Baudouin , Imprimeur de L^AssiMBLix 
Nationale ^ ru« Foin S. Jac<jiies ^ N^, it« 
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De tous les articW d« projec;ïte.^t^ér« que vient de 
Vbùs prëremèc-M.' le Duc Se 4a--Kèi5héfoflèJidia , un feul | 

m'a baftt fufcefàible de moaifeâtiâ^.;îëTvàis avoir llïiMft 
fieur de vous les fourtietcte , & je-^oïs"m4.Miëf: fie Vàïrt 
bbferverqu'ellesnèdétmifent eh riëï l'dâffedWedupl^fidé 

' ' tes dflKfiCTom de- l'aracle auijâét-f^'-ïfr^attâchte , fonç 
p'irfait^meut ifolées^& cette feule dShfidërâtid» teV ^tt 
permettre de fufpendre un inftant ttiie'pa*tie d'un Défâ^eiç 
àiiflî fageraent combiné.; ' ,• - \ • '• y '"' 

• L'articb 14 eft côn^-ainfi s" «^es^iènr^fts ferdfft 
» reçus enar2^roaaffigrtats-monnoié,:^u tol&eff^ 
,, qui feront inceffàtrimentdéfignés pat l'Aflèmblée î^ 
„ ubnilei&'res" dkèrs paplets , à tpefure de leur vèrfei 
« ment dans la ekiSè "de rExtraordiAftîte , feront bruWi» 
î> ■ dans les Fprnies qui ont été , ou qui feroht ptefcntes,j^^ 
é deVànt lès Cbmmiffaites qui ont- été , p-aq* fejxmt défi- 



^ .. -. ^ a , . 
«? gnésparTAflèi^blée Natiqnale, 4} par Jçs LégiHatur» 
»> qui la fuivronc. j» 

Vous voyez, Meflîeurs, que c^et article reftreint à cer- 
tains jp^r^rs ou'efets publics lar faculté "^l^tre 'donnée ^M 
Î^aieméns de 3omaines nacibnaflx , &: q"u irfefferâ encore! 
'Aflèmblée le foin embarraffant de faire le choix de ces 
papiers. J'ai craiiit que ce cbpi^ n^ compr^ipît VAlTen^blée 
Nationale quî^doîï;'ïïnë^ égalé ïliveuf à tous les créanciers 
publics \ j ai craint qu'il ne s'établît fur ce choix exclufif 
des fpéculatiôns & des combinaisons fqui pouvoient de-, 
venir dangereufes; & tenant toujours 'aux principes que 
l'ai eu l'honneur de vous développer au mois d'Oûobre 
derm«ri*fe >r€HoaveUfir4a?pfopo6tiiMijOTe.::^^^ ai faite à 
cette époque , d'étendre cette faculté a tous les créanciers 
publics. 

Avant de vous faire leéVure des articles qu'il convien- 
droit de fubftituer , dans Iff " fyftôme , à 1 article 1 4 'du 
Comité, permettez-moi de vous développer les principaux 
motifs de cette importante opération. 
;,'^ t^ep|riHçipe;^i;^(y!^ple4^deT;igueiîr. ^ . ' 

}'rîje$ biens du. clébjieur jfont ii^; propriété, du créancier 
J^fau'à .concurrença ,-de f^ créances, .Les créanciers ont 
droit» loçfqttjl (e j4éèi?^PF -^^^^ne fes propriétés, d exiger 
leur remboarfièMfi^t^ ^fuivf^nt la date. 4e leurs .créances. 
Les biens eccléfiaftiques ôc domaniaux étant deveniis .la 
propriéjc^.d^.lafNatijaBi, tous^ les créanciers ont donc lé 
4?otf den réçldt»gjf. la- portion pepréfentative de leurs 
f i:i|atïœs y puif^inLeft à-la-fois paflîbïe & utile à. la Na- 
tion de les rembourfer. Je dis qu'ils y ont tous droit ,- parce 
5^'irfe^pit imppffibfe^de fuiyrcle principe à la rigueur , 
if 4e çembourferjes créanciers de rÉxàt fiîvant Tancien- 
fibeté de leut hypothèques' mais (i Ji'pn ne.pçvit fa\'Oîifer 
«oUifivemeîy: les deffes plus ançijsnjies'ik 4a moins ne dpit;^ 
pn. pasi^éfei^ver •rixclufivement J'es iavenrs. pour. les dettes 
plus jE^eptes, & d'autant que>ki:dçtte cpnftituèe mérite 
d^mwt pJi». il!^Viip , qu>Ue a ft^ç çxfjgib^^ ^>,*^' 



qu'elle a été depuis , pour la plus grande partie , réduite à 
moitié des capitaux & des intérêts, * 

Les motifs qui doivent porter la Nation à fe libérer 
s*oflFrent en foule, . . £ 

Progrès & perfeâioa de l'Agriculture. 

Economie dans TAdminiftration. 
' Bénéfice pour le Tréfor public. 

Diminution^de la dette. * 

Reftauration du crédit public. 

ÎDédommagement pour le Clergé. 
■ AfFermilTement de la Conftitution. ^ 

Progrès & ferfeclion de PAgriçuUure. .. • 

Qui peur douter qu'il ne foit très - avantageux pour 
Ta^griculture que les campagnes foient le plus poflîble ha- 
bitées par Ats Propriétaires aifés ? Et lorfque les Admi- 
niftiateurs doivent être pris dans les campagnes , n*eft-ce 

{>as un nouveau motif pour y répandre des hommes à cjui^ 
eur aifance &c leur éducation aura donné du goût pour 
Tétude, de l'aptitude au travail, & des lumières à ré-* 
pandte? &c. &c. &c. 

Economie dans l* Admimflratîon. 

On ne peut le diffimulerj rAdminiftrarion des do- 
maines nationaux peut devenir un objet de foliicitude pour^ 
les Départemens & les Diftridls. Des Adminiftrateurs 
publics fréquemment renouvelles pourront r- ils bi'eii 
fe livrer aux foins importans & multipliés de l'Ad- 
miniftràtion , de l'entretien & de la vente de tou^ 
ces biens, fans que ce foit au détriment de léur^ âutrei 
devoirs ? Je ne veux pas parler <iu danger du mé-* 
lanse de rimérct perfohnel avec les fondions publiques; 
mais je parle des dangers dé la négligence & du défaut de 
cette furveillance adive, & immédiate qui , même dans lé 
Propriétaire réfident & intéreffé , ne lui garantit pas tour 
jours des produits mèfurés fur £es foins & fes avances» 

K % 



; Il y a, M&ffieiuï, une obfervation eflentielle i vous, 
faire. 

- Les frais dentrecien ôç de menues réparations d^s 400 
mlifions de biens nationaux que vous avez aliénés aux Mu-j 
nicipalitésr feront acquittés par^in bénéfice fur le produit 
des reventes , Se même fur le produit des fermages , & vous 
pouvez n'avo'u: p^us d'inquiériid^i à cet égard \ mais vous 
n'avez pas encore adopté de plan général fur le moyen de 
pourvoir à ces frais de régie , d'entretien & de réparations 
pour le furplus des domaines nationaux. Je crois cet objet 
d'une grande importance , & fiu:-tout très-propre à con- 
courir au fuccès du rnoyen que je vous propofe pour don- 
ner plus de rapidité à l'aliénation de ces biens. 

, Bénéfice pour le Tréfor public. 

.Je vous prie de confidérer que les domaines nationaux, , 
tant qu'ils refteront dans la propriété colledive de la Na- 
tion , priveront le Tréfor public du produit des droit? de 
contrôle , 4e centième denier , & autres droits qu'ils lui^ 
rendront lorfqu'ils feront livrés au comipeice des ventes, 
& aux chances des héritages. Je crois. Meilleurs, que,* 
par ce moyen, les domaines nationaux fe vertdront facile- 
ment au denier trente : ainfi , des domaines produifant 
dix millions, pourrpnt être vendus trois cents millons qui. 
auront libéré la Nation de quinze millions de rentes per-» 
pétuelles , ou de trçnte millions au moins de rentes via- 
gères. Ce bénéfice énorme devient encore plus fenfable vîs- 
a-vis des créanciers étrangers. Ainfi , au lieu de cijiq milr 
lions , ou de dix lîiillions en viager que leur envoyoient les 
payeurs des rentes & les banquiers, leurs fermiers ne leur^ 
en enverroient que trois , en lîippofant même que Taîtraic 
de la propriété , réuni aux bienfaits de notre Conftitution, 
ne les invitât pas à profiter de la liber,té qu'ils ont déjà de 
venir s'établir .parmi npus., &, jçi'àugmentât; pas ainfi hi 
fortune publique de leur fortune ^ & de leur induftrie. 



5t. 

. . Là Nation n f uUir^ aucun impèt fyr. \b$ tifd^ .pliUiff 
i}^e^. I^s créancier étraxi^ei:^ ne ùmt pa$ même anreinii 
ffzï Iç^ impôts iur ^es.coni^mmaÛDns ou les imçots indi« 
^eâ|'^ jcandi^que Jes aoi^iaes qu'ils acq^eftaient , (ei^ 
Xoipm jÉ^ùmisjîL rjnaçoc. Aipil^» 4'une jpafC, ilçn coûte des 
^ai* a .1^ Naiion .pour |a peçceçtioii cfe |-iimpoc, repc^fiw-r 
tatif de la dette > & pour le paiement; de l^.dftte n>êrne| 
4e l'aucce, il lui en Coûtera beaucoup pour lenfreti^t^^ 
tadmîniilriition de ces pr9priétés , tan^is^ qû^ dans ci 
> A^adede vente , la diminution de h dette foulag^roit i^hi^ 
Ipifla Nation des frai$.d*^dmini%atio|>'^e^ie^ biens, dfe 
ies dettes , de f^s impôts ; & p^r le Çimp]^ çdç^ d^ oeg 
l>énéfîces , alTureroit d'autant plus W ig^e des Ec^^aftir 
fpt^^.ôc de tous |e^ autcçs fondionnairiK polies. 

^, . "* ..•■ ^( , ■'. .b- • 

ReJlauraiionfUf cr4du f^kc^: . _. , ^ 

• . I . . •* • • • '.<;»» -■ . • — 

. La t^naftlance du Cf^^ public doi{;.au(&ê<te^c:céléfét 
î>a^ roppraôpn qu5 je^piip^?^- Tant; que rinté:êt de l'aô- 
§ent ieça à iin t^vsk, mxt^oàAt^^ ragri<uiw& & k com^ 
merce %QPK 4ans uiiéiat. 4^ 4^ueur;<^^.d'inerriè. La 
|^atiqfi>^ dans les évèt^i3i>e;|i's. violi^ pu .im^févus, fera 
CQndamoée: encoure .^ dç$ emprimçs- o^àmii:^ «Ir iH eft 
^^le fqi^e le propriéc^ice :de ITatgeM.^!- e^ige ua in« 
térêt con(îdérablé ) .alQi;s ^e; l'avUiKemeQti ^esrcréancé^ 
fur l'Etat lui préfente fans cefTe 1 occation de placer fon 
atgent à fix,* lepc^ Jîuilpomf- çeni, Teltfi fe tient dans 
leconomie politique. Dès le moment X)ù le placement 
i4'W ÇW^ n>^4 à ^nfÀxmm fl9'««ttv;flftip«irra 
nod^iiiie que quatre. p9U^:.i:^t dlru^ràc.y.VagnculeiRe te 
le QWkV^çt^^ifiiif^^ oecitajfce&ailité» 

.La;façv(^4 >^f<)fd^ aiut'csé^c^iiiijdfl^^rKtdUtâ'ég&anger 
IçAU^ Ç9i^ 04 f tttr^ eii^ pcW<^kii(ird'iQ^^ cbntre 
)^es^,)p^n^^ni^^t}naô<itiaij(x,^<^ cf 

i!^^> f;)rcê queiû. doix' éyid^m.ment fétarblir a^ pair 
Iç pFix &h deixâ fal^q^t^ 4Uënda que les halmn« 
ppin. de M. l'Ev. iAïuun ,13 7uin 1 790, A 1 



lies Prowicesqui voudront acquérir (iesi>îenshatioiiaùir; 
& qui ne feroient pas propriétaires de rentes ou d*of^ 
fices adonner en paiement, fe hâteroîent d'en acquérir 
pour profiter de la perte énorme que la plupart de 
ces effets éprouvent aujourd'hui j & cette concurrence 
d'acheteurs relèvera en peu de temps ta valeur dés effets 
publics. Et remarquez, Meffieurs, que la perte éprouvée 
par les créanciers de l'Etat ne tourne jamais au profit 
de la Nation , mais qu'au contraire elle conftate & pro- 
longe fon difcrédit , foutient l'élévation de l'intérêt de * 
i'argènt entre paniculiers, 6c condamne l'Etat, danfe 
ces momens de crife, à fubir, pour fe procurer deS 
iieflburces, une cherté exagérée* 

Je comprends^ Meffieurs , parmi Icis créanciers pubK^ 
pour lefquels je crois utile d'accorder la faculté d'ac« 
quérir des dotnainéi nationaux:, les rentiers viagers, 6c 
j'y prouve un double avantage. Il n'éft perfonne aujour- 
d'hui qui ne facheque ces rentes, malgté le bénéfice 
des extinâions , coûtent à l'Etat beaucoup plus cher que 
nos rentes petpétuelles les plus onéreufes. Il en réfulte 
que TEtat tireroit le plus grand avantage de la reftitia- 
cion des caj^tâuic empruntés ibus cette forme, St eh même 
Hemps le «entier viager, qui - regretteroit l'aliénation de 
ïbn capital , nouveroit l'agrément inefpéré d'çn feiré un 
placement pla& conforme a fes vues. . ,:^ 

Dédommngement pour k Clergé^ - ' ^, ? 

Je cdmpat pour beaucoup, parmi les avantages de la 

grande opératioii que -vous prefentç votre Comfité,"!^ 
édommag^ment qu'elle p^ehte aux poiTefleurs dV)fficé$ 
de Magiftrature & adirés. Se fur-tom au Clergé. *Get 
article Aiértte tome viocre sEttenti6fl;^M. de la Rochefeù^ 
cauld l'a très-^bien indiqué* dans fon Rappôrty-mais H 
n'en eft pas queftion dans lès articles ae fbà Decreç, 
^ Les çbiuges-4« MagtftcaïuKe) d^ Finàncç 9ç d^ poliç^^^ 



iânt i Paris » que dans les Provinces étant fuMrimés; vbn^ 
exiger des rembourfemens. Daqs rimpoinbiUcé de pour- 
voir à tous à-h-fois, les Titulaires perdront & l'exercice 
de leurs fofiaions , Se k jouiflance de leurs capitaux. Les 
rembourremens qu'ils pourront fe procurer en acqué-î 
roient des biens nationaux , leur procuré la double iacis^j 
fidîoh d'être liquidés , te ' d'acquérir des propriétés 
s^éables autant qu'utiles , Çc donneroient en mcme' 
lems à la Conftitution des partifans que l'intérêt per^ 
fonnd eh ^îgne. .i 

■ Cette Vétité fe fait encore mieux fehtir à Fégard djj 
Clergés On doit regarder comme rente viagère difponi-» 
ble , là partie du traitement qui fera feit aux ecclé- 
(iaftîqùes, à titre d'indemnité. Indépendamment de la 
dotation qtie vous leur attribuerez à raifon de leurs fonc- 
tions, vous: trouverez jufte (ans doute d'ajouter un excé^ 
dfent de itraitement â ceux d'entre eux, qui aujourd'hui 
& depîûîs Idn^- temps jouiflent d'un revenu plus confidé- 
rable , en* raifon du produit 3€tciel de leurs bénéfices; 
C'effi, Meffieurs , cet excédent de traitement , fufceptible 
d'être çohfidéré comme une forte, de penfioir ou rente 
viagère , auquel il feroit convenable d'étendre la même 
faculté qiie vous accorderez aux autres créanciers dd 
l'état. ;. ; . . ; ^ : 

' Ge procédé utile aux' Finances me femble ^ outre 
propre à coiifolet c^es eccléfiaftiques fous divers* rapports : 
od les ccnfoler, ç'eftles attacher à la Conftitution. N'cft- 
ce jjas- en- effet une çonfolatioa très-réelle de vbîr con- 
vertit une joùirtànce ifolée &: fugitive en une propriété 
fojide &traii/ipnfiffiBle, de pouvoir fe dire à roi-même/ 
le biénfejt;que favpis reçuétoit à moi feûhâr, pendant 
ma vieTeule,' <^lui que je reçois aujourd'hui éft. moins 
étentfui;'Wais1epuiscn difoofër eh faveur dd ma'f^n^e ; 
dé mes^fiiis, en 6venr(te. mes xréartciers^E'éréque'det 
ine5;privatîùiîs cft ceUédii bonheur 6c dé 'la fbttUfttfe 



de ceux à <^l \0^ tiQ\àc\qh l^ifiTet- que- le içuveftii ftdtilf 
^^^ès tçYcnn^. \ ; .,;./. . 

ftii effçj ^ l^leffiçprs,^ J[mtéfêt perfçnnçl pê^t toçn dé^^ 
f^PP^ûvçr, 3ans fesfegi;et;j, dç^.jpeitès ou cbsfr^cttiç 
néceflaîr^ j piais xl n-eft perfoiiae dont la penfée, : ûn^ 
fois afFrançbie de l'inibence cle ré|oïfme, ne h^mSk h 
^liis heureufe CQnftitutiao, & neloit pénéxxé ^^ x^coxi'^ 
liaiflance '^ de refpeâ- Ec c*eft une occafion biep pràj 
çieufe. à fai^r , . que , de Éiîfe à-U-fois uniecbpfe jufte 
envers les Qtoyens , . ic' utile pour laduiimûratioti. 
^ ^^v^t de me détenpinér à çeveçir Hic leiyiiêaie que 
Ifii. pi ITîonneqr de yousexpofrr, tendant .à, établir qiif 
XQjfs Ips Créanciers de l'Etat ont des droits égaux • ^us def 
çenditipjis cfi|fêrente^,'& que leurs titres fopjt egalemçiîç 
laCté^> ]e^ 9ji cefTé d^ chercher s'il exifte d^ai^f^s moyen; 
^ réitabUc* le crédit > & de diininu^r la dette pu|>ljq^uc. . ; 
; $e ferviroit-on de la reflbiirce des Àflîgnats^pourfaii:^ 
^^s remb^rfemens ? En créeroit-on fur-le-chî^jjin poqç 
4eux ou trois mîlUgr4s , ou en créeroit-on annpçllement 
îine quanpté déterminée ? la première c^racioneft im-r 
pQ|Jiblç> ^9 j^ofêrois dire, abfurde. lU t^onde éntrai7 
neroit une foule de dlfl^cultés & d& dangers. D'abord , 
m)el|ie çl^afTe 4^ créancier^ préférer ? Ci tous onx 1^ n^ême^ 
droits y comme on ne peut en douter \ JT pref(|ue tou^f 
les rentes créées ont été flipi{lé^ rem^umables., t^Ies 
giie celles '4^ la Conânagnic 4^ Indes v les, çmpjwiw 
îttommès, 4*AUaçe, deU ouaaîème Loterie xqw^r 4ç 
^Ipqpwt^ millions, d'anamçés,,des aftion^i 4iÇSj.'jf erxpes , 
iês rentes cjçéées psâ lès pays d'Etat , par ie d^j^a 9cç. 9 
£ çqutes ces.rente^s fonç reni|>QUîlable$j.4% •'^î^^^^^f^^ 
^ VlW^W^®^ Mihijft^es ont' réduit ^Htraîpeipîan Içf 
ys^ijîrs 4^ qré^Hces > ou fufpendu. Içiirà prôdi^fts j, com^ 
mwt Jaî^ç m^ê jufte ^. vxjp^tiale^appUc^tiQ^ de .^^,£45 
ctucé.^ç, rembQutfcmen^ ^ & çpxnç^eçt ftwf-tpul évitçç 

. ' ^ ■ ^ '(iite 
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fuite ravaiffèmènj:- du crédit public. Ce quil importe. 
Meilleurs, cVft de multiplier, le plus poffible^les moyens . 
d'acquérir les domaines nationaux,, de les vendre le plus 
avantsigeufement pour la Nation ,' de peupler les campa- 
gnes de propriétaires riches en lumières & en fortune, 
& fufceptibles, fous ce double rapport, de perfeftionner . 
lagriçûlruxe, d'occuper & d'iriftruire les,habitans pauvres. 
Ce î|u'il importe fur-tout aujourd'hui , c'eft de diminuer 
l'intérêt de l'argent, de reftaurer le crédit national, & 
enfin 4è conquérir même , par leur intérêt perfonnel , le 
plus grand nombre de citoyens pojllîble à la Révolution. 

C'eft ce que je crois devoir réfulter des articles que jo 
vous propofe de fubftituer à l'article 14 du projet de Dé- 
cret de votre Comité. Quant aux autres articles de ce . 
jHTOJet , je . crois qu'ils doivent être tous adoptés £ur-le- : 
champ j & je demande feulement que l'article 14. foît, 
renvoyé à votre Comité, pour qu'il vous rende compte^ de'. 
ceux que je propofe d'y fubftituer. 

Article premier* 

Lors de la vente & adjudication des Domaines natio- 
naux fuivant les règles & procédés ci-deiTus, les Adjudica- 
taires feront admis à payer le montant de leur adjudica- 
tion 5 en donnant quittance du capital de rentes ou créances . 
fur TEtat, liquides & productives d'intérêts, & feront teniis.^ 
tpus les créanciers acquéreurs de fournir en paiement 15 . 
pour cenp enaffigiiats. 

IL 

Ce capital fera à raifon du dénier vingt pour les rentes 
& intérêts payés à THôtel-de- Ville de Paris & au Tréfor 
royal, & par telles autres 'Caides publiques» 

Les quittances d^ rembourfement des rentes viagères . 
feront également, reçues pour comptant \ & il fera fait un 
larif pour déterminer le capital de chacune de ces rentes 
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fur une ou pluGears tètes , en raifon de Tâ^é des Ren- 
tiers. - 

IV. 

Les traîtemens qui feront alloués à des Eccléfiaftiques, 
au-delà de la fomme aiSFérente à leurs fondions , partici- 
percmt à la faculté accordée ci-deffus aux rentes viagères. 

V. 

Ceux qui ont des expeûatives de places eccléfiaftiques, 
tels que les coadjuteurs , coadjutrices ou chanoinefles , 
pourvus de brevets d adjonction , connus dans les cha- 
pitres fous le nom de Nièces , feront admis à l'évaluation • 
de cette expedative dans un capital dont le taux éventuel . 
fera inceflamment déterminé, en partant des principes 
d'après lefquels la valeur des rentes fur deux têtes aura été 
fixée. 

V L 

Si les perfonnes , fur la tête defquelles auroîent été affifes 
lefdites rentes viagères , ou traitemens eccléfiaftiques ainfi 
fournis en paiement , venoient à décéder dans les fix 
mois qui fuivroient leur adjudication , elle feroit nulle : 
les biens rentreroient dans la propriété de la Nation , & 
il leroit feulement tenu compte à leurs héritiers des arré- 
rages de rentes , ou traitemens dont elles auroient joui , fi 
elles n eufllnt pas fait leur acquifition, & donné quittance 
de rcmbaurfement de leurs rentes. 

VIL 

Les finances d offices de Judicature , Militaires ou 
de Finances, qui font ou feront fuppAmés, participeront* 
a la faculté préfentement accordée aux créances liquides 
fur TEtat , & ce à mefure de la liquidation qui en fera 
faite. Se à raifon des fommes capitales pour lefquelles. 
elles feront liquidées. j 



Il 

VIII. 

Outre la quittance de rembourfement du capital , il 
fera donné par les créanciers publics qui profiteront de 
la; faculté accordée parole prélent Décret , quittance du 
femeftre des arrérages ou intérêts de leurs créances , cou- 
rans lors de leur acquifition. 

IX. . ' 

Ces quittances feront revêtues des certificats & des 
formalités ufitées ci-devant pour les rembourfemens réels 
faits par le Roi , & elles ne feront reçues en paiement 
qu'autant qu'il ne le trouvera pas d'oppofition lur le pro- 
priétaire , au paiement des arrérages ou au renjbourfe- 
menc du capital. 

• X. 

Lors de l'adjudication ou du contrat de vente, les 
acquéreurs feront tenu^ de déclarer s'ils entendent payer 
en quittances de rembourfement de créances publiques. 
Se dans ce cas ils ne pourront profiteur des délais pour 
le paiement , qui auroient pu être accordés comme con- 
dition de l'enchère j mais ils feront tenus de juftifier 
dans les trois mois , du jour de leur adjudication , de la 
quittance qu'ils auront donnée de leurs créances publiques, 
& la régie & adminiftration des domaines nationaux 
fera , pendant ces trois mois , réfervée aux Adminiftra- 
tions de Département & de Diftriâ:,, fauf le compte 
des fruits , du jour de l'adjudication. 



A PARIS, DE ^IMPRIMERIE NATIONALE.., 






.^.U- 



M ^j^„^ ^X ifeà «A * C« 



N°. 519. 



SUITE DU PROCÈS-VERBAL 



D E 



L'ASSEMBLÉE NATIONALE: 



Du Lundis 14 Juin i')$o. 

iVl. le Président en fonction ne s'étant pas trouve 
présent, M. de Beanmez, ex-Président, a pris le 
fauteuil. 

La Séance a été ouverte par la lecture du Pro- 
cès-verbal de la Séance du Samedi 12 de ce mois , 
au soir. 

Il a été fait aussi lecture d'une lettre du sîeur Ail- 
guste , Artiste de Paris , adressée à M. le Prési- 
dent de l'Assemblée , en date du 12 Juin , et dont 

la teneur suit : 

f 

•c MOKSXETJR LE PRESIDENT, 

» L'Assemblée Nationale a entendu hier le rap- 
port d'iane proposition que j'ai faite sur les cloches 

A 
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qui seront supprixnëes. Ce seroît, sans doute-, un 
bien respectable emploi à faire de celle qui sera 
décomposée la première /que d'en consacrer la 
matière à un buste du Roi. Faite dans le principe 
potir rappeler à des Chrétiens leurs deroîrs , sous 
cette nouvelle forme, elle pénétreroit les Citoyens 
des leurs , et cette destination seroit encore sacrée. 
Ce buste que, comme Artiste , j'ambitionne d'exé- 
cuter à mes. frais , pourra être prêt , si l'Assemelbe 
Kation alê fait à mon idée l'honneur de l'accueillir, 
pour la Fédération du 14 Juillet prochain. L'image 
d'un Roi , ami des Loîx, placée dans un aussi 
grand jour sur l'autel de la Patrie , y recevroit , 
en pr.ésence du Dieu des armées , les sermens du 
Patriotisme , auxquels se confondroient les vœux 
de la piété : ces deux passions énergiques et pures 
qui agrandissent l'homme et le soutiennent. Après 
la fête , jnêlé à mes frères d'armes , je m'empres- 
serois d'élever cette image chçrie sur le parois, de 
la Liberté pour la porter au Temple de la Nation , 
OÙ elle resteroit déposée j. et désormais le meil- 
leur d^ pères seroit présent aux yeux de ses 
enfans ai;issi souvent qu'il a mérité de l'être à leur 
coeur, 

» J'ose donc vous supplier , M. le Président , 
de soumettre à l'Asseînblée . Nationale ce vœu 
d'un Artiste , Soldat-Citoyen , qui n'attend que 
ses ordres pour se livrer sans retard à un tra- 
vail cher à son cœur',*ei d'a^tta^t mieux Tait 
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pour éleyer son ame^ qu elle ^ura daxgp.é en ag^m^t 
rhommage. . . 

» Je suis , avec un pmfond respedt , 

^Monsieur xe Président, . 

• » Votre très-humble et très- 

obéissant serviteur , 

Auguste- 
Paris , Samedi /a Jtun ijtgà* » 

Un Membre du Comité de Constitution a rap- 
porté un Décret dont la réda;Ctîon avoit été reuti- 
voyée à ce Comité. — La réduction a été ap- 
prouvée, le Décret est conçu dans les ternies 
suivans : 

>» L'Assemblée Nationale , instruite des vives 
poursuites judiciaires qui se font danê plusieurs 
lieux du Royaume , et notamment dans le Dis- 
trict d# Painbœuf , Département de la Basse-Loire*, 
à l'occasion des dégâts qui ont récemment eu lieu 
sur les terreins affëagés et les marais désfeéchés 
depuis quelques années : 

» Décrète qu# son Président se retirera vers le 
Roi pour le prier d'ordonner que les procé- 
dures , reMplves aux dédommagemens qui peu- 
vent être dus à raison des dégâts sur- les terreins 
afféagés et les marais desséchés depuis quelques. 
am;iées , seront suspendue â : de commettre les Dl?- 



fectoîrés de Districts pour régler lesdîts dédomma- 
gemeris dans les difFérens cantons du Royaume 
où ces dégâts ont eu lieu j à l'effet de quoi lès Di- 
rectoires des Districts pourront , s'il est besoin , 
nommer parmi leurs Membres des Commissaires 
qui se transporteront sur les lieux , vérifieront les 
dégâts , apprécieront les .indemnités , et aussitôt 
après le paiement de celles-ci , les procédures de- 
meureront absolument éteintes. 

» De commettre le premier Juge du Tribunal 
existant dans chaque ville de District , ou , s'il 
n'y en a pas , du Tribunal la ville la plus voisine , 
pour régler sans frais les mémoires des procédures 
déjà faites , afin que le montant en soit réparti 
et payé de la même manière que les indemnités. 

» L'AssEMBUBE Nationale enjoint généralement 
à tous les Citoyen^ trompés , qui ont commis des 
dégâts^ le respect pour les propriétés qui sont 
toutes sous la garde de la Loi y sauf à e^ à se 
pourvoir dans les Tribunaux, et par les voies légales, 
s'ils croient avoir des droits sur les prairies , les 
terreins afféagés et les marais desséchés. 3> 

Uii autre Secrétaire a fait lecfture du Procès- 
. verbal de la Séance du 1 3 de ce mois j après quoi, 
il a donné également lecture, i®. dljjrie délibéra- 
tion de la Municipalité de la Paroisse de Boussaq , 
au Département de l'Ille et Vilaine , portant ad- 
hésion aux Décrets de l'Assemblée Nationale^ et 

soumission 
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soûmissibii d'acquérir lefi* biens eccWiiâStîque» 
situés sur le territoire* de cette Municipalité. 

oP . lynnt adresse ' d'è' • i* Assembtëé iùT district 
de Sedan qui a été le premier organisé dans tôu^t 
le Royaume. — €eux qui l-ont sotifeérilè ôiipriment 
en cette adresse là Jlus TÎve reconnoissànôe pour 
les travaux del'As^eniblée, et protestèn-l^ de yerser 
leur sang, s'il est besiîàn, plutôt qiie^;dé 'renon- 
cer à la liberté et à Pégalité politique-, établies 
par la Constitution. ^ \ 

3®. D'une autre adré«^ë dés Mitnrcîpiâlités des 
Gardes ÎS'ationales et dé l'Assemblée priMaîre dû 
canton de Barbonne., District de. Sezaitné. 

Les Auteurs de l'adresse témoignent Jeur. pro-* 
fond respect pour l'Assemblée Nationale >,^t l^ur» 
apumission. à ses Décrets;.. .'::.:. ^ e. ♦ 

Ils jyrput de maintenir ù Constit^tipi^ a;i^ prji^ 

de Icpï $a«g-; .. . : . , . î . 

Ils ajoutent qu'ils partagent 1^$ J^en^p»^^s 4# 
Içi Commune de Se:5anne , et regard^ç^jb ^^^oni^ie 
çn^çmi^ 4^ la Nati,QA.<;euy qui , pap 4,ef écrite ,. 
des complots et des protestations , clîjerchenjï ^ çoii- 
l^er les Peuples contre les Décrets de l'Assemblée. 

La lecture de ces adtfesi^es a été ^Atèftdue avec 
satisfaction: ' • - . - ; 

Le même Secrétaire a donné coimoîssançe' à 
l'Assemblée çjes sentîmens patriotiques des Reli- 
gieuses du Couvent dé Ç^inte-UrsuIe de Brian* 
çon , 'exprimés dans lui acte mis à ïa ^^idte de 
V. 019. * AS 



rinvéntaké des biens doht jotdssoit leur Mons^ 
tère. , . • 

Ces Religîeu^s témoignent leur reconitoîssance 
envers T Assemblée s et leur adhésion à ses Dé- 
crets ; elles ajoutent qu'elles desireroient avoir des 
Trésors à offrir à la Nation . «■ 
'«CeS'S^tî-mens ont étéfôrt applaudis. 

On a repris Tordre du jour sur l'article VIII du 
titre II; du projet de la , Constitution Civile du 
Clergé. 

Cet ajjliçle a été lu par le Rapporteur , et dé- 
crété p^i; l'Assemblée dans les termes suivans : 

ce VIIîr'Les Evêques', dont les Sièges doivent 
étre^supprhnés en exécution du présent Décret, 
pourrickit-etre élus aux Evêcïiés actuellement va- 
cans , ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite, 
en qui" doivent être 'érigés en quelques Dépar- 
partemens , encore qu'ils n'eussent pas quinze 
années d'exercice.» 

" XJn Mènîl)re a proposa , et l'Assemblée a aussi 
décréta les dispositions suivantes , formant Tar- 
ticle IX. ' / 

u IX- Lçs Curés et avtrjes Ecclésiastiques qui , 
parTeffet de l«a nouvelle circonscription des Dio* 
cèses , sa. trouyeront xlans un Diocèse différent 
de celui oà ils exerçoient leurs fonctions , se- 
ront réputés lés avoir exercées dans leurs nouveaux 
Diocèses , gt ils seront en conséquence éligibles. 



(.7) 
pOTirvîi qu'ils ayent d'aiÛexxrs le temps^. d'exercice 

ci-devant exigé. » ^ 

Le Happorteur et quelques Membres de l'As- ' 

semblée ont également proposé d'atitr^ disposî-, 

lions en faveur de quelques autres Prêtres; et., 

après la discussion , l'Assemblée en a formé les 

article^ X > XI ^ XII et XIII , décrétés ainsi qu il 

»X, Pourront a,\issi être élus les Curés actuels 
qui •auroient dix années d'exercice dans une 
Cure du -Diocèse , encore qu'ils n'eusssent pas 
auparavant rempli les fonctions de Vicaire. 

» XL II en sera.de même des Curés dont les Pa- 
roisses auisoient été supprimées en vertu, du pré- 
sent Décret, et il leur sera compté comme temps 
d'exercice celui qui se sera écoulé depuis la sup;: 
pression de leurs Cures. 

» XIL Les Missionnaires , les Vicaires- Géné- 
raux des Evêques. , les Ecclésiastiques ,dessei:;vans 
les Hôpitaux , ou chargés de l'éducation publique, 
seroiit pareillement éligibles lorsqu'ils- aàront rem- 
pli leurs fonctions pendant quinze K^s^ a compter 
de leur promotion au Sacerdoce. , 

w XI lI. Seront pareillement éligibles tous Di- 
gnitaires , Chanoines, et en général .tous Bénéfî- 
cîers et Titulaires qui étoient obligés à résidence , 
ou exerçoient des fonctions ecclésiastiques , et 
dont les bénéfices , titres , offices ou em^plois se 
trouvent supprimé? par le présent Décret , lors-^ 
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dû'îls auront quinze années d'exercice coriiptdés^ 
comjne il est dit dés Curés dans l'article précé-* 
dent. » , ^ 

Passant à l'article XI du titre II du projet^ 
l'Assemblée en a formé l'article XIV , et l'a dé- 
crété dans les termes suivant : 

•c XIV. La Proclamation de l'Elu se fera par le 
Président de ^l'Assemblée Electorale dans l'Eglise 
où l'élection £^ura été faîte en présence du Peuple 
et du Clergé, et avant de commencer la Messe 
solemnelle cjui sera célébrée à cet effet. » 

Divers autres articles ojit été proposés , discu- 
tés , amendés , et enfin successivement admis par 
l'Assemblée dans l'ordre qui suit : 

ce XV. Le Procès-verbal de l'Election et de la 
Proclamation sera enyoyé au Roi par le Président 
de l'Assemblée des Electeurs , pour donner à Sa 
Majesté connoîasance du choix qui aura été fait. 

A XVI. Au plus tard , dans le mois qui suivra soti 
élection , jcelui qui aura été élu à un Evêclié , se 
présentera en personne à son Evêque Métropoli- 
taiiî , et , s'il a été élu pour le Siège de là Mé- 
trppole , au plus ancien Evêque de l'arrondiisse- 
ment avec le Procès verbal d'Election et de Procla- 
mation , et il le suppliera dç lui accorder la Con- 
firmation canonique. 

5> XVIÏ. Le Métropolitain , ou l'ancien Evêque 
aur£t la faculté d'examii,ier l'Elu , en présence de 
«on Conçeîl , sur sa doctrine et ses mœurs. S'il le 

juge 



juge capable , îl lui donnera l'Institution canoni- 
que. S'il crcift devoir la refuser , les causes du re- 
fus seront données par écrit , signées du Métropo- 
litain et de son Conseil , sauf ^ux Parties intéres- 
sées à se pourvoir par voie d'appel comme d'abus , 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

» XVIII. L'Evêque à qui la confirmation sera 
; demandée , ne pourra exiger de l'Elu d'autre ser- 
ment , sinon qu'il fait profession de la Religion * 
Catholique , Apostolique et Romaine. 

» XIX. Le nouvel Evêque ne pourra s'adresser 
au Pape pour en obtenir aucune confirmation; mais 
iPlui écrira comme au Chef visible de l'Eglise uni- 
verselle , en témoignage de l'unité de foi et de la 
communion qu'il doit entretenir avec liii. 

» XX. La consécration de l'Evêque ne pourra se 
faire que dans son Eglise cathédrale par l'Evêque 
Métropolitain , ou à son défaut par le plus anciCTi 
Evêque de l'arrondissement de la Métropole., as- 
sisté des Evêques des deux Diocèses les plus voi- 
sins V un joiir de Dimanche pendant la Messe Par 
roissîale , en présence du Peuple et du Clergé. * 

3> XXL Avant que la cérémonie de la consécra- 
tion commence , l'Elu prêtera , en présence des Of- 
ficiers Municipaux , du Peuple et du Clergé y le 
serment solenmel de veiller avec soin sur les Fi- 
dèles du Diocèse qui lui est confié , d'être fidèle 
à là Nation , à la Loi et au Roi , et de maintenir 
de tout son pouvoir la Constitution d^iBrétée par 
' x'AssEMBLÉE Natiowalk , et acceptée par le Roi* 
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5> XXII. L*Evôqiie aura la liberté de choisir \es' 
Vicaires de son Eglise cathédrale dans t»ut le 
Clergé de ^on Diocèse ^ à la charge par lui de ne 
pouvoir nommer que des Prêtres qui auront exelrc^ 
les fonctions ecclésiastiques au' moins pendant dix 
ans j et les Vicaires une fois nommés ue pouri*ont 
être destitués ni par TEvêque qui les aura choisis , 
ni par son Successeur , que de Tavis de son C(m.^> 
seil , et par une délibération qui y aura été prise, 
à la pluralité des voix, en connoissance de cause. 

^^ XXIII. Les Qurés , actueilement établis en au- 
cunes Eglises Cathédrales , ainsi que ceux des Fa-«^ 
roisses qui seront supprimées pour être réunies à 
TEgHse Cathédrale , et en former le territoire , 
seront de plein droit , s'ils le demandent , les pre- 
miers Vicaires de TEvêque , chacun suivant Tordre 
de leur ancienneté dans les fonctions pastorales. » 

M. Morel , Député de Lorraine , a demandé un 
congé de huit jours pour affaires importantes i 
l'Assemblée le lui a accordé. 
^ Uii des Secrétaires a rendu comptg du- résultat 
du scrutin pour la nomination des Adjoints au 
Comité 4e la/ Marine , et l'Assemblée en à ordonné 
la Prdclamatipn nonobstant le défaut de la part 
de^ix Bure^x d'avoir fourni, leurs scrutins parti- 
culieî's. 

Lés Membres qui ont réuni pour cette fonction 
la maj'otrité des suffrages , sont : MM. le Gendre , 
Poulain-îà^Corbion , de Rochegude , le Déan , de 
ïermjônd.jjde la Borde de Méreville. 



Un Membre a fait lecture d'une lettre adressée 
à M. le Président de TAssemblée Nationale par le 
Président de l'Assemblée des Electeurs du Dépar- 
tement du Haut-Rliin , à l'occasion du Décret du 
premier de ce mois , qui casse les Elections faites 
en l'Assemblée primaire de Golmar. 

Après quoi , ce Membre a proposé , au nom de 
de la Députation d'Alsace , un projet de Décret qui 
a été adopté par l'Assemblée, sauf la rédaction. 

ccL'AssembléeNationale, instruite par l'adresse 
que lui ont présentée les Electcurs'au Département 
du Haut-Rhin , qu'au moment ou le Décret du pre- 
mier de ce mois leur e$t parvenu , il y avoit déjà 
six Membres du Département légalement élus , et 
que le scrutin, pour les trente autres Membres du 
Département , étoit déjà commencé , a décrété et 
décrète : 

» Qu'Elle autorise les Electeurs du Département 
du Haut-Rhin , rassemblés à Befort , à continuer 
leurs opérations , sans pouvoir être arrêtés par les 
dispositions du Décret du premier de ce mois ,. rela- 
tif aux. Assemblées primaires de la ville de Colmar.» 

La Séance a été levée à trois heures et indiquée 
à demain , neuf heures du matin. 

Signé BRIOIS DE BEAUMEZ , Vice-Président; 
GouRDAN , RoYER , Curé de ChavannesjH. de Jessé, 
Prieur , Dumouchex , de Pardieu , Secrétaires. 

A PARIS, Chez BAUDOUIN, Imprimeur de L'As- 
SfiMBLÉE Nationale, rue du Foin S. Jacques, N^3 1. 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Mardi Z£ Juin 1790 , au matins 

JÇi N rabsence du Président , M. de Bonnay , Vice- 
. Président , a- pris^ le fauteuil , et la Séance a com- 
mencé par la lecture du Procès^-verbal de la veille. 
Il a été donné lecture d'une adressQ de là Mu-« 
nicipalitéde la yille de Besançon ^t des Notables 
qui impgrouvent de la manière la plus forte Tad^-i 
hésion du Chapitre Métropolitain de cette ville aux 
délibérations du Chapitre: de TEglisè de Paris , des 
1% et 14 Arril dernier /et à la Déclaration du 19, 
d'uke partie /des Membi^s de l'Assemblée sur la 
Déietet que dans sa sagesse elle a prononcé le i3 
du même mois , concernant la Religion , et qui an*» 
ntmcéquil^^e sont «râpréssés de noteif cette ad« 
héwbn dâ lêw improbatloii 1 «t de ii couvrir d9 
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ranadiême public par une Proclamation qu'Us ont 
l'honneur de mettre sous les yeux de l'Assemblée.. 

Et d'une Adresse des Habîtans de Jonsac , Dis- 
trict de Pons., qui renouvellent leur ^.dhésion 
à toutes les opérations de l'Assemblée Nationale , 
la prient d'approuver ToiTrande qu'ils font à la 
Patrie de la taxe des ci-devant Privilégiés pour les 
six derniers mois de 1 789 , et demandent pour leur 
ville rérectidn *d pn Tribunal de District. 

Autre adresse de la Municipalité de Pons , Dé- 
partement de la 'Charente inférieure, qui témoi- 
gne son respect pour lès Décrets de l'Assemblée 
Nationale , et réclame la préférence sur la ville 
de Jonsac pour Rétablissement judiciaire du Dis- 
trict. 

Et d'une enfin du Curé de la Barthé-Ishard , au 
' Diocèse de Oomihinges , qui instruit TAs^èmblée 
Nationale qilè , dans le dèsse^în de prévenir la- 
fausse .interprétation des Décrets de l'Assemblée, 
il' les expliquera désormais à ^seâ. Paroissiens: dan6. 
l'Eglise y en présence des Officiers Miuiicipau^. • 

M. de Luppé et M* Piiiterel de LoUyerîiy om 
prié r Assemblée de Jéui'. permettre de ^'a|)ee|iter ; ^. 
le premier , pour aller preauire les ; eaU* $ Faufjea: 
seulement pe/xdant quinze joiirs pour vaîjuçp à dçs; 
affaires urgentes. L'Assemblée a: aocoifd^.c^ttfkjp^S-- y 
mission. . :;t . • ' 

M. Efejtmeta aussi di^roandéàt f)tbtei|«.celle d'uae ^ 
absence è% quinze jours pour dçs affaires pressée». 



au nom de crCcnBitié^iun'projfét tfe-2^ 

LfAaswmUéeèttdopîéK projette Décret dans 1^ 
-texYi^es sui^ansf: .'-•»•'.• ' » .-.-jr-. .. ^j, .,, . ,- /* 

, « L'Ai»toBiKK»îïf ATjô»rA£È y" â]^sf ^toir eïifeiiitt 
.lé rapport de «M Eeraitë dtéPittm^^^^ 

du: Gonaëîl-gétiëfal^dL^ la Goimnîftie d^ Rt)ûéni âl 
rèéàrétésqtmlB dîxiftida demi^dbijWèiÈtt^^titipfe 
:&utthu ,,éÉabiiî, «n t^ /©A fe^^etaf^ FB^^I^ 

g^éralr.deiBm»|i:,i»qnel èxpkècmt jptsôl^kj^tiîi^ 

prochain, €dfaHéja;jét^pffôrogàw««di;^ 
.^dbwfi AbnrôtenibDi^ 

snebXiBnDefpàecéà'^ ooniirtuera à ôè'^fcei*fe^^«ibi 
«aebok'eiD^nefeà comÀdicer dûv-preinifer ^JiiilîefS-tfé 

la présenjeiairtéiéi atesi qne*t*itsîlèiib«m-es di<<]^î« 
<d>qàtim( a|)partexîa22ti à J'Hôçtta&j0^^*âi;Û^s Î^Au^ 
^e8ivdtfafaaCfle(»ai«OT, ^tfô^kfip&^«îj frtojra^îa 

«fc Ifië drepse%iièmetis' q»i seitwit «fojinés partie 
©ëpao2tenMmtfdè,k'Seineinfén«ure, il Soit pourvit 
•fHMT t'Afiaekiblifetîftltîenafë a«i3c èeéôÈiï^ ^ ^et Mè^ 

Le Comité de Constitution ayant énoncé ^^ô» 

iBMf • àm-'. DÎ8la:ktr. ^JH<xpDtte^éë i^âffli^î^ 3é' 0é|>artê^ 
«*iit^jde*«»Ôm*lrtnfetttiBî^ lààî^seffiblép^ dë(»*ét4 
■« >. <;^«ia»p cDnfrtm»ijdarMé|ka^ Eié<3- 

^«B-fi Al i%ai4étiiBntilel^aéné:iéC^cJ,dife^^^ 
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flicl^^iifâ» ttpti&ie Distcict'de m Départenzent 
4eineture fixë-én I4 TiUe dcMarcigiii; » 
x-Ua h<HiU)i(ralklé:Membre^ au nom des Cotnitës de 
|g^>daJU(é ^ de Finances ^ et. pour obrier à une in- 
terprétation vicieuse d'un article des Décrets poi* 
t(^S4i;iP?l$sP]:<^t$; féodaux , a proposé le projet de Dé- 
çretslûViaii^jleuTmide rAsaeniblée ayant été pris 
fur r,^e prpjj^t^^ jelle Ta adopté rainai qu'il suit v 
\ i^L'^ssMtBx^iNAnofiTAiii^ informée que^ 
qiii^ufii partie deà Districts du I^^artemént dk 
I^d^qui cpmpospientci-^eTfUiiiJlaFiDvince duHai* 
çaut 9 il a été, donné à L'article JOIid» titre li du 
Dléi^r^t 4u Kâ-Mara dernier ^roonoetnaûQit lès Droits 
Bépdaiu 9 lûie interprétation abusive ;et:.qmoœ 
lejil^pit, à jienmoîns qu'à^&irejcésfer. touités^'^Iss 
|9^pQsitipmii3tdireotes>dans^Qés Pisfnriets; ^; 1;^ 
. , jK» Déclaxe ^ après .avoir entendu sea Comités de 
^j^âlaçQS pt4^ Eéodfdité , que sonlDécrèt duj aB 
jflin^r dernier 9 ^motionné. par le Roi ^ le Se du 
même mois^ doit être ,exécuté selon sa foime 'et 
t9î]^ur.> et qu'il n'y a. été nullement dérogé ipÊf 
l'article 231 diL>titre II de eélui du i5 Mars std?- 

tant*;- . ■ - •"■^ ■• " '^^ ' '^"-i 

: ]>3 Décrète ; en conséquence y'que > jusqu'à ce qu'il 
^t éj4 établi un mode d'impositions unijfbnne pour 
tout le RoyAHme^ la; çidiàvcmt ProVinte du H»* 
Si0ini3 demeu3^ra^a$sujétie àu&rdrtnts/qnî s'y.pei^ 
çoivent an profit dix Trésor pnUic sur lâs vins^ 
MBK-ie-ârk j^ faiâws ^ çidres^itaimçs^» aets » d«u> 



boas, àje têrfe, bois ^ tuage de bestÎEtQX » pas dei 
pe}ias\e]t siu* leâ bêtes vives ^ ddnt I4 retxeuve se 
Eut, chaque omi^ , et gënâbalepiçnt :à tous l^f 
droits connus soiis la dénomî^attoôr de cris d^ 
Mans ou Domaine du lïainaui y * 

.><^dojme que, dta motoéirt où rintond^arit et^ 
Conunîssaire départi en Haînaut aura cessé. 369 
|b]i,çtiQns , en confozTnité du Décreli du z% Dé* 
cfêôibre i789,I^s Proçt^s-verbaux decdiUraventions 
auxdîts droits seront, jusqu'à «ce qu^il y ait été 
autrement poi:ÊDvi|i , rp^rtés devant rAssemblée du 
département du N^td , où son Directoire , qui left 
jû^ra sommairement ,' sans JÉrais et sans àppeil $ : 

3» Décharge de r «èute poursuite, pour raison 
de contTaventi<»ià' commises dans l'intervalle dé 
la publicatîoa nâeb Lettres ^ Patentes du 28 Maxa 
^mier, à cdl& du présent Décret;, ceux qui, dana 
la quinzaine , ai comptés du jour où< le présent 
Déoret aura été publiée et affiché par la Municipal» 
Hté du liçu de leur résidence, àcquktiRront ou o^ 
friront réellepient auzBùreanx de laUégie gé- 
nérale les droits par •eux dus et mentiomiés dama 
les Procès-verbaux «dressés à leur charge. >» 

On a passé à l'ordre du jour , qui étoit le rap- 
port fait au nom du Comité chargé de l'aliénation 
des Domain^ nationaux, et la suîte de :1a di$-» 
cussion des articles concernant la nouvelle^ orgor' 
nisation duCki^4 Plusieurs Opinans o£it demandé 
que l'Assemblée , pour donmr la plus greïiîlê sui2# 



à I5es délihêréîi6h.ê',' s*ocCtipâf d'abord de ï*orga-^ 
Jiîsation du Clergé; personne n'ayant réclame, elle 
EL adopté cet ordre Ae travail-, et passé à la dîs* 
cnssion du vingt-quatrième article qtd a étéjàé- 
crété ainsi qu'il suit : ' ^ 

« XXIV. Les VicJa.ire-'Supérieùr $t VicairéS^Di- 
tecteurs du Séminaire seront nommés par TEvê^' 
que et son Conseil , et ne pourront être destitués 
que de^' la même manière que les Vicaires de TE- 
glîse Cathédrale. » -. . ^ 

Dans le<x)urs de ht discussion du vingt-cinquième 
article, sur les obsterrâtionç 'dé-^quélques Opinans 
il à été décrété qu'il seroit fait ikue légère addi- 
tion au vingt-^detExième article concernant la des- 
titution dès Vicaires. Cette addhiôh a été aussi** 
. tôt insérée^danS-Je Procès -^terl)£d de la veille: - Elle 
camniénoe> aprè^ ;ces mota-î '^m {moins pendant dia^ 
ans 5 et porte ceux-ci': triB^'les \Sc^es xoie foii 
nommés rieçourront ètse destituas , ni par FEyôque 
qui les aûra^ x^lioisia , nî par son Successeur , que 
de l'avis de^^son Conseil , etc. j etc. ','etc. » • 
• De la «Tiiite des articles prop^^s parle Comité^ 
et des aôiiçmiemens qui y oM été insérés , il en 
résulté îa lèiérîe'd^s Déorètsvsui^i^iaîm ? - 
' ce XXV.ï L'élection des» Gunéè «e£sra dahs^la 
fô^me prescrite et par If s Elecfôucs încdiqués dans 
k "Pécr^t dsa '^2. t)éceinbre : 1 789 ', .pour :1a mmiiaa*« 
tion «dés Membres de rAssembEée administafatite 
du District.. '• ' ' . ' 

^ XXVI. ^Assemblée des Electeurs , pour U 
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nomination aux Cures > se formera fous les ans \ 

l'époque de la formation des Assemblées de Dis* 
tricts, quand même il n'y aurait qu'une isèule Cure 
vacante dans le District; à l'effet de quoi les Mu- 
nicipalités seront ténues de donner àvîs au Pro- 
Cureur^yndic du District de toutes les vacaïices 
•de Cures qui arriveront dans leur arrondissement 
par mort , démission ou autrement. 

» XXVII. En convoquant TAfiserablée des Elec- 
teurs , le Procureur-Syndic enverra à chaque Mu- 
nicipalité la liste dé toutes les. Cures auxquelles il 
faudra nommer. -. : ^ 

» XXVIIÏ. L'élection de$ Cuî^S' se fei?a par scru- 
4ins séparés pour chaque Cure vacante. 

53 XXIX. Chaque Electeur., avant démettre 
son bulletin dans le vase du scrutin , fera serment 
ide ne nommer que celui qu'il aura t:hoisi,en son ame 
et conscience 'comme le plus digna ., sans: avoir été 
déterminé, par J>ons , promesses , sollicitations ou 
menaces; ' - > . ^j i: » 

>^ M Ce serment sera prêté pour l'élection -des «iEvê^ 
quès comme pour celle des Curés. - 

» XXX; L'él4Bction des Cur^s ne potM[ra :s^ faire 
30U être cominencée qu'un jour dè'Dimanehe ^ dans 
la principale Eglise du Chef -lieu da:Distrîot, à 
4'i$sue de la Mesfiie Paroissiale ')*àiaqueUe)tQua les 
Electeurs^ seront tenus d'assister.» . - . • : , ' j r 
» XXXI. ia proclamation des^ Élus .serti feite 
par If Président du Corp»:«£le£it&Klcdiâns rSgUw 
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priacîpale » avflmt la Messe Waimelle /qui sera 
célébrée à cet effet , et en présence du Peuj^e et 
du Clergé. * . 

» XXXn, Pour ^tre éligible à une Cua^e , il sera 
jiécessaire d'avoir rem^pli les fonctions de Vicaire 
dans une Paroisse ou dans un Hôpital , et autre 
Maison de [Charité du Diocèse , au moins pendant' 
cinq ans. 

» XXXni. Les Curés dont les Paroisses atiront 
été supprimées , en exécution du présent Décret, i 

pourront être élus encore qu'ils n'eussent pas cinq 
années d'exercice dans le Diocèse. . 

M !X^XIY. Seront pareillen^ent , éligibles aux 
Cuires tous <:eux qui ont été ci-dessus déclarés éli- 
gibles aux Evêchés, pourvu qu'ils ayent aussi cinq 
années d'exercice. 

» XXXV« Celui qui atura été proclamé Ehx à 
ème Cure , se présentera en personne à l'Ev^ue 
avec le Procès- verbal de son élection et proda- 
ination , à l'effet d'obtenir de lui l'institutioii ca- 
aonique. ■ . ' , 

>9 XXXVI. L'Evêque aui'a la faculté d'examiner 
TElu , en présence de son Conseil, sur sa doctrine 
et ses morars j s'il le juge capable , il lui donnera 
rinstitution canonique ; s'il croit devoir la lui re- 
fuser , les causes de son reftis seront données par 
écrit, signées de l'Evêque et de son Conseil , sauf 
aux Parties leur recours à la Puissance civile » 
aiôsi qu'il scnudlit ci^-après» 

xxxvn. 
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»: X^OCViL En èxàiximant ri!][u q^ui lui âsmtl^ 

fdera rinatitutîon cammique , rEvêqtte fie pôtitra 

exiger de lui .dfautre serinent , sinon quil'ifaîi 

pTij£^$$km de la^ EeHgicm cathôli^tie /a{>otttoii|u* 

et Romaiae. 

<» XXXVIII. Lés, Curés élB^ ^t instituas prdte^ 
fikVA. If pLéme serment qne hs Ëyéques dana lèuf 
£gliie un jùjêé de Dimandie , ayant la Messe 1m^ 
roi^siale ^ en présence des Officiers MtiHieîpaiiSt'dÀ 
Imu;^ dû Peuple et du Clergé jjûsques-lè ils* ne 
fSMOTOUt iaire aucu^te fonction cuiSa^te* ' ^ 

» XXXIX^ Il y ^iora , tant dans TEglîse catîiéi 
, 43rftLe qne 4afts cha^e Eglise paroissiale , un re- 
^fitra perijbftlier «ur lequel le ^re^er-Secrétàiri 
de la MsiaicipaUté du lieu écrira sans frais hk 
Pjpocès - verbal de la prestation du serment = dé 
J'Evéqua ou du Curé , et il n'y-aui* pas d'atai^# 
acte do^ prise de possession que ie Procés-Teid^I 
. » XI*' hes Ëyéckés et les CurM âeitmt réputée 
jfQi&uiB jusqu'à ce q[ue les El^'ayenC prêté le sér^ 
«eut çî-dessu« xoeatioiiné. . < : 

V n[ XLI« Peadaut la yacanoef du S^i^ épisçopali 
le premier , et à son défaut ^ le secoùd .Vicaîfe 
de rjSgUse çatiiédrale t^niplàcet^a VEvéque^ tant 
^ur les fpnctioxis curiales que pour les actes dé 
Juriedictîott qui n'^xigi^ pas ie ^aiûtérê épiscb^ 
^al } juais en. tout ii «era ten« dé ae conduire 
par les avis du Ct>nseiL ' 

ppXJJL FesidoBt i^*v«e*tt€;è ^tpte Cure, l^âd- 
N*, Sao. AS 
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miflktratîôn de là Pj&roisse serjt ^confiée au pre- 
mier Vicaire , sauf à y établir un Vicaire de fins 
>i la Municipalité le requiert} et .dans le cas oà 
il n'y auroif pas^ de Vicaire dans la Paraisse , il 
sera établi un Desservant par TEvêque. 

3î XLIII. Chaque Curé aura le droit de choisir^ 
fes 'Vicaires , .mais il ne pourra fixer son choix 
que sur des Prêtres ordonnés pour le Diocèise , om 
admis dans le Diocèse par l'Evêque. 

» XLIV. Aucun Curé ne pourra lïévoquQr ses 
Vicaires que pour des causes légitimes , jugéet 
telles par TEvêque et son Conseil. » \ " 

Il a été proposé >^ pendant le cours dela^ifiscus^ 
sion sur les précédens articles , quek|ues: articles 
intç^rcalaires } Tun , sur les précautions à prendre 
contre des Vicaires qui présenteroient leur déniis- 
êion, 4^ns un temps de. travail pénible et néces- 
saire ; cet article a été rejeté par la question préa* 
lable : Tautre lui a été soumis pour les Cas éven- 
ttiels de permutations de Cures. L'Assemblée a 
renvoyée cet article à son Comité^ieeclésiastiquè 
pour s'en occuper > et le lui préseiuer ; s'il lé juge 
|tdmissible« 

Un troisième > concernant le cas où quelqu'um 
des Elus refuaeroit d'accepter , a été renvoyé au 
Comité pour s^en occuper et e^i r^gadre compte. 

M. Sachez de la Pallière à demandé et obtenu 
an congé de quinze jours. 

M* le Garde-dei'^faux a ewroyé à l'Asiemblét 



ii^ejiote.d^ IVççeptation. ou de la sancdon du Rm 
mr les Décrets de T Assemblée ^ ' '\ j -> 

Le Rôi a accepté ou sancdonné ; '.-^rl 

i*. Le D^cr/Bt de TAssemblée. Kation(il<» f, 4i^ 
?8 ]^ai , portant que k ley^ndieiiii M^^lpU àtflC 
faite provisoirement comme ]|)âi: le p^^sé. ^ , r-j'T«) 

^^. Le Décret du 8 de ce mois > portant qut: 
les anciens Officiers Municipaux do la ville 4e 
Samt-Jean de Lu^ convoqueront rAssemblée dei^ 
Citoyeçs actifs de cette ville pour la. oiomination 
dune nouvelle Municipalité j et oije les annf# 
enlevées de THÔtel- de -Ville y sexont.incessam- 
meut restituées. .- » { 

3*. Le Décrelr'du' même -jour , portant que 
personne ne pourra avoir un Commandement d# 
©àrdes Nationales dans "plusrdiah Départémerft. 

4*. Le Décret' du- même ybur', relatif ""aux 
piastres et sonimea d'or et d'argi^^t arrêtés à Cbâ-^ 
jiUon , le 8 MéÛ'S Aèrpief • ., , : r ^ _ - /j 

- 6% Le Décret. \îù,inêmejo]iïy;,4vv^éç}are;n 
rélectiôn de la Muîiidpalité de Schelestat ^ faitt| 
ie 27 Janvier et jours suivans j ordonne qu'il sera 
procédé à la formation d une nouvelle Municipa- 
lité , et déclare Veipprjsçnnement'de^isîeurs Am- 
bruster et Flicbs, illégal et vexatoire. 
-' <6?; Le Décret , dps 8 et >^ de Q#:«iiOÎ$;.stir la 
Fédération générgde du^I^toyaume* , 

•r 7®^ Et enlinj Sa 'j^àjestéi a éonné. des o^iikres 
poun l'exécutîaci;^^ du. Décre.t l4^ ^9 . ,. 1 relatif ^ Jft 

Â6 



•©&lttlté dcg (Srenadîers et Pttsaîers dèg Rëgîmenf 
de Beauce , Normande , et 3es Caiionniers^Mate-* 
lots du Corps dé la Marine j à . l'exécution pro- 
tiooire des anciennes Ordonnances de Police et ihî- 
Mltireé , et «iu nHantien de Tliannonie et de Tuniori 
entre les diffëiren^ Cdrp$ qui composent la gàr-* 
Jli60n^*deBfëat. ri > * 

' * M! le Garde-déô-^céaux a fait faire dans ces trois 
dèAiîers Décrets l^s changemens et additions dé-» 
Ctéïés pair rÀssérrîblée Nationaje , et dont M, 1« 
lH*ii^lâeiit a^fcîén vôiiîu lui faire part. 

Signe "f ^Archevêque de BoRnsAux* 



i..) 



M. le Président; a levé ia Séance , e|; indiq^u4 
ç^^e du Qûir à^si» %ttr6f et «^emie. 

Signd le Mftrqtds ©E BONNAY, JEx^f résident i 

Dum6UCHEX , 3>E PARDlEBr , ^ÔOlTlinAN , PaiHTK j| 



!, ' i . ' ^ t j . l . ■ 



•;'- M^rifi^ii^iTuin îy^0,ku soir* 

- ! M. dé Gîérlûorti-Toiinerre ^ e:|:-Pré$îdeBt , ô* a<s 
f)upé le fauteuil; ' ■ 

^ Lfi^ Séance a oomménàé par k lecture' det 
«wlwwe* I ^lû j^ -éïié ':fiwte «iiçç^wrcwient par iw 
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Çecrëtai» et pluuetira. Meml^eA de rAssémblëe. 

I®. Adresse d« fëKcitation , adhésion et dévoue» 
^ ment de la ville de Vitré. Elle exprime aon in* 
dignation contre rÂrrêté. des Ci.toyens catholiques 
de la ville de Nîmes^ te ^oumet à acquérir des 
liiens nationaux; pour la somme d'un million , et 
demande la permission d'eniployer en ateliers de^ . 
cliarité les deniei^s versés dans, ^s coffres des Far 
briques de ses trais Paroiisses.' ^ 

oP. Des aiQÂs de la Constitutidn de la ville, d'A^ 
jniens. ' - ' 

. 3^ D^3 Officiels de la Garde Natioâale de la 
ville de CormÎQy, 

4^. Des bas-OIHciers e( £pldats du R^iiàeiiib 
d'infantdE^ie. d^ la.Fèce : «: C'est iQujours ^ disçnt- 
ils , avec qn tioble entliodiiasme y que\pous ter 
pétons le â<^?mwt >d'4tre fidèles à la Nation., à Ifi 
Iioi et au Roi que nous n'avons jamais -cessé 
^^ ili^tanl: d'sm^ y d^éti^e lié^ de cosur et de force 
avec les Citoyens-Soldats comme avec lies SoldalAr 
.Citoyens ^ de n'obéir et deja'eœployer nds.WBies 
^ue oontre les eiu»emis d» bie» public et de lA 
Patrie , q^ela qti!il$ soient;^?» , > 

Ils ajmoneent qu ils ont t^imoyé tmé aiirease à 
TArmée ff ançci» poiar Tengagdr à s'unir à leur 
pacte féééca^', , '. » 

5*». De: la Comnmnant^ de Mérindol, qui «ir 
prime son indignation contre la délibératioiX:jdtt 
Citoyens ea;^>l^i^s*^ la YxQe de ^\saMn 



' ^. Des Etudians en Phytiqiie au Collège àm 
Guienne à Bordeaux , qui célèbrent , dans les ter- 
mes les plus touchans etles plus énergiques , lé 
patriotisme de leur Professeur. 

7*^. De la Mtmieipulité de Carlinet en Querd , 
qui dénonce les trpubies qu'a excités dans î'Âs^ 
semblée priinaire du Canton l'envoi d'une adresse 
aux Assemblées primaires du Département de Châ- 
lons , lesquels troubles ont été dissipés par le zèle 
et lexourage dé la Milice Citoyenne. 

8*. De la ville de Mannezin , qiii supplie F As- 
semblée de laisser £)nir leurs jours à deux Reli- 
gieux Dominicains infirmes et avancés en âge ^ dans 
îe Couvent de -oette yjî!là.e. 

"j^^ . Des Ofëcier s Municipaux de Lîbourne , cou- 
inant Ip ProGès*v«rbâl du serment ÊÎVique prêté 
par les Gardes Nationales de cède ville et dé là 
*anHeiïe. 

lo*^. De la C(»nmunauté des Aii|©€5 , Canton de 
-Ruffec. . * 

- 11**. Des OfBqiers Munic]|>aux , des Gftirde& Na^- 
ttonales et des Twjupes réglées dé terre et de mei* 
en garnison dans la ville de Tottioii j ^i , pour 
Vcsserr^r de plus ea 4)lu6 Funion-qui règne entre 
ies Militaâres^t les Citoyens ;, ont/ââti^ 'avBC là 
plus grande solemnité , un pacte- if édéfatîf pûur 
anaintenlr de tout leàr .pouvfiiar la nouvelle Cons^^ 
ddiation- 1 

12^. .Des Curés. dé /la>ville d'Isscwdtan et de la 



CQinnmïiauté dt Segry , XJ^pajrtement de Vîndréi 
^la\ déclareixt authentiquCTEient quils protestent 
contre tous écrits anti-constitutionfiels , et notâxn* 
in0t celui .intitidë : JJétiloraUan d'une purtle de 
V Assemblée Nationale* 

i3V Dé la ville de Feoamp. Elle annonce que sa 
eontribution' patri&tiqne s'éleye à la somme da 
5o^84o I. >~qu'elle4e soumet d'acquérir des biens na- 
tionaux pour la somme d'un million , et demande 
la permission d'impèser celle de 3ooo liy. pour 
faire faœ aux besoins les plus tu^gens. 

i^o. De la Municipalité de Saint-Menoux , Dé* 
partement de FAlHer* Elle se plaint d'avoir été 
&>rcée par les circonstances à taxer les grains^ et 
elle envoie vu Procès-verbal qui* prouve qu un par- 
ticulier y iiepeveur des droit» ^d* Aidés , sollicite les 
contribuables de né les pas^pay^*^ et dit qu'il en 
est chargé par le Reaevetir des Aides naêmea. 

iS^. De la ville du Pont-du-Château. Indépen* 
damment de sa contribution patriotique , montant 
à la jsomme de iéo5 jliTres^ alterfait don dupro» 
duit des impositions sur lea d-devant privilégiés^ 
montant à 164^ liy. - 

i6^. Des Officiers Munâcipatix de la ville de 
Mâcon cOntenapi» le serment civique prêté parles 
Pâmes et 1^ JDemoisellea da cette ville* EUea 
supplient l'Assemblée d*ordoxmer qu'il sera placé 
d«ia toutes lés Bglises panoissialas ^ auprès des 
ScmIs baptisipàià , un ika|)èa» JMlcci^ntd ^ sont I^i^ 



quel Von passera lès nùuvenxbL néapéiiiAknt qtm 
lés Parains et Marainet pronôitcerôiit pour evàt 
le serinent civique • * ' ^ - 

. 17^. De la Tili« de Rie;fc , Bë^^artemeat deft 
Basses- Alpes , et de la Communamtë è» Qenonûlé 
en Poiton. Elles s*élÀreitt kréc &roe contre- la 
déclaration d'une partie de i'AssembUe. ' 

18**. Des Habitans patriôteis de la «idlle de Nd^ 
garo^ qui protestent dé la manière la.pîûs ^x*- 
presse contre une d^faéralioa piri^e par quelques 
Citoyens fanatiques de cette yiile , et mendiée par 
lès eraiemi^ de la Con^itution. 
' i9*. Dé la Municipalité de Palinges , qui an*- 
noiïcè les troubless excitm par quelques mauTaip 
€itoyens , et heureosement dissipés' par ies^Wà* 
rechaussées et Gardes -Natiotoalés^ des environs. 

ao®. Des bas^Oâiders et Furàliersi^ïnvalides ^li 
garnison à Salins. On y -Kt : u La continuation dift 
Tiôs prières , nos armes , et mâme la dernière 
goutte de notre «a» g , s'il' k faut i ^eUcvitiMt à 
teioirVerser le^ ennemis de la Constitutiôla* Notre 
boîi Roi et TOUS > ô «rès^iUustres RtsTprésentans ^ 
serez toujours gmvës en nos coBwtê^, suI^i^ttt lUi 
iaint sacrifice dé hx Messe. ?» 

a 10, Des Officiers Muniôîpaui d'Yvîer , prèèi 

Aubtenton. Ils denfandent des armi^ potir la WÉh- 

licê Citoyenne. / ^ V 

• ^2*. De plutieffir» Ciaïés et yicftires âa Fcwx > 

«t des Religirâft; de^^lit i^ile de ââiso^StiMne 1^ 

' improuyent 
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unprotiTeiit arec force U dédaraéoo. d'une par- 
tie de rAsflfemblée Natiojiale. 

2^3^ De la Municipalité de la ville de Vienne , 
contenant le Procès - veirbal de la prestation du 
serment civique de la Garde Nationale de cette 
ville et de sa garnison, 

:^4^. De la Commune de Saint-Pourcain. Elle se 
eoiunet d'acquérir des biens nationaux pour la 
soihme de 35o^oqo liv.\ 

aSo. De la Garde Nationale du bourg de Baller 
au Maine , qui a prêté avec solenmité le serment 
civique. 

2,6^. De la Commune de Cires- les -Mello. Sa 
contribution patriotique s'élève ^à la somme de 
36^8 liv. 17 s* 

97^! Adresses des Assemblées primaires des Can- 
tons de Montreuil-sur«Mer ^ de Roquefort., de Pom- 
pignac f au Département de la Gironde ; de Loge* 
Fougereuse 9 département de la Vendée ; de Ville- 
Dieu f Départefmient de la Manche ; de Dom£ront|^ 
Département de TOme ; 4® Lodève , Département 
de l'Hérault ; de Longueville , de Valognes , de 
]a Mothe-&unt^éraye , Département des Deux- 
Sèvres. 

Des Memb|«s pomposaiis le District de Rethel , 
Département des Ardennes , celui de Mâcon et 
celui de Reims , Département de la Marne. 
.. Des Assemblées électorales du Département de 
l'Aude, du Dé|Artement du Tam^ du Péparte-^ 



* ment des 'CôtéS-àiat-Nord, du département de la 
Sarthe , du Département de F Allier , et des Admi* 
nîstrateurs du Département du Doubs. 

Toutes ces Assemblées expriment avec énergie 
les sentimens d'admiration , de re'CGimoîssance et 
de dévouement dont elles sont pénétrées pour TAs* 
semblée Nationale , la supplient dé ne pas se faire 
remplacer avant d'avoir achevé' le grand ouvrage 
de la Constitution , et désapprouvent formelle- 
ment la Déclaration de la minorité de l'Assemblé^. 

28^. Adresse du Clergé du District de Nantua j 
on y lit ces expressions vraiment patriotiques : 
, <t Pour nous , en renouvelant notre adhésion à 
tous les Décrets de rAsseml^lée Nationale ' sanC'-' 
tiennes ou acceptés par le Roi , notamment a ce-' 
lui du i3 Avril dernier , et à tous àûïïes concer- 
nant la vente des l^iéns du Clergé déclarés na- 
tionaux, et improuvant toutes prôtektaiîoris con- 
traires , nous jurons d'éclairer lèè'Pèttplèssur leurs 
vrais intérêts J et en leur prêchant un atkacliement 
inviolable à la* pureté dé la Hfbi' ,'ï^ousiie. cesse- 
rons de leur développer la, sagesse' des Décrets der 
TAssemblée Nationale , et de4étir donner reîxen^ 
pie d'une parfaite soumission. 3> 

La lecture des adresses fiiiîé, un ^eml^e *de 
TAssemblée a donné celle d'un Mandement ;dS 
M. TEvêcjue d'Angers. Un autre 'Membre a fkiï 
la motion que ce Mâtndement ^bît iitijSriméUt 
«ïivoyé à tous l^s Evêques dti Rq^yâumb. La àhi 
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cussîon û! été, oulrérte ; pn a proposé plusieurs 
amendemens q^tii ont été réjetés par la ques- 
tîoH pré^âaMc j-la motion mise aux/^oix , TAs- 
semblée Nationale a décrété ^ue le Mandement' 
de M. rÊtêqne d'Angers seroit imprîmé^et envoyé à 
tous les Evêqties du Royaume. - 

Le sieur l'Herminier , Maître en ^Cîhîilirgîe , 
Député pour la maison de la Trappe , ayant été 
admis à Ija Barre , a dît : ccNossîsktweurs , honoré 
à^ la confiance des Religieux de la Trappe qui ne 
cessent de lever les main» vers le ciel pour liai pros- 
périté des augustes ReprésenteLns de la Nation , je 
viens déposer. dans le saiictuàii-è *de la vérité les 
respectueux; sentimens et Jes hommages qui leur 
sont inspirés par les sages dispositions que le gé- 
nie de la- France inspire aux Pères de là Patrie. 
Us sont consignés ces vi'ais seiitlmens dans Thum- 
ble adresâé^ dont je vais aVoîr rhonneuï* de faire 
la lecture». Cette lecture faîçè ; M.^ le Président a 
répondu : c< L*»As$.emblée-Nationate ne peut se rap- 
peler sans ijptérêt^ les pîèux Solitaires dont vous 
êtes Torgane- : rendant justice aux motifs pîeux 
qui les animent^ elle pèsera dans sa sagesse 
l'objet de leui* dèltiande. L'Assemblée vous permet 
d'assister à^^'^éànce. ^^ *' . 

Le ilién3Riii«^ y présenté par le Député de la 
Trappe,*^ été renvoyé* au Bureau dû Comité Ec^ 
clésiastiqtîe*^ 'î'*^''^» . , . : 

Là Garde Nationale, de -Ghainnont^éil-Sassigny 
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admise à 1^ Barre p M. Durville a prônoneé n» 
discours qui a mérité les applaudissemens de TAft^ , 
semblée. M. le Président a répondu t « Ij'Assesi* 
blée Nationale reçoit avec satisfaction, l'honmiage 
que vous lui présentez. Elle aime à entendre dana 
la bouche de èenx qui se sont voués à la défense 
de la liberté , le langage du respect à la Loi.' C'est 
dans la vue de mettre les Soldats-Citoyens dans 
la possibilité de puiser à leur source les principes 
dont la Garde Nationale de Chaumont paroitdéja. 
pénétrée que T Assemblée Nationale a pcxrté le 
Décret que vous nous ayez rappelé. Elle yous ac 
corder la permission d'assister à sa Séance. » 

Le sieur Laborie , admis à la Barre , a présenté 
l'analyse d'un temple de la Concorde ^ dédié à 
Louis XVI. M. le Président a répondu : <c L'As- 
semblée Nationale appls^udit àyotre patriotisme;^ 
c'est une idée douce à présenter aux François que; 
celle de là yertu dont yous nous offrez le temple.; 
Là. liberté 8'acqui^rt par le courage V. elle s'éternise: 
par la concorde. Nous acceptons le. présage que- 
votre zèle nous présente. L'Assemblée. yous .per-. 
met d'assister à sa Séance. » 

Soimiission de la vjlle de Uyïur^de- Barrés^ de 
deux millions pour acquérir des l^ens nationaux. . 

M. Petit de Coi^pray a^^it. o£fer;t ^.la.Natioa le 
portrait du Docteur Frân<ç|;.lîn> M.lé Président luiT 
a dit : ce Le Décret, par lequel F Assemblée^fltioaale 
a prouyé que la mort 4'iut grand hçmm^ ^t* ^^^^ 
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Aniî dé la Liberté est un sujet d'aFflîctïon pour toute 
Nation généreuse et libre, tous assure qu'elle reçoit 
avec satisfaction Timage respectable de Thomme 
qui alluma la première étincelle du feu sacré iq^ùî 
'nous anime j elle applaudît à l'usage que votre 
patriotisme a fait de vos talefts ; elle prise votre 
doii patriotique à sa véritable Valeur. Elle vous 
permet d'asôîster à sa ,Séarice. » 

Un Député , ayailt fait , au nom du sieur Hélîe , 
Citoyende la ville de Rennes , Thômmage à l'Ais- 
semblée Nationale d'un Traité éur la morve des - 
chevaux , *a demandé qu^l 'fût renvoyé aux Co- 
mités de Commerce et d'Agriculture. L'Assemblée 
Nationale à agréé ledit homiiiage ', et a renvoyé 
l'adresse etle traité sur la: mOrve des chevaux aux 
Comités dé Commerce et d'A'griculture. 

Il a été donné Sconnoissarice à l'Assemblée Na- 
tionale d'un acte de désintéressement et de bien- 
faisance fait pat les bàs-0£(îcièrs et Cavaliers 'du 
régiment de Royal - Picardie /Càvaferie, qui' ont 
fait distribue* aux pauvres dfê^ la ^ïe d'Angers^ 
'que la cherté du'paih reri(ï'rfiaîKeurèux , là somme 
de 662 j. , dont les avoir gratifias rAsseAiblée des 
Electeurs tenue à Angets ' jkitoi'' la forirri du 

Département, c6nûne pfeuve * dé leur satisfaction 
pour les 8oma conlstaiis qù^li àè Sbïit doniié poûl* 
la sûreté -^ 4â' police et l'bPcïrè" e^térieui* du lîeu 
des Séances. L^Asseniblé'NationÉde''à témoigné sa 
salisfactidA^fle ce trait; bù elle 'a reconnu l^esprît 



au Soldat François , et a ordonné qu'il en aercit 

- £ut mention dans son Procès-yerbaL 

Un Membre de TAssemblée ayant communiqué 
un extrait de délibération de la yille de Briare, 
contenant pétition d'un rôle de supplément pour 
frais de dépenses extraordinaires ^ l'Assemblée N^.- 
tîonale en a fait le renvoi au Comité des Finances. 

Un Député ayant donné lecture d'une adresse 
des Juifs d'Alsace , l'Assemblée Nationale a reh- 
yoyé l'adresse au Comité de Constitution. 

Délibération de l'Assemblée primaire des Ci^ 
toyens actifs du canton de Canet au, District de 
Narbonne ^ Département de l'Aide. ^ portant ac- 
ceptation et approbation de la. C(^stitution dé- 
crétée par l'Assemblée Nationale y. acceptée ou 
sanctionnée par le Roi. Cette délibération conte- 
nant diverses pétitions relatives aux dîmes et aux 
droits féodaux, l'Assemblée Nationale l'a renvoyée 
au Comité des Dimes et .à celui de. Féodalité. : r: 

Adresse du Prés^dial de la yiUe de Tulles , qui 
supplie l'Assemblée Nationale.de commettare un 
Tribunal pour prciaoncer sur rinculpatiqu queJç 
Procureur du Roi ^ au même Siège ^ s'est permise 
contre les Membres du Présidial* I^e Présidial de 
Tulles demande pareillement qiie l'Assemblée comr 
mette un Tribunal pçur juger les prévenus déte- 
jius dans les prisons de la ville de Tulles. >L' Asseoir 
blée. Nationale, a .décrété, la menjtioii de. l'adresse 
dans son Procds-Tert^ et lean»Y<4^JCQxnité des 
Rapports, 
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Un Citoyen ,. admis à la Barre , a donné lecture 
en partie d'un mémoire où il présentoît des yùes 
particulières d'économie pour le Trésor puBUc. 
L* Assemblée Nationale a renvoyé le mémoire au 
Comité des Finances , et a admis ce Citoyen à la 
Séance. 

Un Membre du Comité des Rapports a fait son 
rapport de l'affaire de Nîmes. Dans le cours du 
rapport , un Membre de l'Asemblée a demandé la 
parole pour une question d'ordre : sur ^es observa- 
tions , l'Assemblée Nationale a décrété que les 
Conmiissaires , chargés de faire un règlement de 
l^olice , en feroient rapport Dimanche prochain. 
île Rapporteur a continué son rapport , et ses con- 
clusions données, la discussion s'est ouverte ; mais 
la Séance se trouvant déjà prolongée au-delà du 
femps ordinaire , et l'ajournement ayant été de- 
mandé , l'Assemblée Nationale a décrété l'ajour- 
nement à la Séance du Jeudi au soir. 

M. le Président a levé la Séance et l'a indiquée 
pour le lendemain , à l'heure ordinaire. , 

Signé STANISLAS DE CLERMONT - TON- 
NERRE , vice ^T résident \ Royer, curé de Cha- 
vannes ; Prieur , H. de Jesse , Dumoucuel , de 
Pardieu , GouRDAN , Secrétaires. 



A F AKÏS y Ckez Baudouin , Imprimeur de l'Assemblé» 
Nàtiokalx I nu du Foin S. Jacques , N^. 3i . 



»:\u 



. M A N D E M E N T 

DE M.ONSEIGNEUR 

L^ÉVÊQUE D'ANGERS, 

¥ 

Qui ordonne que le Te Deum sera chanté dans 
toutes les Eglises de son Diocèse , en actions 
de grâces de la nomination des Administrateurs 
du Département de Maine et Loire. 

Imprimé. PAR oRims ds l'Assemblée Natiokalb. 
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t 

DE M O N S E I G N E ,U R 

L^EVÊQUE D'ANGERS, 

Qui ordonne que le Te Deum sera chanté dans 
toutes les Eglises de^ son Diocèse' , en actions 
de grâces de la nomination des jldministrateursr 
du Département de Mainb et LojTbjs. : 



Michel -FRANÇOIS cquet du viviersI 

DE LORRY,. pair la mîséricqrdç Divine et. 1^ 
grâce du Saint Siège Apostolique , Eyéque d'ADL+» 
gers , Conseiller du Roi. en. tbu£f sesf Conseils ^ &c«> 
Au Clergé Séculier et Régulier ,r.et aux i^idele^' 
de notre Diocèse , Salut et Bénédiction en Notre^, 
Seigneur Jésus-Christ. r 

Cjrlui , Nos T^Eiis- CHERS FuBRES-, qui ,du iK^Ut 
des Cieux pénètre jusqu'au fond de nos cœurs ^ 
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diiî y Voit Se dîtîge tout pér àa '{>ttSRaace , i| 
raaucé l'humble prière que nc^us lui avons adrei-* 
éée en commentant TA^sèmblée àb ro& Ité]^rë"< 

^ntans. 

' Nous lui demandions de répandre sur eux soA 
divin esprit, sa sagesse, et son amour du bien 
jfublic ) et j^ûns irùtioné de lui re&dre dlms Eon 
Temple , de solemnelles actions de' grâces , pour 
avoir chdi^', dàxis $a. itiisiéricorden ^t des hommes 
sages et éclairés , qui , après Tavoîr fait adorer , 
ferpici iigïl^T jss^ ju^et et éà Bdiité ^r les fîyès 
de la Maine et de la Loire. 

' Ums6es&, ÎT«. T. Ç. F. , vos cantiques aux nôtres, 
posr. lui âx]^rimer votre reconnoissance de ce 
nouveau .biiefifaît. accordé à cette Province, Vous 
êtes les descendans de ces bons et généreux 
Français , qui se sonf (Ms lingues dans tous les 
temps par leur amour pour la Religion et pour. 
l&'Pattier', par ta douéeur de leurs moeurs, et 
cftfctë^ aâfeable sociabilité qtli les a rendus célèbteA 
dftls ton* rt(riîve*s. Vous vous. êtes, jusqu'à pré->. 
séBft / mm^ést fe^ héritiers de leur caractère et de 
fiktrs verttiS , Voiis^ devez^ les transmettre à vos 
eftfàns^, ausëi purs tiae vous les aveîi reçus dte- vo^ 
pères. 

Gravte de bt)iirié heuire dans leur^ jeunes côetlrs 
eétre ^^àcîeVérîtef/ ^u-e la Religion est la Setdé^ 
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h^àê 60Ïiàe^t mèhraniàbié àe k gloire et du bon-f 
liéur des hommes. Faites-leur bégayer dès leur en^ 
&noe les xioiins de Dieu > de Frère j et de Patrie j 
feice^létir pramoncer le fermeiit d'entre fidèles à la 
Nation , à la Loi et au Roi, serment qui est devenu 
le cri de tout Français-Citoyen. 

Et Vous , nos eo-ôpérateurs , chargés de l'hono^ 
table fonction de travailler avec zèle et sagesse au 
bonheur du troupeau qui vous est confié ; Mînisr* 
très d un Diigu juste et devient , unissez à' la subli*- 
ttiité de vos leçons , la force irrésistible de rexejtn-^ 
pie. Lîseîs soutent et méditez l'Evangile. Imitez^ no? 
tre maître ôt notre fondateur. ' 

Il fut , durant sa vie mortelle ^ compatissant pour 
les foibles et miséricordieux pour les pécheurs. Par- 
tout il prêcha la paix et la concorde, le pardon des 
injures et l'amour de fes frères. Il accomplissoit la 
loi et donnoit le preinier l'exemple de la soumis- 
sion aux puissances qui gouvernoient alors la Ju- 
dée. Voilà, MES Fk^res, le chef et le piodèle des 
vrais Pasteurs. 

• Ses Apôtrea , témoins de sa vie et de sa mission, 
marchèrent sur ses traces , et sa répandirent dans 
tout l'univers , pou^* y faire adorer Jésus mort et 
ressuscité. Sans distinctions et sans biens , riches d^ 
leurs seules vertus , ils fondèrent et étendirent l'em: 
pire de la Croix par la douceur de la persuasion ei; 
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la faînteté de leur vîe. On les rëvéroit ,: on les ché^ 
rissoît , on les croyoît, parce qu'ils pratiquoientles^ 
premiers ce qu'ils enseignoient aux autres } tant le 
pouvoir de la vertu et de l'exemple a de force sur 
les hommes. 

Successeurs des Apôtres et des Disciples du 
Christ, retraçons dans notre conduite la simplicité 
de leur vie , la sainteté de leurs mœurs , la douceur 
de leur zèle , la constance de leur charité j soyons 
leurs imitateurs, comme ils l'ont été de J. C. j re- 
rétons-nous de leurs vertus , que rien n'en altère la 
pureté , et nous verrons bientôt renaître la vénéra- 
tion et l'amour des premiers fidèles , pour leurs Pè^ 
res , leurs consolateurs et leiîrs bienfaiteurs. Ce 
peuple religieux et bon ne s'est point éloigné de 
nous , il reviendra toujours chercher dans notre 
sein les seules consolations véritables. C'est le pro- 
pre de notre ministère d'être constamment honoré, 
respecté et chéri. Eh î qui voudroit nous priver du 
pouvoir de faire du bien , d'édifier et de confoler J 
Nous serons toujours assez riches pour vivre, et 
trop pour mourir .... 

Fidèles à Dieu , à la Nation , à la Loi & au Roi ; 
amis de l'ordre^ de la justice et de la paix j tendre» 
et hienfaifans pour nos frères j soumis à tout ce 
que la providence ordonnera , faisons revivre les 
beaux jours de TEglife naissante , et dignes émule» 
des fidèles de Coririthe et de Rome , nous verrons 
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les pasteurs et le troupeau , unis des mêmes sentî- 
mens ^ ne faire qu'un corps et qu'une ame. 

A CBS CAUSES , Nous ordonnons que le Te Deunt 
qui a été solemnellement chanté Jeudi dernier dans 
notre Eglise Cathédrale , en actions de grâces de la 
nomination des Administrateurs du Département 
de Maine et Loire ^ sera pareillement chanté dans 
toutes les Eglises de cette Ville et du Diocèse , 
exemptes ou non exemptes , le Dimanche qui sui- 
^ rra immédiatement la réception de notre présent 
Mandement , lequel sera lu et publié au prône des 
messes paroissiales de la Ville et des Campagnes^ & 
affiché par-tout où besoin sera. 

Donne à Angers , dans notre Palais Episcopal, 
sous notre seing ^ le sceau de nos armes ^ et le 
contre- seing de notre Secrétaire ordinaire , le 
trente Mai mil sept cent quatre-vingt-dix. 

M. Fr. Evêque d'Angers. 



PAR MONSEIGNEUR, 
Chivaille , Chanoine-Secrétaire. 
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SUITE DU procès-Verbal 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Mercredi^ i6 Juin tygo. 

JVL- le Cure Gouttes ayant pris le fauteuil de Pré- 
sident , un Membre a proposé de décréter qu'il y au- 
roît tous les Lundi une Séance extraordinaire desti- 
née à recevoir les adresses, pétitions et députatiens, 
et qu'il n'en seroit reçu aucune dans les autres 
Séances du soir. 

Après quelques discussions et quelques amende- 
jnens , il a été décrété que dans chaque Séance 
du soir une heure seulement seroit employée à\ 
la lecture des adresses et à la réception des péti- 
tions et députations. 

M. de Bonnay a ensuite pris la place de Prési* 
dent. 

Un Membre a rendu compte des difficultés qu*é- 
pronyoit , par de fausses interprétations , Vexécu- 

A 
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tîon des Décrète relatifs aux ^Jl'oits de terragé et 
^de champart dans le District de Nemours , et 'des 
démarches qu'il avoit faites en vain avec les Dé- 
putés de ce District auprès de M. le Garde-des- 
Sceaux , à l'effet d^obtenîr une Proclamation qui , 
en rappelant les dispositions de ces Décrets , en 
ordonnât l'exécution ; et il a fait la motion suir 
vante : 

<c Que M. le Président se r.etirera par devers le 
Roi pour le prier de rendre sur-le-cliamp une Pro- 
clamation qui rappelé Tes Décrets des i5 Mars et 
2.0 Avril derniers , et enjoigne de nouveau à tous 
ceux à qui il appartiendra , de tenir la main à leur 
exécution, et de donner les ordres nécessaires pour 
que cette Proclamation -soit lue au prône. » 

Un Membre a demandé que M. le Garde-des- 
Sceaux fût mandé à la Barre pour rendre compte 
des motifs du refus de la Proclamation demandée. 

L'ajourriement a été demandé sur la motion 
principale , et elle a été ajournée à demain. 

Le sieur Thoque , Serrurier de Versailles , a 
offert en don patriotique ime serrure dont il est 
l'inventeur, et déjà approuvée par plusieurs Aca- 
démies. 

L'Assemblée a accepté Je don patriotique. 

. Un Membre du Comité des^ Rapports a ;rendu 

compte à l'Assemblée des opérations faites par 

les Electeuirs du District provisoire de Guise pour 

la fixation des établissemens résultans de la Cgns«* 



tîtutîon , dans cette ville ou dans celle de Vervîns^^ 
des troubles qui les ont accompagnées , des ré- 
clamations qu'elles ont excitées , et a proposé uii 
projet de Décret* 

La discussion ayant été ouverte , il a été pro- 
posé différentes rédactions j et la suivante ayant 
obtenu la priorité , elle a été décrétée en ces 
termes : 

ce L' Assemblée Natioitale , après avoir entendu 
son Comité des Rapports , décrète que la délibéra- 
tion , prise le 7 Juin , au mâtin dans la ville de Guise ^ 
pour fixer définitif ement à Vervins le Cheflieu duDis- 
trîct , est et demeure conliimée , et que le Procès- 
verbal de cette délibération, dressé et signé par le* 
Président et Secrétaires da l'Assemblée , sera dé^ 
posé dans le lieu dîoîsr ppur placer les Archives 
du District de Vervins , et qu'une copie en bonne 
ibrme en sera envoyée aux Archives de l' Assem- 
blée Nationale j déclare nulles les délibérations 
subséquente^ î ordonne que les Electeurs** du Dis- 
trict se retireront dans la ville dte Marie , à l'effet 
d'y délibérer sur la réunion ou le partage des au- 
tres établisseniens , sur la nomination des Adminis- 
trateurs du District , et autres objets relatifs j or- 
donne en: outre l'Assemblée Nationale que soit 
Président se retirera pardevers le Roi pour le sup*. 
plier de donner les ordres nécessaires pouf l'exé- 
cution du présent Défcret. » , 

L'Assemblée étant venue à Tordre du Jour , Tar- 

Aa 
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tîcle premier du tltxe III dwVlattdu Comité' Ec 
clésîastique ^ relatif au traitement des Ministres, 
de la Religion, a été lu, 

La discussion s'est ouverte } et , après quelques 
amendemens proposés et rejetés par la question 
préalable , l'article a été adopté dans les termes^ 
suivans : 

Article premibh- 

« lu^s Ministres de la Religion exerçans les pre- 
mières et les plus importantes fonctions de la So- 
ciété , et obligés de résider continuellement dMis 
le lieu du service auquel là confiance des peuples 
les a appelés , ser#nt défrayés par la Nation. » 

L'art. II a ensuite été mis à la discussion. Di- 
vers amendemens ont été proposés : les uns ont 
été rejetés par la question préalable , lés autres 
ont été adoptés par le Rapporteur j et l'article mis 
aux voix a été décrété dans les termes suivans ; 
' cr II sera fourni à chaque Evêque , à chaque 
Curé et aux Desservans des annexes et succursales 
un logement convenable i à la charge par eux d'y 
faire toutes les réparations locatives, sans entendre 
rien innover , quant à présent , à l'égard des Pa- 
roisses où le logement du Curé est fourni en ar- 
gent , et sauf aux Départemens à prendre connais- 
sance de» demandes qui seront formées par les Pa- 
roisses et par les Curés. Il leur sera en outre as- 
signé à tous le traitement qui va être réglé. » 
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. L'aït^ m a été ensixit^e mis à la âîftcus^ântt îm 
Membre a proposé d*y substituer ,nh artidse texw 

dant à augmenter le traitement des Evêques. . 

La priorité a été réclamée et décrétée J)pur Tar- 
tîcle proposé par le Comité,, et il a été décrété 4ai|9 
les termes suivans : 

ce Le traitement des Evêques sera : savoir, pour 
l'Evêque dé Paris ^ 5o,ooo liv. j pour les Evêques 
des villes dont la population est de cinquante mille 
âmes et au-dessus , 20,000 1. ; pour t;ous les autres 
Evêques , 12,000 1. » 

L'Art. IV a ensuite été proposé. Il a été fait 
différentes propositions ; et après quelques chan- 
gemens adoptés par le Rapporteur , il a été dé- 
crété dans Ifes termes suivans : \ 

ce Le traitement des Vicaires de l'Eglise cathé- 
drale sei^a ; savoir, à Paris , pour le premier Vi- 
caire , de 6000 liv. j pour le second , de 4000 1» î 
pour tous les autres , de 3ooo liv. 

y> X)ans les villes dont la population est de cin- 
quante mille âmes et au-dessus j pour le premier 
Vicaire , de 4^00 liv. j pour le second , de 3opo 1. j 
pour tous les autres , de 24^0. . 

3i Dans les villes dont la population est de moini 
de cinquante millç âmes j pour le premier Vicaire, 
de 3poo liv. J pour le second , ^è 2400 L j joig: Us 
autres , de 2000 liv. » : - - -,- ^:\..::i: :.o 



La: Séance à été levée , et ÎAdn^uée à demaut i 
HLèuf heures da matin. 

Signé GOUTTES , Cure .d'Argeffiers;^ Fx- 
Président; Prieur , Royèr , Curé de Chavannesi 

H. DE JTeSSÉ, DuMOUCHEI*, de PARUXEXTjGoURXJAiraj 

Secrétaires. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAI. 

UASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Jeudis ly Juin 1750. 

X-j A Séance a été ouverte par la lecture des Pro- 
cès-verbaux du Mardi 1 5 Juin^ Séance du matîu 
et du soir. 

On a donné ensuite la lecture d^une lettre du 
Président du District de Saint-Louis-en-risle, et 
de l'extrait d^une délibération prise par le même 
District , et adressée aux cinquante - neiif autres 
Districts pour engager les Citoyens à offrir des 
Ipgemeiis à MM. les Députés qui doivent se rendra 
à Paris poti:^ le Pacte fédératif. 

Cette lecture a' été suivie de celle d'une pièce 
de vers par M. Sauvageot du Croîsi , Secrétaire- 
Commis de TAssemblée Nationale ^ et d^utie adresse 
louscrhe paf plusieurs CitDjrexi9 de Ptttid, toutes 
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deux ayant pour objet Me célébxét le Jour mémo* 
rable où rAssemblée des Etats - Génëraiix a été 
constituée et déclarée Assemblée Nationale. L'as- 
semblée a applaudi au zèje des Auteurs. 

Un Membre a proposé une rédaction du projet 
de Décret relatif aux contestations qui s'étoient 
élevées entre lés yilles de Guise et de Vervîn» 
pour fixer le Chef-lieu de District , et qui avoit été 
décrété sauf rédaction, La rédaction a été approu- 
vée. 

M. le Président a annoncé que MM. Pannetîer et 
Achard de Bon vouloir demandoient un congé pour 
aller prendre les eaux , et que M. Castellanet de- 
mandoit un prolongement de congé, à raison de 
-santé , pour M. Delabat. 

L'Assemblée a accordé les congés qui lui étoîent 
demandés. 

M. le Président a dit que Tordre du jour appeloît 
.d'abord un rapport du Comité des Dîmes. M. le 
.Rapporteur étant absent pour le moment ^ on a 
.repris U suite des articdes concernant le traitement 
;des Ministres de la Religion. 

M. le Rapporteur a lu l'article. V du titre IJl, 

tendant à fixer le. traitement, des Curés de yille et 

. de campagne. La discussion s'jest Quverte j et après 

^que plusieurs opinans ont, été entendus ^ la di«- 

^cussîon ayant, été ferntiée , on a jpropojsé dlusieuss 

amendemens. Deux ont été soumis à la délib,ér2^- 
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tion de VAssemblée, et mis successivement aux 
voix, et il eil eôt résulté l'article Suivant : • 

ce Aiiir. V. Le tràitéinent des Curés sera : savoir, 
à Paris , de 6000 1. 

» Dans les villes dont la population est de cin- 
quante mille âmes et plus , de 4000 1. 

» Dans celles dont la population ' est de moins 
de cinquante mille amês , et de plus de dix niille 
ame£l , de 3ooo liv. 

>> Dans les villes et bourgs dont la populôion 
n'est que .de dix mille âmes , et au-dessus de troia 
mille âmes , de 2400 liv. 

9>Dàns toutes les autres villes , et dans les bourgs 
et villages, lorsque la Paroisse oiTfrira une popu- 
lation de trois mille âmes et au-dessous, jusqu'à 
deux mille cinq cents âmes , de 3.000 liv. j lors- 
qu'elle en offrira une de deux mille cinq Cents 
jusqu'à deux mille , de 1800 liv. } lorsqu'elle en 
offrira une de moins de deux mille âmes , et de 
plus de mille , de i5oo liv. j et lorsqu'elle en oSma 
une de mille âmes et au-dessous , de 1200 lîv. » 

Ensuite le Membre du 'Comité des Dîmes qui 
étoit d*abord absent , ayant obtenu la parole, a 
fait un rapport sur un certain nombre de péti- 
tions adressées à l'Assemblée pour le paiement et 
la perception des dîmes , et il a conclu en propo^ 
sant à l'Assemblée la question de savoir si la dîme 
pour cette année seroit payée en nature ou en 
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Argent ^ et il a demandé qu'elle le fût à la ma^ 
jiière accouttimée. 

Diverses rédactions ont été proposées , et l'As** 
semblée a décrété ce qui suit , sauf rédaction : 

ce L'Assemblée Nationale décrète, i®. que les 
dîmes pour cette année seulement seront payées 
ejx la manière accoutumée j 2®, que les champarti 
et autres droits de cette nature seront perçus comme 
par le pas^é jusqu'au rachat. » 

La suite du traitement du Clergé a été reprise 
aussitôt. 

Le Rapporteur a proposé un article additionnel, 
relatif au traitement des Curés , à une lieue d^ 
distance des grandes villes. La question préalable, 
demandée sur la ^notion, a été mise aux voix, et 
il a été décrété. qu'il n'y avoit lieu à délibérer. 

M. le Rapporteur a passé à l'article VI, qui a 
été décrété ainsi qu'il suit : 
. â Art . VI f Le traitement des Vicaires sera : savoir, 
à Paris , pour le premier Vicaire , de 2,400 liv. ; 
^our le second , de i5oo liv, } et pour tous les au- 
tres , de 1000 liv- 

. 3> Dans le$ villes dont la population est de cin- 
quante mille an^es et au-dessus f pour le premier 
Vicaire „• de.iiaoo }iv. j pour le second, de 1000 1. j 
^ pour tous les aAtres, de 800 liy. 
. y> Dans touljesr: les autres villes et bourgs où la 
popidatiopJiera de plus de trois mille âmes, dé 
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800 liy. pour les .deux prerciierç yîcaires j et de 
700 liv. pour tous les autres. 

ce Dans toutes les autres Paroisses de villes , de 
bourgs et de villages , de 700 liv. pour chaque 
Vicaire. » 

Un Membre a interrompu l'ordre du jour pour 
solliciter l'attention dé l'Assemblée sur un point 
que ses Décrets n'avoient pas encore prévu , sur 
la réunion des fonctions de Député avec celles des 
placer administratives , qu'il a soutenu être in- 
compatibles , et citant l'exemple d'uiiMei^bre qu'il 
a dit être absent par congé pour se rendre dans 
sa Patrie où il avoit-été nommé Procureur - gé- 
néral - Syndic de Département , il a proposé un 
projet de Décret , lequel a été renvoyé au Comité 
de Consti tu tion . 

On a repris l'ordre du jour. Plusieurs Membres 
ayant proposé des articles additionnels y l'As^em- 
blée a décrété que tous lesi articles additionnels 
«croient renvoyés au Comité Ecclésiastique. : 

L'Art, VII , concernant la dotation des Sémi- 
naires , a été ajourné, jusqu'après le rapport qui 
doit être fait sur les bourses. 

La question préalable ayant été demandée sur 
l'article VIII , elle a été mise aux voix , et l'Assem* 
blée a décrété qu'il n'y avoit lieu à délibérer* 

La discussion s'est ouverte sur les articles IX et 
X j et après ^ avoir entendu plusieurs Opînans ,on 
a proposé sur ces deux articles la question préa- 
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lable , qui a été mise aux voix : Tépretive ayant 
paru douteuse à deux reprises , on a demandé 
l'appel nominal; mais sur Tobservation que l'heure 
étoit avancée , la question a été ajournée au len- 
demain dans l'état où elle étoit restée. 

M. le Président a levé la Séance à trois heures 
et demie , et a fixé la Séance du soir, à six heures. 

Signé SIEYES , Président; H. de Jessé , Prieur , 
RoYER , curé de Chavannes j Dumouchei. , de Par- 
dieu , GouRDAN , Secrétaires. 

Du Jeudi ly Juin, ly^o, au soir. 

La lecture faite de diverses adresses par plusieurs 
Membres de l'Assemblée Nationale , ainsi qu'il suit : 

1®. Adressé de la Garde Nationale de la ville de 
Tarascon , qui exprime à l'Assemblée sa vive re- 
connoissance sur ce qu'elle a daigné approuver son 
zèle pour rétablir l'ordre et la subordination ches 
les Dragons de Lorraine. 

a°. Adresse de la Garde Nationale de Cette, qui fait 
une description de la cérémonie de Confédération 
qu'elle vient de contracter avec le Régiment de 
Médoc , en garnison dans cette ville , contre les 
ennemis de la Constitution, 

3°. De la ville de Florac , qui s'élève avec forqç 

^contre les Citoyens catholiques de la ville de Nîmes. 

4*. Dç la ville de Féveraç-le- Château , qui im^ 
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prouve la déclaration d*une partie de TAsseintlée 

Nationale?' 

5®. De la Communauté de Connozouls , Dépar* . 
tcment de rAude^j'elle se plaint d'une injuste iné- 
galité dan« la répartition de ses impôts. 

6®. Des Curés et t^îcaires, composant la Congré- 
gation ecclésiçLStiqùe du Graïidvaux dans le Dé- 
partement du Jura, qui prêtent , entre les mains 
de l'Assemblée , le serment civique. 

7®. D'unp Société de Citoyens de la /ville de 
Saint^Pol en Artois. 

8®. De la ville de Bergerac , qui demande l'éta- 
blissement d'un Tribunal pour connoître des ma- 
tières de Commerce. Elle annonce que l'univer- 
salité des habitans vient de créer une banque où. ^ 
lets Assignats seront reçus et écliangcs de quelle 
somme qu'ils soient. 

9^. -Des habitans de la ville de Sancerre , qui 
ont solen^nellemèntyprêté le serment civique. 

.16®. Des Officiers Municipaux; et de la Garde 
Nationale de la Communauté d'Allementi Dépar- 
tement de la Marne. 

, 11^. De la Communauté de Berzieux , Départe-, 
ment de Châlons-sur-Marne. Elle fait le don pa-^ 
triotique de la somme de 840 liv. 

12®. Adresses de la Communauté de Saint -Re- 
verîeu en Nivçrnois , qui se soumet d'acquérir tous 
les biens dépendans de son Çrieuréj de celle de 
Villers - Bretoncux , qui offre d'acquérir les Do- 
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nwtînes nationaux , situés dans son terrîtoîre i 
évalués à ii,844 liv. î de celle de Saint-Martin^ 
Département du Calvados , qui fait une soumis- 
sion de 3o,ooo liv. j de la ville de Briare , qui fait 
une soumission de 100,000' liv. } enfin, des bourgfe 
de Frevent , de Rôllepot et de ' Cercamp , réunis 
au Département du Pas-de-Calais , qui offrent 
d'acquérir tous les biens dépendant de l'Abbays ' 
de Cercamp. ' - 

10°. De la Communauté de Brodes , Départe- 
ment de la Marne. Elle supplie rAsseiliblée de lie 
pas se séparer avant d'avoir terminé la Constîtu- 
lîon. 

14^. De l'Assemblée du District de Charlevîlle , 
qui consacre ses premiers momens à offrir à l'As-»- 
eemblée Nationale l'hommage de sa reconnoissanco 
pour ses pénibles travaux , et de son admiration pour 
le Décret concernant le Droit de la Paix et de la 
Guerre , et la Déclaration que la Nation Fran- 
çoise n'attentera à la propriété et à la liberté d'au- 
cun Peuple : « Il n'y a qu'un instant , disent ces 
Administrateurs , que nous touchions au pays en- 
nemi ; mais nous pouvons espérer que ces odieuses 
barrières qui séparent les Nations , toinberont un 
jour , et leur chute et le bonheur des humains 
«eront votre ouvrage^ » 

i5^. Des Officiers Municipaux de la ville de 
TVÏontauban , contenant le Procès-verbal dressé 
l'occasion de la Liberté rendue par le Peuple aux 
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^mcmAiern délentlâ depuis la ifialh'ei^reûse ^otimêw 
4u ip Mai ; la G^de Nationale dé cette vîilô û 
prêté entre leurs mains le serWént eiyîcjue ; c< Nos 
j)|:inçlj>es j dit; Cette' GStrda dan^ son adresse, quoi 
qu'«n diseçit bosômiemis , ne sont pas équivoques j 
|3.*eii/xloutez pas ^ Nosseignelirs ^ il n'est aucuai à^ 
naus qui ne sacrifiât §a yie pou^ défendre sa. li^ 
]b€rt4 ^ et le suçcèç dune révolution qui la lui asf 
sure. » .'..-!•••'■':: 

.1^6^. Dé la ville. du Fçoifet en Bretagne , qui soi* 
licite un Tribunal de Piistriet. 

17**.* De là ville de Valognes, contenant le Pro* 
^s-verbal du s^n^ent cîv^qu^ .de, i|i Ç^^tde Na- 
tionale^ auque} ^e soiif rjpuiftis rvjes -^Çtudians dtj 
Collège- de cette riUev.; Elle s'éiève/ayeç. forcfe 
contre la délibération dps Citoyens catJioliqmes 
de Nîmes I et la, déclaration d^o^e i^tîeyle TAs-» 
■emblée! . ^ .^ ^;, ^ .. ,, •-..- f., y , ;, 

18^. Des GoinmuMutés de ï^oîziat , D^partemeç^ 
de rAlÛ'sr, d'AubBïgenvîile , de Lignère-la-Ca- 
relles et d'Avrilly , Département de Saône et 
Loire. Elles font Je don patriotique du pr6(kcit 
il^s,iin|^<^tipn4 séries ci-devant Privilégiés. / 

. i^^rjyel^ Coipraunauté de Junsas au Dépaxtef 
inftnt du Gard; Elle supplie TAsseinblée de^ lui 
|>ei:niettre de |)ay4er la dîinc en argent. ., • > 

20^. Des Officiers Municipaux du tourg de Ru» 
toîgny'en Thiérp-che. • ^ - ' 

ài^. Dq^ Gardes Nationales de la ville de Sepîj- 
N^ 32fl. A 5 
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Fonda et èé Mlle de Ërives. Cet» Semi^ lOL^ 
prime son mdign&tioti coûti% kt ddclarâtioïx^ufié 
partie de rÀ$i3emblée, 

aa"*. Dé k Munfcîpalîtë de Jbï^hèry-stff-V^lé^ 
qni annoiacè (Jiie les Gardes Nàtîôii^les de totité^ 
les Communaù^s Voisines ^è soilt réunies audit 
lieu , sur le bniît qu'une troupe de brigands ra* 
inageoient les campkghes j qûet* teuh'se 'trouvant 
faux , elles ont profité de le^r réunion four 
faire ufa piacte fëdératîf contre les ennemis de 
la Constitution et les pèrtur^atëixrs dii ï^pos 
|rtiblic. 

23"^. Des ^aîèes Natidnbîès âë!s ^Dépsckêmej^ 
Ou Puy-de-Dôfrie , du Caiital , de la Haute-Loîrè^ 
de la ville de Limoges et du baliaillon des Chasseurs 
â'Aurei^he , qui ont formé une Coiofédéraiaon 
dans la Ville 4e Clertnônt-^?èrriand, le i5 du mois 
dernier , à l'instar de celles dont il a été lènd^ 
compté "àrAssfemblée. * 

^4^. Adresse dés Gardes Nlitiôiialés fôd^tées au 
Tcamp de Lybn /contenant vingt - dètèt jp^g^^ àè 
Signatures d'ès pîrncîpaiik OMcSérs. 

2.5^: Adresses <fes AssèfnblééS ^rîmkîites des oêèî* 
Ibns die Sd:nt-<3kud eh Aiï^cftmtoh , àé Gîàôirs , 
ite Pouîlly,13épartei4ient de^la Nîévi^, d'tinè'dês 
sections du Canton 4e la rîllfe âe Co6né ^•Wt^' 
Lbire'j * - 

Des Electeurs du. District-^ Cusset , de «élut 
âe Nemours et dexelmdi^ <%Àuàïao^ 
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Toates ce^ *4.§*eHiblées cojs^çr-çnt les pr^mî^ppf 
momeas de leur existence à présenter à FAssçipj- 
blée l'hommage d'mie adhésion absolue à tous se^ 
Décrets et d' un, dévouement ^aji^ hcnrnes pou): leur 
fxécution. 

Les Elccteure du District de^ Cusset anncâi'- 
cent qu'il s'étoît éleré desi ' troubles consîd^ 
râbles dans le Depariemeiït dé rAllier j q^ue lés 
malheureux habitans des campagnes , séchiits par 
des insinuations étrangères , crayoient obéir au* 
Loixy alors même qu'ails les violoient : mais que 
Fordre et la tranquillité ont été rétablis aussi- 
tôt qu'ils ont eu connoîssance du Décret du a^ 
Mai ^ qui défend le» taxes de grains j qu'ils he 
cherchent plus qu'à réparer les violences exerôéefr 
envers les Propriétaires , et gémissent d'avoir af- 
fligé le cœur des Représentans de la Nation, 

%6^. Adresse du Conseil- général de la Commune 
" de Ruffec , contenant l'expression la plus énergique 
d'e leur reconnoissance pour les travaux de l'Assiprqi- 
blép, de l'adhésion la; plus respectueuse à sçs Dé- 
crets , et de la plus vive indignation contre ceux 
qui ont osé se permettre des protestations concrè- 
te Décret du lï Avril dernier. Les Citoyens de 
Ruffec déclarent qu'ils Ips Regardent coinme des 
traîtres à la Patrie , à la Loi «t au Roi.^ et indigaeSx 
du titrjft 4e Citoyens.. 

2j^i Délibératio» du Conseil-genérar di$ 1^ Qo»- 

JL6, 
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tntinc! de îâ vîllé de Lyon , du 9 Juin , par laqtreTW 
là Conseil-général. a arrêté que > fidèle au serment 
civique qu*il a prêté , il est "et demeure înviola- 
"blçment attache à'tousles Décrets de FAssemblée 
Nationale , et notamment à celui du i3 Avril , qu'H. 
jT^çfonucît pawr 4tre le seul quHl convient de pro- 
p.OBLCer çur ^otr^ sainte Rçligion catholique , apos.- 
tçliquti et Roinaij^e , d'après ^es. exexnples de 
cliarxté, de paix et de tolérance que nous a donnés 
son divin auteur ; qu'engagé par son. germent à 
défendre la Constitution dç tout son pouvoir , 
fl voue à Tinfan^ie , regarde comme parjures et 
traîtres à la Patrie tous ceu:îc qui protesteront 
çpi-itre. les Décrets^ (Je l'Assemblée Nationale j . 
invite les. Dépositaires du Pouvoir exécutif à pour- 
^ttîvre comme perturbateurs du reposr et de la fér 
licite publics , çt comme criminels de lèze - Na^ 
tion , tous cçux qui affectant un zèle hypocrite pour 
la Kelîgîon , abuseroient de la chail'e de vérité et 
dû saint ministère qui leur est confié pour égarer 
les âmes foibles , et les soulever contre les sages 
Décrets des Représentans de la Nation j arrêté en 
outre que Textraît du présent Arrêté sera inces^. 
saitiment adressé à TAssemblée I^ationale par 
;^^M; Gomposans le Bureau Municipal-. ' 

2^S^. Adreiise de la Communadu Havre, q^i sup- 
plie r AssembléB Nationale de décréter que ses ré^ 
çlamations seront présentées à l'Assemblée géné^ 
râle- des Electeurs du Département de 1% S^ânp. 
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inférieure , comme celles des villes de Fécamp , Ba 
-€t Awmale, 

i9**. Adresse du Chapitre de Saînt-Rambert-sur- 
Loîre , iq^xiî s'empresse de rendre hommage aux 
Décrets de FA^emblée Nationale , et notamment 
à celui du i3 Arrîl dernier. 

3o^, Adresse des Citoyens actifs réunis à Saint- 
André d*Ediatifôur , portant adhésion de recon- 
noîssanee ; ils a|>plaudîssent à la- déclaration des 
Droits , aux Loix sur les Municipalité* , aux De* 
crets qui les ont affranchis de la Féodalité, de la 
Gabelle j il^ supplient l'Assemblée de continuer 
ses travaux , et de les achever. 

3i**, Adresse de la ville d'Aix , par laquelle la 
-Municipalité loue la conduite du Régiment de 
Lyonnois en garnison dans cette ville , et en par- 
ticulier celle de M. de Fezensac, Colonel de ce 
Régiment. 

32^. Adresse àes Citoyens de la ville d'Aîx 
^réunis en cercle patriotique , et voués par leur 
établissement au maintien de la Constitution. 

33^. Adresse de Saint-Jean-lès-Orléans, Départe- 
ment du Loir , qui contient adhésion à tous les Dé- 
crets de l'Assemblée Nationale ; on y lit ces ex- 
. pressions bien patriotiques : « Vous applaudir , vou« 
fiardcr et vows défendre, c'est le premier de no« 
devoirs. »^ 

34*. Adresse du.sieur de Lion du Jarry , qui^sup- 
-Çliç l^'^^ssem^blée Nation^^le de voivloir bien mettre 
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V !MABu|!icnirê â^ glaces > état>^ ^ Roiiell^, so«^ 
la sauve-garde de la Nation , de la Loi ^ de la' prc^ 
tégevy et iU^ lui fi^ire: rwe avance de loo^ooa liv. , 
^^ assurant que^ si la restaorsitioB de cette ni^- 
pu^tnjre n'i^voit pas lien , faute de œ secours » 
mne branche de coHiB^erce si icpport^nte se^oft 
perdue 9 les bâtimeçs tora^heroiçnt , les Oyyriers- 
seroîent «aus ressource , et ils seroient forcés d'h- 
ier chercher de$ trav^ujç ç^^ IXtr^nger j au lieu 
que le sjieur dvk J^vrj les loge gratis k Rouelle^ 
nvec ïears femmçis et leurs enjecis , et qu'il a le 
plus grand intérêt de les y conserver^ 

35®. Adresse des Officiers Muaicip i^nx de la yille 
«le Sainte-Poi , àvt é Juin , qui se félicitent d'être 
ies organes de leurs concitoyens., pour ^offrir à 
l'Assemblée Nationale^ le- tribut de leurs hom- 
mages. Cette adresse contient aussi l'adhésion la. 
plus formelle aux Décrets de PAssemlîlée Natio- 
nale, notamment à celui du i3 Avril, et une in- 
vitation pressante de continuer ses^ glorieux tra- 
vaux. 

36"^. Adresse de la Garde Nationale de Maîdière y. 
Département de h Meurte , District de Pont-à- 
Mousson , qui contient adhésion à tous les Dé- 
crets de l'Assemblée Nationale , et^ serment de lus 
observer et de les faire ot^sexver aux dépens de 
leur vie. 

37^* Adresse de la ville de Seaueaire , qui îm"- 
l^ou?^ ijpr/nellement les j^rinci^es déveloj^p^ daj^ft 
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les déliÎJémtîons d'ilzès , Nîniè» flfct Alâis ^ r^tJkBnt 
eon adhësiOB. à: tons les Décrets de rAsaemblée N^ 
fëoixalie , àsù^ictionnnës on acceptés |)ar le Roî^ <&& 
vduâMà.r^2$eeFation p\rblîqùe^«t''dëclaranttr2^la»sà 
la Patrie, ifâi%ne6 du nànxEnmfois^ toosceuxLqm^ 
par leurs écrits , leure a:^5sembléès^^ letH^s protesia^ 
tiens et Ieuk*s actions , ckërcfaeroient à ^Fdibltr 
la confiance due à^ux «ngiisSIès Beprésen^tans de 
la Nation , et l'obéissance de leurs Décrets;. 

^è*. Adr^essê ' de rAs^séMblée Efedtoralè du t>h- 
tiîct de Dijon , Dépanemeût de la Côte-d'Or , qoi 
tnanîfeste 'toiite ThorrexTr t^kiè leur a inspirée la 
Conduite de oëtii qui ont protesté contre le Dé- 
cret qui , rendant tes bî^&rfs dé 'V^gMse à leur vé^ 
rîtàble destination , ^a faire dîspardître ce déècît 
îmménîse qui ^alloit mêttrt le oôinble i la misère Su 
Peuple François- .- 

S9«. Adresse des Ëlébteurs au Département da 
Puy - de - Dônae , qui s'empressent de présentera 
l'Assemblée rhomma^e de. leur reconnoxssancë et 
leur adhésion à ses Décrets. 

Ua Député ^^Mémbarëdu ConiitéiMilkaiFô^^'l^ 
i^o$éy ^»a ^noto du Coiùiié'MiU^iiféet <ie çcdui de 
la Marine , une addition ^m 'Déctvl: œndti ^pO^r la 
^Pédérzttiok 'Nàtkmsde^^ ieettite fiaite de eetie'fid- 
dition tnmsicL ite an prêtent iFfocè»*ip<erbal ^ VAs- 
'emblée Nationale ^a adopté net d^eiâaé d l adda ^ ^ih 
|)M}!Oséfe , <dobt «tait la'\ewB«r : ^ 
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!♦• Les Régîitiens en garnison datls tes Oolonieà 

Franroises ne pouvant pas envoyer une Dëputation 

directe > députeront pour chaque Régiment !• 

plus ancien Officier^ le plus ancien bas- Officiel 

et les deux plus anciens Caporaux , Xïrenadiers ^ 

Chasseurs et Soldats , présentement en France. 

1:1*. Le Régiment d'Artillerie des Colonies dé- 
putera comme les Rëgimens d^Ardllezie en gar- 
nison en France* . . • . . . ^ . , 

3®. Le bataillon auxiliaire des Colonies, en gar- 
nison à rOrient et au Port-Louis , députer^ de la 
manière prescrite pour tous les Corps de l'armée* 

4^- Le port de TOrient députera comme ceux 
de Brest , Toulon et Rochefort» , 

5**. Les Matelots députeront les deux plus an-: 
ciens Matelots par port de Roi , et un pour chacun 
des autres ports. 

6^. Les Ingénîeurs-Géographes-Militaires dépu- 
teront le plus ancien d^eritre eux. 

7®. Les Commissaires ordinaires et Ecrivains des 
Colonies députeront dans la proportion des Ports et 
Arsenaux de Marine* 

8^v Les Liaduteiians de TkxA ; Majors , aides Ma- 
jbrs et sous**aidés-Ma]or8 de places députeront le 
plus ancien d'entre eux. * 

9^. Enfin ^ 1« Chirurgiens et Aumôniers des 
Corps députeront le* plus ancien d'entre eux» 
Signé NoAiiXBS^' Rd3TjL;ikg , Président du^Comité 
Militaire i le Marquis j>e Ceillon , J. be^Menoux^ 

SCJREAUX 



BtTREAiTx DE PirsT , le Marquis de Thiboutot ,el 
Marquis de Vaxtdreuil , Président du Comité de 
Marine ; Nompare de Champ agny , Secrétaire du 
Comité de Marine. 

L'Assemble Nationale a adopté et décrété l'ad- 
dition proposée. 

Les Surnuméraires dans les Bureaux de la Ferme i 
admis à la barre, ont présenté un mémoire où ils 
exposent les motifs qui les ont déterminés à apporter, 
devant le Tributnal de la Nation assemblée, leurs 
réclamations et leurs prières ; l'Assemblée Natio- 
nale a renvoyé le mémoire au Comité des Finances , 
et M. le Président a accordé la séance aux Surnu- 
méraires , en les assurant de l'esprit de justice qui 
anime et dirige les opérations de l'Assemblée Na- ^ 
tionale. i 

Un Membre de l'Assemblée a donné lecture d'une 
sentence de Police, rendue par les Maire & Offir 
cîers Municipaux de Toul, le 9 Juin, qui condamne 
à être lacéré et brûlé , un libelle incendiaire , inti- 
tulé : Avis important à la véritable Armée Fran^ 
çoise ; ordonne un plus ample informé contre, les 
personnes soupçonnées d'être les auteurs , impri- 
meurs ou distributeurs de cet écrit. On a applaudi 
au patriotisme des Officiers Municipaux de Toul. 

Un Député de Marseille a fait part à TAssém-' 
blée, que les Assemblées primaires d'Aubagne 
ont pris, le 4 de ce mois, une délibération portant 
qu'ensuite de la réserve qui lui avoit été laissée 
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ipar un Décret de TAssemblëe, d'opter entre le 
District d'Aix ou celui de Marseille , elle opte pro- 
visoirement pour le District de Marseille, sans 
préjudice de sa réclaniation faite à TAssemblée 
pour avoir une Administration de District , et a 
demandé qu'il soit décrété que la ville d'Aub'agne 
fasse provisoirement partie du Distrîçît de Marseille, 
ef renvoie le surplus à son Comité de. la division 
duRoyai:jnie. L'Assemblée Nationale â décrété que 
1^ ville d'A_ubagne f eroit partie ^ du District de 
Marseille , et a renvoyé le surplus de la délibéra- 
tion de l'Assemblée d'Aubagne à son Comité ^e la 
division du Royaume; 

La Municipalité d'Harfleur , admise à la barre , a 
offert eixDon patriotique le remboursement de la 
finance des Offices municipaux, les gages arriérés 
de ce» Offices , et le montant du rôle de supplé- 
ment des cirdevant privilégiés , pour les fix derniers 
mois de 1789 , et a demandé qu'il seroit retranché 
de la somme de 3,877 livrés 4 sols 3 deniers^ mon- 
tant du Don patriotique , celle de 870 livres i3 sols 
57 deniers , à quoi a été évaluée la Contribution 
patriotique des biens communaux,' et qu'il sera 
fourni à cette ville quittance de sa Contribution 
patriotique. M. le Président a répondu , et l'As- 
semblée ayant applaudi à la Municipalité d'Har- 
fleur et accepté son Donpatriotiqu^e, ses Députés 
ont été- admis à la séance. 
^ Un Membre de l'Assemblée a donné lectiure d'une, 



Adresse imprimée des Electeurs du Département 
de l'Ardêche, à l'Assemblée Nationale. On y lit : 
ce II nous seroit impossible de vous dissimuler 
l'étonnement et la douleur que nous a causé la pro- 
testation de la minorité de votre Assemblée j 
nous rimprouvons cette protestation funeste , qui 
ne tendoit à rien moins qu'à tous séparer , et à 
exposer l'Etat à tous les désordres de l'anarchie. » 

Un autre Membre de l'Assemblée a demandé que 
la Commune de Carlepont, District de Nérion , 
fût autorisée à recevoir du sieur Formilliers là 
somme de 6,352 lir. i s. 4 d. restante de celle de 
7,898 1. i3s. 4 d. revenante ladite Commune. Cetta 
demande a été renvoyée au Comité des Finances. 

Lecture donnée d'un mémoire de la Municipa- 
lité de Villeneuve-lès-B©zîers , ayant pour objet 
'administration des dîmes po^r la présente an- 
née : l'Assemblée Nationale a applaudi à la sagesse 
des mesures prises par cette Municipalité, et les a 
approuvées. 

L'Assemblée Nationale a autorisé M. de la Roque 
à témoigner à la ville de Bergerac la satisfaction 
avec laquelle elle a vu que le patriotisme des Ci- 
toyens de cette ville les a engagés à établir une 
banque, où les assignats de toute valeur seront 
échangés avec du numéraire effectif} elle l'auto- 
rise de plus à assurer cette ville qu'elle prendra 
en considératîoli la demande qu'elle fait d'un Tri- 
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bunal compétent , pour connoître des affaires de 
commerce. 

M. d'Egmont , M. TArchevêque de Bourges , 
ont obtenu des congés pour aller aux eaux, et 
M. Colonn a pour aller en Corse pour six semaines. 

M. le Maire de Paris ayant demande à donner 
lecture d*un mémoire sur l'aliénation des biens 
nationaux ^ l'Assemblée , pressée de passer àl'ordre 
du jour , a ordonné l'impression du mémoire , 
l'envoi à domicile, et chargé le Comité d'aliénation 
d'en rendre compte au premier jour destiné à traiter 
obles jets des finances. 

Un Député ayant fait une pétition relative à une 
affaire de formation de District, l'Assemblée a reri- 
^oyé l'affaire au Comité de Constitution. 

On a passé à l'ordre du jour, et l'affaire des soi- 
disans Catholiques de Nîmes ayant été discutée, 
les divers amendemens proposés et rejetés, l'As- 
6emblée Nationale a rendu le Décret sidvant : 

1®. L'Assemblée Nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait au nom de son Comité des Recherches, 
de deux délibérations de quelques particuliers se 
disant les Citoyens Catholiques de Nîmes,, des ao 
Avril dernier et premier de ce mois, ainsi que 
d'une autre délibération de quelques particuliers 
d'Uzès , se disant les Citoyens Catholiques d'Uzès, 
en adhésion à celle du ao Avril, et en date du z 
Mai dernier ; 

Conéidérant que lesdites délibérations contîeïi- 



Bent des principes dangereux, et propres à exci- 
ter des troubles et des dissentions dans le Royaume, 
a décrété et décrète que les sieurs Lapierre , Michel p 
Vigne , Folacher , Robin , Froment , Velut , Fran- 
çois Fauve , Ribena , Melquiou aîné , et Fernel , 
qui ont signé , en qualité de Président et de Com- 
missaires , la première de ces Délibérations } les 
sieurs de Gueydon , Baron de la Reivauglade , et 
Gaussard qui ont signé la seconde en qualité de 
Président et de Commissaires} enfin, les sieurft 
Baron de Fontavecïies , d'Entraigues de Cabanne , 
Lairac , Bovie et Puget , qui , aussi en qualité do 
Président et de Commissaires , ont signé celle des 
particuliers , se disant les Citoyens catholiques 
d'Uzès , en date du a Mai , seront mandés à la, 
Barre de l'Assemblée, pour y rendre compte de leur 
conduite , et que provisoirement ils seront privés 
des droits attachés à la qualité de Citoyens actifs. 

2?. Sur Tobservation faite par le Comité des 
Recherches , qu'il lui a été remis un grand nombre 
de pièces concernant des troubles arrivés dans la 
ville de Nîmes , et qu'il est indispensable d'acquéf 
rir la preuve des faits qui y sont dénoncés , cir* 
lîonstances et dépendances , l'Asseml^lée Nationale 
arrête que son Président se retirera sans délai pat 
devers le Roi pour supplier Sa Majesté d'ordonner 
qu'il sera informé desdits faits par devant le Pré- 
•idial de Nîmes. 

Un Député a doBjaé ^lecture d'ua# délibération 
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de la Commune de la ville d'Avignon et de ses- 
dépendances ^ par laquelle cette ville ^ en sollici- 
tant sa réunion à l'Empire François , expose les. 
motifs d'une démarche de la plus grande consé-* 
quence. L'Assemblée Nationale a décrété que son 
Président se rétireroit dès demain devers le Roi, 
pour lui communiquer la lettre des Officiers Mu- 
nicipaux de la ville d'Avignon. 

Un Secrétaire ayant donné lecture d'une lettre 

des OfficiersJMunicipaux de la ville de Perpignan , 

qui annonce la détention du Maire dé cette ville 

dans la Citadelle , où il est > comme otage , sous 

la plus forte garde , cet événement a amené une 

discussion terminée par un Décret relatif à la 

détention du Maire de Perpignan , ainsi qu'il suit ; 

/ce L'Assemblée Nationale , après avoir entendu 

^"la lecture de la lettre des Officiers Municipaux 

de la ville de Perpignan , du i3 du présent moîs^ 

a décrété et décrète que son Président se retirera 

incessamment devers le Roi pour le supplier de 

donner ses ordres , afin que le Maire de la ville 

de Perpignan , actuellement retenu à la Citadelle, 

soit mis en liberté sans retard. 

Et sur une seconde motion relative à M. de 
Mirabeau , Colonel du Régiment de Touraine, 
et qui tendoit à lui ordonner de venir rendre» 
compte à l'Assemblée Nationale de sa conduite, 
l'Assemblée a décrété qu'il n'y avoit pas lieu à 
délibérer .quant à présent. , /_ . ._ 
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La Séance a été levée après minuit , et M. le 
Président l*a annoncée p®Tir le lendemain , à onse 
heures. 

Signé BRIOIS DE B^AUWEZ , Ex^F résident ; 
Prieur , Royer , Curé de Chavannesj H. de Jessé , 
DuMoucHEii , DE Pardieu , GouRDAN , Secrétaires. 



A PARIS 9 Chez Baudouin , Imprimeur de L^AssEMBtiji Na- 
tionale } rue du Foiu S. Jacques , N^. 3i. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
DE 

L^ÀSSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Vendredi 18 Juin iyc)o. 

JCjN l'absence de M. le Président de l'Assemblée ^ 
M. Camus, ex- Président, a pris le Fai^teuil. 

A Touverture de la Séance , un Membre^ de TAs- 
sembléé a fait lecture d'un acte de la Munîcîpalité 
de^Roquefort en Provence, portant délibération 
d'acquérir tous les biens^ ecclésiastiques situés sur 
son territoire. ^ 

Un des Secrétaires de l'Assemblée a fait lecturô 
de plusieurs Lettres , Procès -verbaux , Mémoires 
et autres pièces relatives à l'arrestation de M. le 
Vicomte de Mirabeau , et apportées ce présent jour 
à M, le Président par un Courier extraordinaire} 
sur quoi l' Assej^bl ée Nationale , aprè s avoir en- 

A 
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tendu diverses motions et propositions de pliisîettrs 
de ses Membres , a décrété : 

35 1^. Que les pièces relatives à M. de Mirabeau 
le jeune, Colonel du Régiment de Touraîne , 
seront renvoyées aux Comités des Rapports et 
Militaire réunis. , 

3> 2*^. Que la lettre de la Municipalité de Per- 
pignan , en date du i3 du Présent mois , sera im- 
primée. 

» 3*^. Que son Président se retirera dans le jour 
par- devers le Roi, pour supplier Sa Majesté de 
donner les ordres nécessaires pour procurer la 
sûreté de M. de Mirabeau. » 

L'Assemblée a passé ensuite à Tordre du jour, 
sur les articles IX et X du titre III du Projet de 
Décret sur la Constitution civile dû Clergé , les- 
quels sont conçus dans les termes suivans : 

A K T. I X. 

ce Les Assemblées administratives feront faire 
«ne estimation des biens-fonds qui dépendent de 
chaque Cuj-e , et la jouissance en. sera laissée aux 
Curés , jusqu'à concurrence du quart de leur trai- 
tement , et en déduction des sommes qui doivent 
leur être payées. 
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A R T. X. 

35 Dans les paroisses de campagne où les Cures 
liront pas de biens fonds , ou n'en ont pas dans 
la proportion qui vient d'être fixée , s'il s'y trouve 
des Domaines nationaux , il en sera délivré aux 
Curés , d'après l'estimation qui en sera faite , tou- 
jours jusqu'à concurrence , et en déduction du 
quart de leur traîtemçnt. » 

Le Rapporteur du Comité Ecclésiastique a pro- 
posé de substituer à ces deux articles un article 
unique , ainsi conçu : 

<c Dans toutes les paroisses de Campagne où il 
y a des fonds de terre attachés à la Cure , il en 
sera laissé au Curé un arpent, le plus près de 
son habitation , pour lui tenir lieu de jâr4in et 
verger. ». 

Après une courte discussion , la question préa- 
lable a été proposée , tant sur les articles IX. et X 
du Projet, que sur le nouvel article du Comité 
Ecclésiastique , et l'Assefliblée a décrété qu'il n'y 
avoit pas lieu à délibérer. 

M. d'Angosse , Député d'Armagnac , et M. de 
Montjoye-Vaufrey , Député d'Alsace, ont demandé 
chacun un congé pour cause de maladie. 

M. de lei Place , Député de Péromie , a aussi 

A a^ 
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' demandé un congé po«ur quinze jours, par rappoirt: 
à des circonstances mallieureuses où il se trouve-. 
L'Assemblé^ les a accordés à ces trois Députés - 
Un Membre du Comité des Dîmes a fait un 
rapport de plusieurs demandes relatives à la per- 
ception de la dîme en la présente année , et an 
paiement des redevances foncières , payables en 
nature , et a proposé un Projet de Décret , qui , 
après la discussion , a été adopté dans les termes 
gui van s i 

3> L'Assemblée Nationale , sur le rapport qui 
lui a été fait par son Comité des Dîmes , de plu- 
sieurs pétitions tendantes à ce que les redevables 
eussent la faculté de les payer en argent la pré* 
sente année, au lieu de les acquitter en nature; 
instruite pareillement que dans quelques endroits 
«n petit nombre de redevables, Sans doute égarés 
par des gens mal intentionnés , se disposoient à 
refuser de les payer , même à S'' opposer à la per- 
' ceptiou ; instruite encore que quelques Bénéficiers, 
Corps pu Çommimautés ne se dis{)OSoient point 
à le3 percevoir , et ne donnoient pas les soins né- 
cessaires aux biens qu'ils sont provisoirement 
clxargés de régir ^ a décrété et décrète ce qui suit ; 

Article P r e m i je r. 

99 Tq^18 le9 redevables de I9. dîme., t^p.t; ecglér 
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sîastique qu'inféodée, seront tenus > conforme^ 
iiient a l'article III Ju Décret des 14 et 30 Avril 
dernier, delà payer, la présenta année seulement^ 
à qui de droit , en la manière accoutumée , c'est- 
à-dii"^ , en nature et à la quotité d'usage > sauf 
l'exécution des abonneniens en argent constatéii 
par titrés ou vorontairement faits, 

A B. T, I L 

/» Les redevables de champarts , ferrages ; 
arragèis , àgriérs , coinplânts , et de toutes autre.i 
redevances payables en nature , qui n'ont pas été 
Siippriniées sâris indemnité , seront également 
jenuiS de lés payer , la présenté année 'et les sui- 
vantes jusqu'au rachat , en lamanière accoutumée ; 
c'est-à-dire , en nature et à la quotité d'usage , 
éaiif aussi l'èxébutiôn des aboniieniciis Constatée 
har titreâ où volontairement faits, conformément 
aux Déci-etâ eut lés Droits féôdâui, des iS Àlarg 
bt 3 M^i déniiers. 

À R T. i I î. \ 

35 Nul ne pourra , sous prétexte de litige ^ re* 
l'user le paiement dé la dîme accoutumée d'être 
payée, ni des ckîlmparts , terrages, agriers, com- 
piants ou d'autres redevances de cette espèce , aussi 
accoutumés d'être payés , et énoncés dans l'ar- 
ticle Il du, Titre III dudit Décret du i5 Mari 

N^3a3. ki ' 



dernier , sauf à ceux qui se trouveront en con- 
testations, à les faire juger j ce qu'ils ne pourront 
faire quant aux dîmes et champarts nationaux , 
que contraclîctoirement avec le Procureur- Syndic 
du District j et en cas qu'il soit décidé que les 
droits par eux payés n'étoient pas dûs , ils leur 
seront restitués. 

A R T. I V. 

» Ceux qui n'auroîent pas payé la dîme ou 
\es champarts l'année dernière, pourront être 
actionnés , lors même qu'il n'y lauroit pas eu de 
demanda formée dans Tannée, . 

A R T. V, . 

y> Défenses sont faites à toutes personnes quel* 
conques, d'apporter aucun trouble à la perception 
de la dîme et des champarts , soit par des écrits , 
soit par des discours, des menaces , voies] de 
fait ou autrement, à peine d'être poursuivies comme 
perturbateurs du repos public. En cas d'attroupe- 
ment pour empêcher ladite perception , il y aura 
lieu de mettre à exécution les articles III, IV, et 

M 

y du Décret du 2.3 Février dernier , concernant 
la sfireté des personnes , celle des propriétés , et 
la perception des impôts; et les Municipalités 
*§ront tenues de remplir les obligations qui ieux 



sont imposées par lesdics articles , sous les peinet 
y portées, 

A R T. V I; 

?> Les Municipalités seront tenues de àurveiller, 
soit la perception des dîmes, soit Tadministration 
des Biens Nationaux , chacune dans leur territoire* 
En conséquence , dans le cas où des Pénificiers , 
Corps ou Communautés rie pourroient exploiter 
les dîmes et les autres biens qui ne sont pas af- 
fermés , ou négligeroient de le faîre , elles seront 
tenues de les régîr , ou de les donner à bail 
pour la présente année , et de rendre compte des 
produits au Directoire du District j elles ne pour- 
ront cependant empêcher l'exécution d'aucun bail 
à ferm,e ,■ sous prétexte qu'il ne doit commencer 
à courir que de la présente année, 

A R T. VI î. 

» En cas de dégradations et d'enlèvement d'efïeès 
mobiliers , bestiaux ou denrées , les MunicipaUtéft 
en dresseront Procès-rerbal et en feront leur 
rapport au Directoire du District , pour être fait 
telles poursuites qu'il appartiendra, 

A R T. VI I I. 

» Aucuns bénélîcîers. Corps , Communautés 



ôëcuîîères et régulières de l'uii et de T'autre sexe > 
Faliriques , Hôpitaux , Maisons de charité ou 
autres établissemens publics > ne pourront refuser 
de faire la déclaration !de leurs biens , prescrite 
par le Déc;:et du i3 Novembre dérhief, ni s'op- 
poser à rexécûtiori de rarticle XII du Décret dti 
i4 et 2.0 Avril suivant, tjùi ordonne ririventaîré 
de leur mobilier ,• soùs quelque prétexte que ce 
soit j et dans le cas où lés Districts ne seroîent paS 
formés , les Municipalités sont autorisées à ^ pro- 
céder jusqu'à ce qu'ils le soient. L'ordre de Malte 
demeure seid excepté dt la disposition concer- 
nant l'inventaire , mdi» chacuii des Membres 
qui le cohiposeht sera tenu de donner sa dé^ 
claration des biens dont il jbùit eh Franfce j 
cohforménient audit Décret du 13 Novembre 
dernier; 

A it T. I X. 

» Sera le présent Décret présenté sans délai à 
la sanction du B oi , et Sa Majesté sera suppliée 
de donnet les ordres convenables pour «a plus 
prompte exécution. Le rapport du Comité sera 
imprimé, et les Membre^ de l'AssemlDlée sont 
invités à l'envoyer avec le présent Décret à leurs 
Comiuettans, sans délai. >• 

Un des Secrétaires a fait Iccltire de deux lettre* 



i^crites le iS de ce mois à M. le. Président de 
l'Assemblée par le Premi^pr Ministre des Finances. 

I -v 

A ces lettres sont joints un tableau des recou- 
vremens faits par les Receveurs particuliers sut 
Pexercice de 1790, et un Mémoire relatif à la 
nécessité d'un nouveau secours pourrie Trésor 
public. 

Ces deux pièces ont été lues aussi à F As- 
semblée. 

A cette occasion , et dans les mêmes vues , ua 
Membre du (iomité des Finances a fait un rap- 
port qu'il a terminé par le projet de Décret 
suivant : ^ , 

« L'Assemblée Nationale décrète que les 
Administrateurs de la Caisse d'Escompte seront 
autorisés à remettre au Trésor public une somnle ' 
de 3o millions en billets de la Caisse , portant 
promesse d'Assignats , lesquels seront échangés 
avec des Assîgnats-monnoie lors de leur émis- 
sion. >> 

Un autre Membre a proposé qu'il soit décrété 
que le Premier Ministre des Finances soit tenu 
de fotirnir à FAssemblée , dans le plus court délai, 
trois états ^, l'un de la recette, l'autre de la dé- 
pense^ le troisième de la dette- 

li'Assemblée a ajourné ces objets à demain. 



\ 



( lo ) 
La S^ttioe^ a été levée à trois iûsnres , et indS- 
qoée à demain neuf heures du matin. 

Signé , CAMUS , ex- Président ; H. nfi Jbssb ^ 
PmEua , RoTEA , Curé de Chavannes^ Dumouchsx , 
PS PiiRDisu , GovRBAs , Secrétaires. 



A P A R I s 9 chez Baudouin^ Imprimeur de 
x'ASSJlMBLÉE NATIONALE, rue du 
Foin-St. Jacques , N* . 3 1 . 1 790* 



ADRESSE 

DES OFFICIERS MUNICIPAUX 
De la faille de Perpignan 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

• f 

IMPRIMEE PAR SOK ORDRl^ 

Du ij Juin 179^3 

NOSSEIGNEURS,. 



La ville de Perpigna» cft dans les plus 
cruelles alarmes ; Chefs de la Commune, nous 
avions pcotcgé M. le Vicomte de Mirabeau, 
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Cobncl du Rcgîment de Touraînc. M. le M^iN 
quïs d'Aguylar, notre Maire, lavok reçu chez 
lui , &c lui a voit donne afyle & hofpkalité. Lo 
Régiment avoir demande , obtçiw & porté fçs 
Dfîipeaux & fa Cailïe dans la mçnxe maifon. 
Ce liçu étoiç lacré. Pour calmçr le Régiment ^^ 
M. le Maire avoit répondu du dépôt ; mais^ 
;1 avoit eu la bonne foi de laiffcr ces Drapeaux 
dans un cal;)iaet attenant à la chambrer det 
M. de Niirabeau , foiis la fauve^garde de ThcDa- 
peur de cet Officier» Cç dépôt a été violç ^ 
Nosseigneurs. M. d<? Mirabeau, invité hier 
par la Municipalité qui voyoît quç le retour do 
\a tranquillité publique dépendoit de fon dé- 
part , a quitté cejoUrd*hui notre ville à cinq 
fleures du matin. Sur les dix heures le Régi-s 
itnent çft v^nii prendre fcs Enfeigncs > mais; 
quelle a été fa furprife lorfquil les a vues dé-- 
naturées ? Les cravattcs ont manqué. Le Régit 
nient s'eft plaint , il en a demandé raifon ^ 
notre refpcdable Maire, qui, rempli d'honneur ,^ 
blanchi dans lé fetyice de k Patrie , n*a pu, 
quaççufer M. de Mirabeau , qui ei^ avoit été 1© 
détent;eur , de les avoir emportées. Riea n'a pu 
calmer ce Régiment \ ni nos plus vwcs remon- 
trances ,. Ai les^ preflàates^ exhortations âq 

M\ ^ç Qfelçç >, Q?v>p}?^jxA^ y ai h^ o jt dçes dôa* 
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fîcs dans Knftant de courir après M. de Mirabeau, 
ni les çouriers expédiés dans l'inftant pour ré- 
clamer Taffiftancc & le fecours de toutes les 
Municipalités dç la route , au nom de la Na* 
tion , de la Loi & du Roi , pour. arrêter cet 
Officier , lobligcr à rendre au porteur les crava- 
tes enlevées ; rien n a pu délivrer notre Maire, 
JLe Régiment entier , fous les armes. Ta conduis 
chez lui & mené à la Citadelle , où il a été 
détenu en otage fous la plus forte garde. En 
vain plufieurs dç nos concitoyens , les Officiers 
du Régiment de Touraine , ceux dç la Garde 
Nationale , fe font préfentés pour prendre la 
place i ces oflFres généreufes n*ont pas été ac*- 
ceptées. Toute la Ville eft dans le plus affreux 
défefpoir ; indignés du procédé de M. le Vî* 
comte de Mirabeau, violateur des droits les 
plus facrés de rhofpitalité & d'un dépôt aiiflî 
précieux , nous ne répondons pas des fuites , 
s'il eft arrêté &: conduit dans notre ville. Gar-^ 
dicns des Loix , nous expoferons cependant , j^'il 
le faut , nos vies- pour le lauver du danger^ 
jufqu'à ce que , convaincu légalement , il fu- 
bifle la peine quil mérite; mais, s'il n'eft point 
arrêté.*., fi le dépôt n'eft pas réintégré , nou^ 
fommes dans les plus grandes apprchcnfions 
pp.qr h Yiç dç nou*e Chef. Nous depofons , 



NoiBeîgnciTrs , nos alarmes dans votre (cîn ; îî 
neft rien qui nous coûte pour appaifèr un Ré- 
giment cruellement outragé par fon Chefi m^îs. 
nous ofons efpérer de votrç teijdrç foUicitudc 
pour le rétabli flement de Tordre , que vous vons 
cmpreflcrez , Noflçigneiirs, de procurer fans dé- 
lai , par la fagefle de vos Décrets , à une Vîtle 
défoléc , la paix qu'elle a lieu d*Attçndre des. 
' auguftes Repréfentans de la Nation. 

Signé ^ le? Officiers Municipaux de 
Perpignan. 



A PARIS^ DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



R A P P O E T 

P A I T 
AU NOM DU COMITÉ DES DIXMïf , ] 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

Par M. G H A S S E T, Député du Beaujolois, • 
ji la Sfîaace du ly Juin tJjO. 

lUPILIMÊ PAR OILDRE P £ L^ASSiE MK L ^E ICATIONAXK» 

. I i . i n iwpiiy— pai i 

Messieurs^ 

Plusieuil« Provinces ont adrefl^ â rAflèmblée 
Nationale des Pétitions , tendantes principalement à. avoir 
U faculté de payée la dixme en argent, au lieu de l'ac- 
quitOfcr en nature j il y fen a : * 

Du départecoent du Nord, . . • • •• . • . . 
3 Çontenan; les réclamations de. ... 71 Paroiffes. 
De celui du pas de Calais , de T Artois ^ 

X feule, figt^ée de 53 Maires 53 

Ç De celui de la Somme • i 14 

3 De celui de TOife 3, 

2 De celui du Gers x 

t De celui du Gard ..... .,. .- '. % 

1 De celui de la Charente.^ • . f . • . a 
% De celui ^e la Charente iuféâeave. « ^ 
I De celui de l'Hérault. . ....... i 

X D% -celui des; Bouche^ du Rhôxie. . f 
I De celui de h Haute-Loire . . . . i 

I De celui de- la M^rne ...•••;* f\ 
I De celui de rtfle & Vilaine . / .* . i 

•»7. ■■■' . ■• - - - "' ■'■■ ' '«53-- '' -'• • 

A 



Les 155 Municipalités oui vous font cette demande ^ 
Meflieiirs , proteftent de la plus parfaite foumiflion à 
vos Décrets ^ elles prononcent la plus ferme adhéfion à toutes 
les refolutions de TAffemblée , & lui rendent les adions 
de grâces les plus fincères & les plus étendues. Mais elles ne 
«liflimulent pas que le defir qu'elles font chargées d^ ma- 
nifefter, au. nom de leurs \3oi?imanes, anime les Pro- 
.vinces voifines, & qu'elles s'agitent déjà, ainfi que leurs 
Communes,. au point de faire craindre des troubles, dés 
fo.ulèvemens, au moment de la perception de la dixme* 
L'on a même remis à votre Comité des Lettres qui 
annoncent que l'on menace non-feulement ceux qui la 
payeront en nature, mais encore ceux qui oferoient en 
parler: heureufement que ces mêmes Lettres n'indiquent 
de pareilles craintes que pour une ou deux Paroiflcs. 
Mais il en 'eft une où Ton aflure que <îéja on a exercé 
âps voies de fait contre «n Curé & uiie Fermière. ., 

Votre Comité sïh appris qu'avec la plus grande dou- 
leur ces événement; cependant ce n'eft pas ce qui Ta 
décidé à examiner les Pétitions en elles-mêmes , c'eft 11 
|uftice ou rillégitimité des demandes, les avantages & 
les inconvéniens d« la décifion que beaucoup de Dé- 
putés extraordinaires follicitent, ainfi que plulieurs ho- 
norables Membres de cette Alfemblée, qui l'ont dé- 
terminé à vous en- faire le rapport, pour que vous en 
donniez une digne de toute votre fageffe. 

S'il s'agiffoit* de favoir s'il faut décréter que les rede- 
vables de la dixme feront obligés de la payer en argent, 
au lieu de Tacquitrer en nature , la qoeftion feroit bientôt 
réfolue : vous he vous décideriez fûrement pas, Meflîeurs , 
à les aflTiijétîr à cette contrain-e. On demande feulement 
que vous y âutorifiézcetix qui en auront la volonté. Ainfi» 
c'eft un Décret fàcultatit que^^'on follicite de votre 
juftice, / 

En ce fensj rien n'eft plus^ favorable» au premier tp- 



ptitçil, qunne réclamation de cegertre • elle fembfe, tià 
pretnier eoup-d'œii, d autant moins fiilceptiWe de diffi- 
culté qu'aux vues de bîenfaifanceque vous avez , Meilîeurs, 
manifeftées avec tant d'éclat pour lagticulture , le pre^ 
inier,,le plus utile des arts, aux ibulagemens que vous 
avez accordés , & que vous devez encore à une clafle 
de citoyens fi foulés jufqu'àu moment de la Révolution > 
& fi dignes de la proteftion des- Gouvernemens ; les 
Municipalités joignant des moyens eertaiiis, non-feulement 
pour aflurer au Tréfor public, tout cb qui doit lui revenk 
iur la contribution des dixmes, mais encore pour rendre 
indemnes les Décimateurs ou leurs Fermiers. 

Le Plail qu'elles préfentent powr y parvenir ^paroîr fim*» 
pie en lui-même. 

Elles offrent d'abord de Étire leurs 'fournirons dp 

Î)ayer au tréfor public , ou aux propriétaires particuliers , 
a valeur intrinfèque de la dîme, fur le pied du bail , pa 
fuivant Teftimation , s'il ny en a pôiitt j ef lés ajoutent te 
cautionnement foUdaire de quatre , des huit plus haut co^ 
tifées. Elles 'offrent d'en payer le montant en deux 
termes :1e premier, au premier Gôobre^ le fécond, au 
premier Janvier prochain : voiU , pour la sûreté du créfoi: 
public & des propriétaires, 

A l'égard des fermiers , elles confentent de leur donner 
une indemnité d'un quart ou ,4u tiers, Cupeaanée du 
prix de leur bail , ou de la valeur de la dSme. 

Elles demandent enfuite à rép^r . {e montant du 
tout fur chaque redevable , au fiotdXz de la valeur de 
la dîme qu'il payer9it en nature ^ ôc elles laiiïènt; . à 
chacun la faculté de fe libérer, eit: nature <, s'il ne veut 
payer en argent ^ auq^iel cas» ceuic qMi;f^ojti(;.cçtce optioa 
n'entreront pour rien dans la répartition^ : 

Pour affurer qu'une exaâe J^ice fera rendue aux 
redevables , kians la répartition, > elles difent qu'elles pré* 
po&ront un nombre d» pecfonneiiu^Si&ni; pour cohftaM; 

A a 
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pat écrit la qualité & la quantité des récoltes de chacun» 
après que cesprépofés auront préalablement prêté, fermenta 
La plupart des pétitions, portent également fur les 
champarts. Les Municipalités dems^dent qu'on leur ac- 
corde , pour ce genre de redevancé , la même faculté 
fj^e pour la dîme j elles expofent qu'étant Tun & Tautre 
de. la même nature, devant être perçus de la mêpe 
manière , fouvept par. le même fermier, il n'y a aucune 
caifon de leur refufer, pou^: les champarts, la juftice 
Quelles réclament pour les dîmes., 
_ Et ce qu elles, demandent eft 4 ain;ant plus jufte , que^ 
d'après leurs offres de fatisfaire à tout ce qui peucnltrç 
4.Û .au tréfor public , ou aux ayan^-droit, il y auroit, 
difen^elles; de la dureté de le leur rèfufer* Pendant bien 
4es années ♦ les culti<ratei^s ont éprouvé les intempéries des 
ï^fons : fî on joint à là médiocrité des récoltes qu'ils ont 
faites , la furcharge. des impôts', fur -tout celui de la 
^îine, qui le^ir enlevoit un nxième, un quart des fruits 
jde Jeurs travaux, on fera convaincu qu'ils n'ont pas tou- 
jours eu,le.ftrrâ:n^cefl&ire pour fournira leur fubfiflance. 
Les : Décrets j du. 4' Août*, en les-foulageant pour l'avenir 
ide 'ce fardeau , leur ont laiflTé ! efpérance cl'en être dé- 
chargés dès la^ préfent^e année j en confçquence , ils fe 
font livrés, à, des travaux au-deflias de leurs forces, ils 
iont mis tout Aeur avoir à défricîher, à enfèfnencer, à en- 
"WfailTet îedr'^ terres ; dont ils ont eu Tefpoir d'avoir les 
fruits dans leut intégrité. S'ils fe^foiïttroihpés, dans ïeûrs 
Vàe^^'du'môinsc^nt^ela Frovidenee leur a ménagé une 
tfês-abonda^tô'^ïéeôlte , qu'on tes laifTe fe dédommager 
^riaè payant-' la dîme qu'en argent , fous les conditions 
îsiuxquell^s ils fe fonmettent. 

"^ 'Au faq)lii^yte »gain dbm ils fe flattent n'eft pris fur 
|>erfdnne ^ il cotlfifte ,* d*^ine part , dans les pailles qu'ils 
YeÂendroRC , doiit^s ï^t le plus grand befoin , &: que les 
AxtràetSi jie -.pouvant; tqutes.einplQyer, cranJ^ortem four 
^nt hors de; bttm4pÂrio^ .:.. d'aUttf? parti ce qui .leur 



{sti le plus profitable» c'eA qu'ib feront- eux -mêi%^|e| 
fi:aii5 de la perception* Ne donnant <jue le piroduk net é^ 
la dîme auTréfoc pubili: ou aux décimateurs , ils gagn^ 
rent,àlafueurdeieurfront,ceque les pfereepteuijs ppurfoni 
dépenfer pour la levée de la dîme. Le Pkn «que les Muni- 
cipalités propofent çA coût à-la-fois jufte i^ facile d$ns:ipn 
exécution y lûr pour lès intérêts du tréfor public , ou. 4^ 
ftutres ayans^droit ; il eft encore propre à ne faire payei» 
aux red^ables que ce que chacun devra ,^ en un mot jf U 
leur eft favorable fans Huira à perfonne : il y auroit ddfi^ 
non-feulement de rinjuftice , mais encore -vuie extrême 
dureté , de refufer de ftatuer fur leurs péritiqns^ r ^ 

Ces raifoiis pnt d abord frappé votre Comité: il avôit 
même comme adopté le plan qui eft offert pocir opéreÉ 
un Ibtdagemënt que femblent h ardemmeiu de(irer tant 
de Citoyens aii fort delquels rAlîèmbléê s'eft intéteflée 
fi vivement* Ce qui lavoit en quelque manière décidé^ 
c'eft furrtout lesr repré^ntations ,& i€s pseirantes ibUtciT 
rations des Députés extraordinaires qu'il a entendus pJuT 
fieurs fois. Mais dans^ le calme; dé la réflexion il a trouvé 
des inconvéniens extrêmement graves, ' 

Si le plaît préfenté paroît fimpie- en lui-même, il 
pDurroit être la fource, dans fon exécution, d'une muU 
titude de procès i on y trouve ^u moins beaucoup d# 
difficultés clans les détails. 

» D abord pour régler k- fohxme que chaque Municipa- 
lité doit offrir , lopération- fera fîmple en fe fiianr fur 
le prix :da. bail. Mais s'il n'y en a pas, le Travail corn- 
niencerx à fe compliquer. Il faudra héceflkirement iine 
eftimatfon par experts. Hle ne pourra être faifô qu'avec 
les direâ6ires des Diftriâs , 8c déjà quels embarras n'aur 
ront pas les Admîniftrateut$ , qui vont d'ailleurs êrr^ 
Aircfaargés d'affaires: dans \e commencémenc de leur ac^ 
tivité. '• ;: 

En fécond lieu, il eft des Faroiffes dont la dîme eft 
peqçtte.par plufieurs décimaceors^ rdoiit. les itnsLJiotnt afr 
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fetméc, & ks autres rcxploitcnt eux-mêmes. Ainfi dans 
la iTième Paroiffe, pour une partie ort ■ prendra le prix 
du bail, & pour l'autre il. faudra une eilimation poat 
fixer le- montant de la foiiminjon de la Municipalité. 
~ En troifième ,Ueu ,-il eft des dîmeries qui couvrent 
€|uel][uefois quatre , cinq , Cix , huit , dix Paroifles ; Ja 
dîme, d'ailleurs, peut être affermée par un même bail 
avec des biens-fonds ou d'autres droits pour un feul 
prix fans diftinition. Si le bail ne comprend que la dîme 
a: percevoir fur pUifienrs Paroiffos , il faudra une opéra- 
tion d'Experts pour aflî^ner à chacune ce qu'elle doi^ 
fupporter da prix du bail. Dans h cas où Ton y auroic 
Joint des biens-fonds ou d'autres droits, le travail des 
Experts fera encore plus conipliqué. ^ 

En quatrième lieu, après avoir» réglé d^me manière 
quelconque la fbmme que devra' payer chaque Munici- 
palité, il faudra s'occuper des Fermiers. Ils ont droit, 
plar leur bail , de percevoir la dixme en nature y ils ont 
dû>y compter d'après vos Décret?' qiii ne l'ont aboli 
qu'à partir de 179 ï. On ne peur les exproprier (ans 
les indemnifer , & l'indemnité ^lait être d'autant plus 
forte , que la récolte s'annonce comme très-abondinre. 
Gutre"" leur -indemnité , la Municipalîté fera tenue: de 
p^et la cote d*impo(iti6n qui leuca été ouverte, à 
raifon de la dixme. 

Si la dixme eft exploitée par des Décimateors qui 
foienr dans cet ufag^ , comme ils ont compté de le fiiivre 
cette année, que même ils y ont été. aflujettisr.pax vos 
Détitts, ils ont dû faire les ppéparatife néceflTaires à la 
perception en nature. Il faudra les indemnifer- de leurs 
dépénfes. Gomnlett régleif . ce tte'» indemnité P^^our k 
faire avec juftice, une eftinaationî^fotâ indifpeh fable. La 
Municipalitéfer.! auflî obligée d'acquitter la cote d'impofi- 
tions qui leur aura été fiiite,à raifon de la dixme; & 
comme cette cote ^ ainfi que celle des, Fermiers aura été 
faite fana diftinâ:iQh , tanr.i caifbn da la dixifie ^que p^ 
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rapport aux autres biens ^ue ceux-ci ont affermés, ou 
que les premiers font valoir eux-mêmes , il faudra encore 
une eftimation. 

En cinquième lieu ,, fi oi;i donne la faiculré^de payer ,çt| 
argent la dîme eccléfiaftique , comment fera -on pour celÛ 
inféodée? On fait que louvent une^paroiffe cft partagéç 
entre un décimateur eccléHaftique^.A; un déçtmateur la^c 
Prd(innera-t-on que dans la mêmê'paroifle le premier U 
percevra en argent , & le fécond en nature ? les. redevaj^Ies 
pouri?ont-ils s'accoutumer à cette difEerencê.? iie feront- il^ 
pas naturellement ponés à la payer toute en ar^nt, ou toute 
en nature? D'un aurre côté , l'Affenilpiée's^urojt-elle le droit 
de priver le décimateur ,laïc de cette.,p^rLie de, fe çxà^ 
prlété qui lui donne celui de la percevoir en naxure ? 

En lîxième lieu , on demande pour, le cbanipart xe 
qu'on foilicîte pour la dîmç. Il eft jbien vt^i que fi on perr 
met d'acquitter. la dîme en argent, çn ne peut. guère .^ 
diïpenfer d'en faire autant pour Iç cham'part.. Mettre de la 
différence dans la perception de ces deux redevances , ce 
feroit fournir un prétexte àu.x red^vûble^ de fa plaindre. 
Les raîfons qui les diftinguent font toutes métaphyfiques^ 
&, l'intérêt perfbnnel empêchera toujours qu'elles ne foient 
Xenciespar les redevables: cependant, .on. ne peut tolérer, 
même pour une feule année j^, la perception des champarts 
ei> argent, ni pour les champarts nationaux , ni pour ceux 
oui appartiennent à des' particiiliersp Quant à ceux-ci^ ce 
feroit attaquer leurs pro(>rrété$. p9ur ions , il faut remar- 

3uer que les Décrets fur les, droits ^féodaux en ont or- 
onné la perception en nature jfifqu'aî.1 wJîat. Si TAf- 
femblée fe relâchoit en ce point. idè la Hgneur des règlçs.f 
elle expoferoitla Nation & les PâitlcttUer^^^ 

f»erdre ce droit fi important. On lait en effet quelle eft 
a répugnance qu\)n apporte à l'acquittement de. cette çç- 
dçvancequi n'a pas été, comme la^d^^ie^ fupp/iraée-^a^s 
indemnité. Si une fois, ok abandônuê li*^ p^ttiè du droit^, 
on peut craindre de perdre le tout,, p,2^:ce. que , quand uiie 



Fôis^ôh â cothpoft th gente de droit ,*d'encote en encore^ 
bnjpeuc'le rédùhré à rien. 

En feptième, lieu , .après avoir .pourru à la fureté* de la 
bi-ceptionpôiTT It tréfor public, ;& pour les Proprié- 
taires -partituliers, après avoir, râlïùré les fermiers, 8c 
ceux dès décimateurs. qui font valoir, il faut s occuper des 
ïtifêrêts de la MuiiictpAlité , ainfi que de ceux des quatre 
fclils haut citifées qui avanceront Jeiït argetit , & encore 
plus de ceux des redevables que rAffèmblée doit effen- 
tîellement^tnetttë' à l'ibri de toute vexation. 
*^ On propose d'autorifer ceux-ci à payer aux premiers en 
nature n^ en argent 5 à coup sûr les embarras dé la Mû- 
nîc'îpnHté ferciit inextricables : outré les opérations préa- 
lables pr'Lir détérfniner la fommè qa'elîe fe foumenra dô 
^ayer , il fiùdrà des èftîmations partielles , foit pour la ré- 
"bartif fur ceux qui' payeront en argent, foit pour defal- 
xjuerle contîhgeht de ceux qui, payant en nature , ne fê- 
tent pas tenus d^éÂtrer dans la repartition. Quelle fourcè 
'féconde de procès particuliers ] & a qui les donner à juger? 
•Aux Diftriias , aux Départemeiis ? Pourrez -vous , Mef- 
'fieurs/transfûïmer aihfi des'Adminiftrateurs en Juges ? Si 
Vous ne le pouvez pas ^ il faudra aller aux Tribunaux. Dieu 
*fait quel rôal'il en peut réfultér pour les' redevables que 
y AîTemtlee doit protéger cohftamrticrit. -- 

'' On dit quen établiffant un nombre ftiffiiaht de'Pté- 
Tjofé^ pour conftater h quàiitité & la qualité des récoltes 
ae chaque' Conmbuable , on parviendra facilement A: à là 
"répartition &■ à la' défalcation dont il s'agit. D abord , il 
1?âi;iclra toujours une eftimatioh où arbitraire , ou a IV 
<èiiable,où |urrdiqué.* Ehfuîte, c'éft établir une inquititioh 
^auffi gênante & plus gênante que la perception de la dîme 
. ^èh nature. Ehlâiflantteyje-ciiurfbh ehamp, leRedevabfe 
éft qurtte de tout En ibliffrant la vifite des Préppfcs, pour 
conftatçrfa récolté, il fera expofé à tùè molefté, à être te- 
' tardé de fes travaux : Thumeur peut seii mêler, des que- 
relles peuvent hdîiîre*,'& de là a a'iiirès procès. "Cet éxjpe- 
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çlîeht, outre fon infuffifance» préfente plus d'iticonvéniénà 
& pour la Municipalité & pour les Redevables , que la 
perception en nature* 

■ Le tout bien balancé , fi la faculté de payer la dîme en 
lirgent offre quelques bénéfices aux Redevables, fi elle pré- 
fente à 1 .AiTemblée une occafion de leur donner quelque! 
foulagemens a elle eft accomp^née de tant difficultés, elle 
ies expofe à taht de procès & de dépenfes, que ce fcroit 
leur rendre un mauvais fervice que d avoir. égard à leur$ 
pétitions. > 

. Il eft vrai j. Meffieurs , qu'il fe préfente une confidération^ 
de grande importance pour les admettre. Des mouveniens 
s annoncent dans les Provinces ^ Thorifon femble fe charger; 
«ne coalition paroît fe former,. & quelques télés citoyens 
appréhendent ou'il n*en foit de la dîme comme de la 
Gabelle , pour laquelle on a d^abord refufé labonnçment 
de quelques Eiîovinces , qu enfuire on a perdu entièremenri 
& au on a fini par remplacer avec une autre contribution. 

Sans doute il eft du devoir des- R^epréfcntam de k 
Nation d^ maintenir de tout leur. pouvoir fes revenus^ 
.fur-tout celui qu'on attend cette année de la dîme^ & qui 
eft fi étendu* Mais , d'un côté , il faut, confidérer que le 
trouble ne s'annonce que dans un très^petit nombire de 
-ParbiflTes ; que celles qui ont fait des pétitions ne fe pré- 
îfentent qu'avec foTiimiifion ; qu'en les éôlairant farileua 
^MTôpres inté):êts, elles refteront dans les bornes de la raiïoiK 
ÎEn totalité, on n'en connoît que cent cinquaîïte-troi& 
'Quand on en fuppoferoit le double ou le triple dans las 
tinêmes.defleins, cela ne feroit tout au plus que trois ou 
quatre cents. Ce ne feroit pas la majorité du Royaume ^ 
ce. ne feroit pas • même celle des Provinces dont piles 
dépeiideht.- . / < 

Dès4i ii &uiÉ croire que 1^ troublé , s'il devoit y en 
: avoir , .ne feroit que dans un point du Royaume; ce qui 

ne feroik'pas très -à craindre; Vcius devee d'ailleurs, 
.Mefllear», cotnpCfir. fut la raifon du Peuple François. S 
la Gabelle* a été anéantie, fadeftruûion eft arrivée a la 



fuite ci*un excès de vexations qui avoient irrité les Peuplet , 
& qui n*oiît jamais été portées jufque-là pour la aîine. 
C*étoit un moment de délire, pour ainfi dire ^ où tous les 
reflbrts du Gouvernement étoient détendus. Maintenant il 
y a des Municipalités qui conduifent les Peuples , il ne 
faut que les éclairer.- 

Il fufEra de faire , pour tous les Départemens , ce 
qu'ont fait pour le leur MM. les Députés de celui de 
oeine & Marne. Ils ont écrit en corps à leurs Commettans 
une Lettre, dans laquelle ils leur repréfentent tous le? 
înconvéniens , toute tinjurtice qui feroient réfultés de 
ladmiifion d'une pétition femblablê à' celles dont votre 
Comité a Thonneur de vous tendre compta. Après être 
entrés dans les phis grands détails pour les convaincra , on 
y trouve vers la fin ces paroles bien remarquables: 

i> L'Affemblée Nationale voit TerifemMe des befoins 
» publics , des droits & des moyens de la Nation. Elle 
t» peut mieux juger- qu*auCun particulier & qu'aucune 
99 Communauté*, de ce qui eft utile &• pbffiblé; & comme 
» le falut du Royaume ne peut être opéré que par 
» Tunion & le ben ordre , tous les bons François doivent 
» a la Patrie d'exécuter les décifions rendues pour le plus 
» grand bien de tous. 

» Ils ont tous prêté le ferment d'être fidèles i la Conf- 
w titution , à la Nation , à la Loi & ati Roi •, ils font 
*> devenus par H un peuple nouveau , dont l6 caraftère, 
^ également fage Se noble , fera le refped le plus invio- 
»» lable pour la Loi.- Il n'y a plus d'autorité arbitraire^'; 
» ainfi la Loi doit être , après Dieu , l'objet de la vénération 
» 8t de lobéiffance de tous. » 

C eft ainfi , Meilleurs , qu on peut répondre aux péti- 
tions que votre Comité a l'honneur de vous préfenter, & 
on ne doit pas douter que tous le€ bons -Citoyens ne 
foient cpntens. S'il exiftoit quelques maïi^entioniiés qui 
voukiTent prétexter le refus d'accorder la faculté de payer 
la dîme en argent» au lieu de payer en nature 3 pour fulcitèr 
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des troubles, des infurreâ:lons , 8c rendre nulle la corn 
tribution , ce ferpit fans doute un très-grand mal ; maïs 
d une part , il y auroit un moyen de recouvrer les certes 
qui ei^ rèfultôroienr. Les paroiffes où Ton refuferoit de 
la dîme mériteroîent d'être taxées au double de lavaléiu:, 
& on poi»:rok le Êiire dans un an , dans deux , ou dans 
trois. \ • 

D'autre part, les Repréfentans de la Nation ne doivent 
point être intimidés pat ces. efpèces de menaces; ils doivent 
^ iiippofer qu'il n'y a aucun François qui ne fe rende à la 
railon; & duflent les infurgens venir entourer TAfTemblée, 
les Repréfentans de la Nation fcroient inébranlables dans 
les réfolutîons qu ils auroient prifes , fondées fur la raifoà, 
la juftice, & le bien public. S'ils fe l^iflToient aller ^ 1^ 
moindre condefce;ndanGe en pareil cas, tout feroit perdu; 
les ennemis de la Patrie les condûiroient d'un relâchement 
à ui^ autre relâchement , & bientôt l'État fe diflbudroit. 

Ce ne fpnt pas là les maximes qu'enfelgnoit & que 

(>ratiquoît ce grand Homme dont cetta AfTemblée pofsèdc 
e portrait, & aux mâ^es duquel cUe a donné des larmes; 
de ce grand PHilofophe ■ qui , après s'être approprié lés 
phénomènes céleftés , a tant agrandi la fcience des Gou- 
vernemensj «n créant la liberté dans une vafte contrée 
foumife à. réfcîaVage ; .ce n étoit pas la fes principes'. S'il 
mettoi.t ujie grande douceur à' difter des Loix à fon pays , 
H.n'étoh pas pioins ferme pour les fiire exécuter,- écion 
exemple peut être propofé à cette Allemblée. ' ' 

Telles ont été , Meilleurs , les raifons que votre Comité 
a trouvées contre les pétitions dont il a Thonneut de vous 
fendre' compte; Elles l'ont avrècé dans fa réfolution , il n'a 
ofi prendre un parti dans une occurrence auffi délicate^ 
& comm^ , foij; en adopran;: les pétitions, foit en les réjet- 
tam, il^eft' néceÏÏaire de rendre un Décret de détail, 
avmitque de vous, en prefcnrer un projet , il a :cru devoir 
ie borner à foi^mettïe^ votce.déUb^Jr.vio» ceti;e queftion 
ptiiicipak. ; . . • . . : . 
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Accàrdera-t^n ajox Redevables de ta dîmfi 3 la faajié 
de la payer en argent y ou. rejleront-ils ftriclan^m obàgés 
de V acquitter en nature ? 

Voilà , Meffieurs , ce que votre Comité vous propofe 
^le décréter préalablement dans cette féance» ôc demain 
il vous préfentera un projet de Déaet de détail, dans le 
fens de celui que vous aurez rendu. 



DÉCRET 

Rendu sur le Rapport ci--de^$us y le 18 
Juin 1790. 



JLj'AssEMBLÉE Nationale, fur le Rapport qui lui aété &it 
parfon Comité des Dîmes, de plufieurs Pétitions tendantes 
a ce que les redevables euflent la faculté de les payer en 
argent la préfente année , au lieu de les acquitter en na^ 
turej inftruite pareillement que dans quelque^, endroits 
nn petit nombre de redevables , fans doute égarés par 
des gens mal intentionnés , fe difpofoient à refufer de Les 
;pâyer , itième à s'oppofer à la perception \ inftruite en- 
core que quelques Êénéfîçiers , Corps ou Communautés, 
Ije fe difpofoient point à les percevoir, ^ ne donnoienc 
pas les /oins nécellaires aux biens qu'ils font provifbire- 
ment chargés de régir j a décrété & décrète ce qu; 
iuit. : 
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Article premier. 

Tous les Redevables dé la dîme , tant eccléfiaftique 

l'inféodée f«ront tenus , conformément à Tarticle îll 

u Décret des 14 & 20 Avril dernier , de la payer ïa prér 
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fente année feulement , à qui de droit , en la manîèie 
accoutumée i c'eft-à-dire, en nature, & à la quantité 
d'ufage , fauf Texécution des abonnemens en argent ^ 
conftatés par titres , ou volontairement faits. 

^ ï- ' 

Les redevables des champarts, terrages, arrages, agtiers, 
complans^ Se de toutes autres redevance^ pay^ables en 
smnire , qui n'ont pas été fupprimées fans indemnité^ fe* 
ront également tenus de les payer la préfente année & 
les fuivantes, jufquau rachat , en la manière accoutumée; 
c'eft-à dire , en nature , & à la quotité d'ufage , fauf 
auffi l'exécution des abonnemens conftités par titres , ou 
volpntairémenc faits , conformément aux Décrets fur les 
droits féodaux , des 15 M^rs & 3 Mai derniers. 

I I I. 

: N|il ne pourra, fous prétexte de litige , refufer le, 
paiement de la dîme, accoutumée d'être payée, ou des 
champarts , tenages , agriers , complans ou autres rede^* 
vatices de cette dbèce, aui& accoutumées d'être payées ^ 
te énoncées dans 1 article Q dudit Décret du 1 5 Mars 
dernier, £iuf à ceux qui fe trouveront en come&uions^ 
â les faire juger: cequib ne pourront faiire, quant aux 
dîmes & champarts nationaux, que contradiétoirement 
avec le Procureur-Syndic du Diftriélj & en cà$ quil 
toit décidé que ces droits , par eux payés , n'étoient pas 
dus» ils leur feix>nt reftitués. 

IV. 

Ceux qui n aiuroient pas payé la dîme ou les champam 
Tannée dernière pourront être actionnés, lors nrême qu'il 
fi y auroit pas eu de demande formée dans l'année. 

: , '• " ■• ■■' ■ 'V. ■ 

- Défeofes.fimt. faites à toutes pcrfonn^s quelcon^fie^ 
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de porter aucun trouble à la perception de la «lîme 8c 
des champarts , foir pat des écrits , foit par des difcours , 
des menaces , voies de fait ou autrement , à peine d'être 
pourfuivies, comme perturbateurs du repos public. En 
cas d'attroupement , pour empêcher ladite perception , il 
y aura lieu de mettre à exécution les articles Hl , IV & 
V du Décret du 2} Février ' dernier , concernant la 
fureté des personnes, celle des propriétés & la perception 
des impôts ; & les Municipalités ier^nt tenues de rempitr 
les obligations qui leur font impofées par lefdits articles, 
fous les peines y portées. 

V L 

Les Municipalités feront ténues de furveîller , fôit la per- 
ception des dîmes, foit TadminiAration des biens natio- 
naux, chacune dans leur territoire. En conféquence dans 
le cas où des bénéficiers , corps ou communautés ne pour- 
roient exploiter les dîmes &c les autres biens qui ne font 
pas affermés , on négligeroidnt de le feirè j elles' feront • 
tenues de les régir, ou de les donner à bail pour k pré- 
fente année, & de rendre compte des produits au Direc- 
toire du ^Diftriû: elles ne pourront cependant empêcher 
l'exécution d aucun bail à terme 3 fous prétexte qu'il ne 
doit commencer d courir que de la préfente année. 

VIL 

En cas de dégradation & d'enlèvement d çffets mobi-» 
liers , beftiaux & denrées , les Municipalités en drelferonc 

Ïrocès-Verbal , & en feront leur rappport au Directoire du 
)iftriâ: , pour être fait telles pourfuites qu'il appar- 
tiendra. *: 

VI I L ' . 

Aucuns Bénéficiers , torps , communautés fécn- 



lîères 
queTj 



îs & régulières , de Tun & de l'autre fexe ^ fabri- 
r> hôpitaux 9 -màifon de charité, du autre^'létablKTe- 
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mens publics ne pourront refufer de faire la déclaration 
de leurs biens , prefcrite par le Décret du i j Novembre 
dernier , ni s oppofer à l'exécution de Twt. 1 2 du Décret 
des 14& zo Avril fuivant, qui ordonne Tinventaire de 
leur mobilier , fous quelque prétexte que ce foit j & dans 
le cas où les Diftrids ne feroient pas formés , les Mu- 
nicipalités font autorifées à y procéder jufqu'à ce qu'ils le 
foient. L'Ordre de Malte ciemeure feul excepté de la 
^ifpofition concernant Tinventaire , mais chacun des 
Membres qui la coînpofent fera tenu de donner fa dé- 
claration des biens dont il jouit en France , conformémenc . 
audit Décret du 1 3 Novembre dernier. 

IX. 

Sera le préfent Décret préfenté fansdélai à la Sandion 
du Roi , & Sa Majefté fera fuppliée. de donner les ordres 
convenables pour fa plus prompte exécution. Le rapport 
du Comité fera imprimé, & les Membres de rAflemolée 
font invités de l'envoyer avec le préfent Décret à leurs 
Commettans, iàns délai. 
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SSIBURS^ 



Des hommes libres, des Citoyens foldats, viennent 
aii nom d'une fédération nombreufe, qui s'eft réunie le 
5) de ce mois , fous les murs de Chartres , capitale dit 
Département d'Eure & Loir , vous offrir Thommage 
folemnel de leur refpedt, de leur admiration; de leur 
reconnoiflance & de leur entier dévouement. 

Vous êc^s les créateurs de la liberté françaife , c*eft à 
nous d*en être les défenfeurs. Nous l'avons juré fur Taii- 
tel facré de la patrii»; nous verferons jufqu'à la dernière 
goutte de notre fang pour let maintien des loix que nous, 
a données votre fageflfe* S'il eft encore des téméraires ,. 
*doht la voix impie; ofe attaquer Sf^s Décrets^ fi des bri- 

Pu Ferbal^'H^.ix^. • -^ - A 
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gands , ou leûcs alliés naturels , Us fauteurs des dcfbr- 
dres Se des abus , veulent nous replonger dans la fervitude 
ou ,ranarchie , ils trouveront dans les Milices confédé- 
rées des âmes fières , des bras vigoureux , des foidats in» 
crépides , & tout ce qu*on peut attendre d*une coalition 
fondée fur fo befoin d être libre & cimentée par les liens 
de la fraternité. 

La nature avoit créé tous les hommes égaux : il éroit 
féfervé à la Conftitution françaife de les rendre tous 
frères. Egalité ^ liberté , fraternité , voilà , Meflîeurs , 
l'abrégé de vos travaux & de vos bienfaits. *^ 

Nous en fentons le prix j avec quel enthoufiafme nous 
avons exprimé , en préfence de nos "Concitoyens & de 
nos frères , les tianfports de notre zèle & de notre gra- 
titude ! 

Quel fpeftacle oflFioit cette armée citoyenne repréfen- 
tant près de trente-neuf raille bommes j dont la devife 
ctoit & doit être à jamais. — LA LIBERTÉ OU LA 
MORT. 

Le lieu infpiroit a chacun de nous des réflexions pa- 
crionques & morales , inconnues aux fiècles de la fupcrf- 
tition & de l'ignorance. 

Dans la même plaine où noits avons érigé des âutels a 
la Patrie , à la Raifon & à la Liberté j nos pères s'égor- 
gèrent, il y a deux cents ans & plus, pour des opinions 
' leligieufes. — Pénétrés de cet efprit de fageflfe , de cha- 
rité & de tolérance qui fait le caradère diftindif de la 
vraie religion » nous avons juré^ à la face du ciel & de la 
.terre, de ne point fouffrir que l'homme fût attaquç dans 
Ces droits , ou inquiété dans fes opinions. 

Les braves 8c loyaux Dragons du Colonel-Génér»! , 
dontHin de vos honorables Membres eft le Chef, font 
accourus s'unir au même ferment. Combien nous aurions 
-été fatisfaits de voir à leur tête ce Gitoyeri patriote ôC 
guerrier , fi digne de Tbonneurde les commander ! 
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Des volontaires Parifiens y brûlant da faînt amour dt 
la Patrie » ont voula participer à cette mémorable jour- 
née. Par-tour où retentit le cri de la liberté » la Capitale 
de TEmpire François doit ^yoir des Repréfentans. 

A cette expreflion (impie > mais fidèle de nos fenti- 
mens Se de nos difpodtions , permettez, Meffieurs, que 
nous joignons une demande conforme au vœu de toute 
la France , & digne de votre follicitude. 

Nos Commettans nous ont fpécialemem chargés de 
propofer à votre fageflfe de vous occuper prochainement 
de lorganifation définitive des Gardes Nationales. La 
difcipline provifoire fous laquelle nous vivons, eft fujecce 
à trop 4'inconvéniens , pour ne pas de(irer qu'une loi 
uniforme & précife écablifTe parmi nous un fervice plus 
régulier , plus adif & plus utile. — Apprenez à l'Europe'', 
ou, pour mieux dire ^ a l'Univers entier , que tout Fran- 
çois peut être à la fois Citoyen & foldar. 

D'après les fages Décrets que vous avez déjà rendus 
fur Torganifation des difFérens Pouvoirs , quels règle- 
mens. pleins de JafteflTe & de génie n'avons-nous pas lieu 
d'attendre ? 

Prenez, MefCeurs, nous vous en fupplions, cet objet 
en conddération , & fouffrez que, nous déposons en vos 
mains l'aâe par lequel nous nous fommes engagés de 
vivre & de mourir fidèles a la Nation 9 a i.a loi kt 
AU Roi. 



;;hezB AUD ouiH^Imprimeur de l'ASSEMBLÊE 
NATIONALE, rue du Foin St.- Jacques , N'. 1 j. 
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h LA BARRE DE L'ASSjEMÇlÈE NATIONAl-Éi 

Par M. VE CloQTS y :Ef'u JTAL-JJE-GsJQSi^.. 
'^ Orateur dif. Çàmiti des Etrangèh ^ ' * ' ^ . 

à ta Séance du'\tf Juinil^è* •- •• -'-^ <- » 
In^rimé pair ordï'45 ^c^rAJDTefilbMe Natîortalp; - i i»' 

. Messieurs, • \ ' - ' 

E faîfcc^u impofant de tous les Dràpeâûk 'dq 
FEmpkc FraiTçais qui vont fc déployer te44 Jùfllèç^ 
dans !c Champ de Mars ', dans ^^cs hiêmçs lieu^tj 
où JFïiHcn foiiia tous les préjugée ,6ii CHaflcmainç^ 
s'etwifonna de routes les vertus 5 cette fofemnité cU 
vique ne fera pas leulemene la fcrc cfçs ' Français / 
mais encore la fête du Genrg-Hujiiaiq. La trompette 
qui fonna la rèfurreétion d*tin grand Pçupfe , a 
retenti aux quatre coins fia monde , %c les chanta 
^ d'âlégrçflç d un chœur de 2 5^000,000 d'homrnpi 
libres , ont réveillé des Peuples enfevelîs dans uft 
long cfclavage. La fageflt de vos Décrets , Meflîeurs, 
l*union des Enfans de la France , ce tableau ravîjft' 
fânt donne des foucis amers aux ÏDefpotes, & dg' 
jjjftes çfpéranccs aux Nations aflerytes. 
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A nous Aufii il ed venu une grande penfSe , ^8c 
oferions-nous^ dire qu'elle fera le complément de Ul 
grande journée nationale ! Un nombre d'Etrangers 
de toutes les Contrées de là Terre demandent à fo 
ranger au milieu du Champ de Mars > & le Lx)npec 
de la liberté , qu'ils élèveront avec tranfport , fera le 
gage de la délivrance prochaine de leurs malheu- 
reux Concitoyens. Les Triomphateurs de Rome fe 
plaifbient à traîner les Peuples vaincus liés à leur& 
chars > & vous , Meilleurs , par le plus honorable 
des contraftes , vous verrez dans votre cortège des 
hommes libres dont la Patrie eft dans les fers^ donc 
la Patrie fera libre un jour par l'influence de votre 
courage inébranlable & de vos Loix philolbphiques. 
Nos voeux &: nos hommages feront des lien$ qui 
nous attacheront à vos chars dé triomphe. 

Jamais ÂmbaiTadc ne fut plus facréç ^ na^ Lettres 
de créance ne font pas tracées fur le parchemin, mais 
notre miiEoii eft gravée en cbiiFres ineffaçables dans 
Iç coeur de tous les hommes ; & , grâce aux Auteurs 
de la DÉCLARATION DES Droits,, ces chiflFrcs ne. 
feront plus inintelligibles aux Tyrans. 

Vous avez reconnu authentiqucmcnt , Mcffieurs ^ 
que la Souveraineté réfide dans le Peuple : or le 
Peuple eft par- tout fous le joug de Didaceursqui fc 
difent Souverains, en dépit de vos principes. On ufurpc 
h Diâature , mais la Souveraineté eft inviolable > & 
les Ambalfadeurs des Tyrans ne pour rotent honorer 
votre Fête augufte , comnoe la plupart d'entre nous 
dont la miflîon eft avouée tacitement par nos Com- 
patriotes, par des Souverains opprimés. 
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Quelle leçon pour les Dcipotes ! qucUe confala-: 

don pour les Peuples infortunés, quand nous leur 
apprendrons que la première Nacion de l'Europe, en 
raÔeniblanc Tes bannières , nous a donne lé lignai du 
bonheur de la France 6z des dense Mondes ! 

Nous attendrons , Mefficurs , daqs ' ijn refpcdueuK 
fitence> le réfultat de vos délibérations. fur la pétition 
que nous diâc renth9ufiafn.\e dç li liberté uni- 
verfelté. 

Cc'Difcours, prononcé par M, Cloatsdu Val-de-* 
Grâce , pruOScn , cft/figné de trçnte-çinq Commif- 
fairés de ^M. du Comité dés Etrangers de ;toiices les 
Nations. , , ...'/* 

Réponfede M. itVréJidcnt aux Réputations des différens^ 
F\iys Etrangers. 

ce Messieurs , 

Vous venez prouver aujourd'hui à l'Univers entier 
que lesprogrès que fait une Nation dans la philofophie» 
& dans la connoidance des Droits de l'Homme, appar- 
tiennent également à toutes les autres Nations. Il eft 
dans les fades du monde , des époques qui influent fbr 
le bonheur ou le malheur de toutes les parties du 
globe» & ia France ofe aujourd'hui & flatter que l'exem- 
ple qu elle vient de donner , fera fuivi par les Peuples 
qui , lâchant apprécier la liberté, apprendront aux Mo- 
narques que leur véritable grandeur confifte a com- 
mondêi: à^vhommes41i&res, & à faire exécuter les 
bix r & qniU v^ j^uyeair^trç. heureux qu'en faifanc le 
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Bonheur de ceux iquî içs. ont choifii pour lai 
goiiverner. ' - ' ^ .. „• 

Qui ', Ivleffieùrs , la France s'honorera en vous ad- 
mettant à la Fête civique db^^r] rAiTçmbléç. Nationale 
vient d ordonner les préparatifs î mais , pour prix de 
cç bienfait;, çlîç fe citîit en droit d'exiger dçvqus ua 
témoignage jêclatanl: de reconnoiffançe* - 
' Apré'sTàugutte cérémonie, retournez dans les lieux. 



porter, que 5 lis lunt jiuuuA u^ iiAUSi'^iXUMi itui tiiç;- 

môire a la poffcrité la pîiis reculée, dites-leur cju'iU- 
p ont qu'a fuivrcrcxcmplc de lovis XVI , Iç Réflîau- 
çateur de la Liberté Erançoifc. " . . - 'l 

L'AlTemblce Nationalç vpu$. iqvitc daflîfterà, fa 
Séance, »> 
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A PARIS DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 



N°. 3^4. 



SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Samedi i^ Juin ty^o , au matin. 

jLàK Séance a commencé par la leclure des 
Procès- verbaux du 16 au matin, du 17 et du 18. 
Sur celui du 18 , il a été observé que, dans la 
rédaction du Décret concernant les mesures prises 
pour la sûreté de M- de Mirabeau le jeu^e , Co- 
lonel du Régiment de Touraine , les intentions 
de l'Assemblée n'avoient pas été suffisamment 
prononcées. La question ayant été mise aux 
yoix, l'Assemblée laissant subsister les deux pre- 
miers articles du Décret , l'un desquels renvoie 
les pièces aux Comités Militaire ' et des Rap- 
ports , réunis , et l'autre ordonne l'impression de 
la lettre des Officiers Municipaux de Perpignan , 
décrète qu'il sera Substitué au dernier article l'ar- 
ticle suivant : 

A 



ce L'AsSEKBLÉB Nationale rappelle aux Mtuiî- 
cip^ités le Décret qui a prononcé Tinyiolabilite 
de ses Membres , et décrète que M. de Mirabeau 
le jeune Tiendra immédiatement rendre compte 
de sa conduite x>* 

Le Secrétaire a donné Hx>nnois^nce à l'Assem- 
Uée d'un paquet enyoyé de Pertuis en Provence , 
au sujet de l'afFaire du sieur Billard : le paquet 
a été renvoyé au Comité des Rapports; et d'une 
lettre de M. le Premier Ministre des Finances , 
qui annonce un prêt de 1,400 quintaux de ble4> 
fait par la République de Genève au Pays de Gex, 
sous la seule condition de la restitution de la même 
quantité quelques mois après la récolte. Un Dé- 
puté de Saint-Claude a observé que la Ville de 
■Genève vient aussi de faire un prêt de 600 quin- 
taux de bled à la Ville de Saint- Claude qui se 
"tirôuvoit dans la plus extrême disette. L-Assem- 
'blée a témoigné' sa sensibilité de ce procédé , et 
décrété ^ qu'il seroit fait des remerciemeris à la 
■République de Genève , et que M. le Premier Mi- 
-nistre des Finances seroit chargé de les lui faire 
'parvenir». 

■ ' Un Député d*Aix a dit qu'un Décret de l'As* 

semblée Nation aie relatif à la Division duRoyaume^ 

laissoit à la Ville d'Aubagne* la faculté d'opur 

-entre le District d'Aix et celui de Marseille 5 (jw*: 

cette Ville oubKaatque cette £icul(é devoit ii\c,<. 
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un effet définitif , avoit patirtant osé délibérer 
qu'elle. « optoit pour le District de Marseille , 
5? bien entendu que cette décision ne sera que 
» provisoire , &ç »• 

. Ledit Député a ajouté que cette Délibération' 
étoit contraire aux Décrets de TAssemblée, et il. 
a. demandé en conséquence qu'il fût retranché^, 
du Procès- verbal où étoit le Décret qui reçoit la; 
Délibération , le mot raovisoiRi , et qu'il fût 
dit : ce L'Assem:bl£e Nationale a décrété que la 
Ville d'Aubagne feroit partie du District de Marr 
seille 33. 

. La Motion mise aux voix , rAsfierablée.a rendu 
un Décret , et a. ordonné la radiation du.mot pro- ! . 
visoiRE. Sur la demande, du même Député , TAs-» 
semblée a renvoyé à son Comité de Constitution 
les papiers relatifs, à la Commune de Gemenos , 
au sujet du choix qu'elle a fait du, District d'Aix... 
M. Couvreu de Nesberg , Président des Conseils ' 
Municipaux die la Villpjde Vevay ,• canton de Berne ^ 
en Suisse, prie TAssembiée Nationale d'agréer^ 
sa Déclaration ejt sa soumission de.la sommé do. 
trois mille livrjes q\i'il présente pomme sa contri-: 
bution patriotique , à raison des fonds mobiliers: 
qu'il possède. en F^'a^npe , comme un tLommagcde 
ses sentimens et une foible preuve, do: ses .vifs désirs 
pour la prospérité de cet Empire* fl^'Assemblée a. 
^eçu avec satisfaction Texpressioji^ de ses $çntin[^eni> 

A a 
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et son offre , et elle a ordonne qu'il en seroît fait 
mention honorable dans son Procès- verbal. 

M. Houdon , Sculpteur , a prié T Assemblée 
d'accepter le don des bustes de Wasington et de 
Francklîn ; l'Assemblée a reçu ces nouveaux té- 
moignages de ses talens et de son patriotisme , et 
a chargé son Président de lui en témoigner sa 
satisfaction. 

M. Dupré a fait don à l'Assemblée de deux me- 
^illes en bronze représentantBenjaminFrancklin. 
.M. Bory , Membre de l'Académie des Sciences , 
lui a fait hommage de la suite de son travail sur 
l'administration de la Marine et des Colonies } cet 
hommage , ainsi que le précédent , ont été reçus 
d'EUe avec bienveillance. 

Un Membre a présenté' une Adresse de la BJu- 
nicipalité de la Ville de Saint-Flour , Capitale du 
haut-Pays d'Auvergne , et une Délibération du 
Conseil- général de cette Municipalité , en date 
du a8 Mai dernier , portant protestation de respect 
et réitération d'adhésion aux Décrets de l'Assem- 
blée Nationale sanctionnés par le Roi , et sou- 
mission d'acquérir des biens nationaux pour deux 
millions. 

Un honorable Membre a exposé qu'il avoit 
précédemment rendu compte à l'Assemblée Na- 
tionale ^ dans la Séance du Jeudi lo de ce mois ^ 
de la fédération du Régiment -des Dragons de la 
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Reine , en garnîson à Laon , avec la Garde Na- 
tionale de cette Ville le € de ce mois , et des 
heureux effets de cette union ; que le récit fait dans 
dîiFérens Journaux , des détails dans lesquels il 
^loit entré, tendoit à Tînculper auprès de ce Ré- 
giment , tandis qu'ils avoient obtenu de l'Assem- 
blée Nationale Elle-même des marques non-équi- 
voques d'applaudissement , et excitoit sa réclama- 
tion ; qu'il lui avoit même été écrit de la part de 
ce Régiment , pour le prier d'être auprès de l'As- 
semblée l'interprète des véritables sentimens dont 
il n'avoit cessé d'être animé et dont il avoit été 
lui-même le témoin, ainsi que de sa soumission 
à la Loi et à l'exacte subordination qu'elle exige , 
et de son entière adhésion aux Décrets de l'As- 
semblée } qu'il prioit l'Assemblée Nationale de se 
rappeler ces faits , et d'ordonner qu'il fût fait une 
mention honorable dans le Procès-verbal de ce 
jour, des sentimens vraînlent patriotiques qui ani- 
ment ce Régiment. ^ 

Cette Motion ayant été mise aux voix , elle a 
été décrétée. 

On a pa5sé à l'ordre du jour, qui et oit la dis- 
. cussion sur la demande faite la veille à l'Assem- 
blée par M. le Premier Ministre des Finances. 

Plusieurs Opinans ont été entendus sur cette 
matière : l'un d'eux ayant lu un Discours qui a 
excité l'attention de l'Assemblée par les assertions 

A3 
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qiiî y ^toîent contenues, elle en a cl*aborJ or- 
doijué l'îrapressîon 5 mais l'apport du Discours 
au Bureau ayant été demandé à l'Opinant , et re- 
'fu^é par lui , TAssemblée , après avoir entendu 
la diiici.'sslon sur cet incident, a décrété qu'attendu 
le refus fait par Tlionorable Membre de déposer 
son Discours sur le biireau , le Décret qui en a 
ordonné l'impression sera rapporté. 

La discussion ^a été continuée* sur le fond de 
la question , et l'Assemblée a décrété le premier 
a tîcle du projet de Décret qui lui avoit été sou- 
mis j il est conçu en ces termes : 

ce La Caisse d'Escompte remiettra sans délai 
■>-> au Premier Ministre des Finances , la somme 
3> de 3o millions en ses billets ». 

Elle a de plus décrété que les cinq articles sub- 
séquens qui composent la totalité du projet de 
Décret , seront renvoyés pour être concertés avec 
le Comité des Finances , et rapportés Lundi ma- 
tin au commencement de la Séance. 

Il a été proposé un Décret pour autoriser le 
Département de l'Ain, actuellement en activité*, 
à procéder à Tassiette des impositions dudit Dé- 
partement, exclusivement aux Officiers des Fi- 
nances et à ceux des Elections de Bourg et de 
Eellay , et pour qu'il soit enjoint aux Offi- 
ciers desdîtes Elections et aux anciens Admî- 
nîstrateurs des Provinces ' comprises dans ce 
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Département , de doipiner à TAssemblëe générale 

dudit Département les renseigneniens nécessaires 

pour parvenir à l'assiette des impositions pour. 

la prése'hte anrfée 1790. Le vœu de l'Assemblée 

sur ce projet de Décret ayant été pris , elle l'a 

renvoyé à son Comité des Finances , pour être 

généralisé par lui , et rapporté dans le plus court 

délai. 

Jje Rapporteur du Comité dçs Finances a con- 
tinué son Rapport sur toutes les parties d^ 1% 
dépense publique. • , 

Il a prébeKté la suite du Décret sur les Régies 
du Domaine. , et les articles suivans ont été 
adoptés: * : ..> 

' A R T. I I. 

» L'abonnement fak avec la Ferme des Postes^ 
pour le port des Lettres et Paquets, demeurera 
i;ésilié à compter du jour de la publication du 
présent Décret. , . . , 

Art, Il L 

> 

33 Les frais ' de comptabilité seront supprimés 
à compter àw premier Janvier dernier. 

; A R T. ÎY. 

» La gratification de 34,00» lîv. accordée aux 
principaux.' Employés , celle accordée au sieur 
Rasçlé^ le traitement de 3,ooo liv. pour la lé^ 
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gîslatîon des hypotlièqiies',^ces5eront du jour de la 
publication du présent Décret , et les honoraires '« 
du Conseil seront réduits à 10,000 liv. 

Le dernier article a été ainsi rédigé et adopté : 

« Le Premier Ministre des Finances sera tenu 
de faire fournir dans la semaine , au Comité des 
Finances , les états des emplois existans dans 
les Bureau^ de la Ferme, de la Régie , et de 
l'Administration des Domaines y du traitement 
dont jouit chaque Commis depuis trois ans, et de 
celui qu'il convient de leur accorder pour la 
présente année; lesquels états seront imprimés 
et envoyés au domicile des différens Membres 
de l'Assemblée». ^ 

Le Rapporteur a rappelé ensuite le premier 
article du Décret sur la Régie générale , dont le 
Rapport avoit été décrété j il a fait une nouvelle 
exposition des motifs qui avoient déterminé le 
premier vœu du Comité , et a persisté. 

La discussion s'est établie. Dans le cours de la 
discussion , un honorable Membre a observé que 
ie traitement fait aux Administrateurs- généraux 
du Domaine n'étant que de quatre cent dnquaut^ 
mille livres , on ne pouvoit pas en accorder un 
plus fort aux Régisseui-s généraux qui se trouvoient 
.dans les mêmes circonstances; qu'il avoit des lettres 
de MM. Deyniau et de la Sorde fils ^' Administra* 
rteursrgénéraux du Domaine^ qui attestûieut qu'ils 
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éboi^nt satisfaits du Décret; qii'^s VéùTohmété, 

quandi T Assemblée aurôit prcmoncé la suppression 
absolue du traitement. L'Assemblée a ordonné 
que mention honorable dii' patriotisme de ces Ci- 
toyens seroît faite dans son Procès- verbal; : 

Le Président ayant mis aux voix l'amendement 
et l'article ^ il a été décrété que la remise allouée 
a]ux Régisseurs - généraux sera réduite à quatgre 
cent cinquante mille lirres , et que leurs droits de 
présence sont supprimés. 

On a passé aux articles concernant Tadminis- 
• tration dos Postes , et il. a été décrété les quatre 
articles suivans : 

A R T I C L. £ FR S M I £ a. 

ce Les gagés attribués aux Maîtres des Courîers 
seront tayés du compte de la dépense publique. 

A,K T. IL 

» Lès gages dés Maîtres dÔ Postes , créés par 
Edit de 1715, et qui ne sont pas appliqués au ser- 
vice des malles , et les indemnités qui leui* étoienc 
accordées , sont supprimés , à compter de la date 
du Décret qui a fixé leurs indemnités pour la 
suppression de leurs privilèges; 

A n T. I IL 

^ La dépense du travail secret ^ la place et les 
N^. 3a4. À 5 
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appointemens de rinspecteur-général des Postes 
sont pareiUemeut sopprioié^* 

A a T., I V. 

» Il sera statué sur le traîtement de l'iRtendant 
des Postes^ et stir le Conseil des Postes , après le 
rapport quî sera fait incessamment sur le régîme 
de cette partie j et cependant l'Intendant des 
Postes et le Conseil des Postes continueront leurs 
fonctions comme par le passé 3>. 

M. dé Mondor , Député de Lyon , a dpmand^ 
à l'Assemblée ^ pour le rétablissement de sa santé, 
une prolongation de congé qu'elle lui a accordée. 

Un honorable Membre a rendu compte à l'As- 
semblée de lettres qu'il venoit de receroir à l'ins- 
tant d'Avignon , et qui l'instruisent de l'état ac- 
tuel de cette Ville. 

M. la Président a 1ère la Séance , rappelé à 
l'Assemblée qu'elle avoit à se retirer dans ses 
Bureaux pour procéder à l'élection d'un Président 
et de trois Secrétaires , et indiqué celle du soir 
pour six heures et demie. 

Signé , SIEYES, Président ; de Pardieu , 
H. ni; Jessé , Prieur , Royer , Curé do Chavannes , 
DuMoucHEL , GouBDAN , Séfcrétairûs. 
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Ûu Sameck 19 Juin ty^o,'uu soir.- 

JBn Tabsence de M. le 'Ptéêident,M^ ée Menou 
a pris le fauteuil et préûdé l^ÂsseMbtée. ' ^ 
. La Séance a cômméncëe par la leéfure des 
Adresses suirantes : 

Adresse de félicitation; realerdiéme^ et adhé* 
eic^n dès Religieuse de TAbbaye chef - d'Ordre dé 
•Prémçmré. . ^ -. 

Adresse des Curé et Oi&ciers Munitotpauit de la 
Communauté de Ba^elae , Département^.^ la 
Creuse, présentée par M. Periot, hon Député 
extfaordiiîaire ^ ils demandent la suppression d^ 
la Succursale de là Chapelle Bariou^, polipétre 
réunie à leur Paroisse* 

Adresses de la Municipalité et de- la Gardé 
Nationale de Villers-k-Montagne , Département 
de la Mozelle , et de celle de la Communauté 
de Saulce-Champcnoise. 

: Des Municipalités de Saint- Aubin , et de Grand* 
Nançois, Département de la Meuse ; elles de- 
mandent des fusils pour leur Milice citoyenne. 

Du Comité Militaire de la Ville d'Auch ; il fait 
hommage à l'Asseinblée du projet d'un pacte fé« 
dértftif , autorisé par la Municipalité, auquel saut 
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invitées les Gardes Nationales du Dëpartemœit 
du Cher ,. et qui^dei^ lavoir lieu immédiatement 
après la tenue de l'Assemblée ^Electorale. La 
Ville ^î^witTfi /aitrla sROtunçBsi^ è'achcièr pour 
un million de Biens Nationaux. 
jjrJf^ejpli^jdeiurs Ci^és^eÇ Vicïiîreà du District' de 
Montbrispj^:;g{l,:l^£^iV2li.^'{Mp^ de Saohe est 

î-i?ir%,f;f5^4e£{e^|tt 4AulîwtPiot. du Monfl^iiqaiiîa , 
Département de Lot et Garonne ^ qw pratesteiit 
(|^'^ivf$ ;çt>.m<:furir inTiolgblejsïest aïtacbés à. la 
(^n§^lt|ition' F/.ançoise ^ fpndéo'sur lesiprincipés 
étemels de la justice et de la vérité , et jurent 
l^fA3/a»Çj%ril8^::^P5:^wSôfâ©iï?S^ectue^^^ 4 tous les 
lHéqjf^t i^^p l:A^$^in\iiée xcmâ ralrendre; ^ n 
ijJPô.î|L Qg^j^\ipBt§LVLté ,^ Saint-X^eniôz ^en, iknier^ 
§^^>i.i^ft«(^q^ <rw^'jîatxàjialé de Rochefoxt^ 
^\.^'4lk^^fliP-^!'^l Sii^^i&nlàoQ isL 'déilbératiozi. 
des Citoyens Catholiques derNîmés >'et la décla^ 
râtia^^ iîuiié) psaf tlç çl« l^Ass^^iblée. . * - 
î I)e,l% ;a$®ii(ci^alifcé dÈf U Ville d'Aire!, qiiî se 
I^ui9#|^ rdi^^^^^^^ ^^ ;QJeds Nationaux pouîr Jk 
somme de 2,000,000 liv*. . ')' 

«f ^^ :|a Viile, rdé Met?^» \^ Sait une.soumisdon 
d(?;>i5>.beo,oeoy et dé to Gommsunaute du ViganJ 
qui fait-urie ^pUlttrfs8i<>îi ^. 3o^oo6 liy/. : - :: 

;• Dç laoV]jyLlie^d'5^s^e^v tt de là Commtinauté 
d©: ]ge8^èj?e6.> ^vl Dépaârtmenfcdu Pai-de-Cfllais> 
%fiiS^Vt ler4q4.pat£Ù^tiqii# ^lu: produit des ii&po? 



«ifidnâ 45tir les ôî - devant Pnyflëgîés, La Ville 
d^Esme sollicité vtn Tribunal dé District , et la 
Communauté de Bonnières rend . compte de là 
<:bndiiite qu'elle îa tenue sur les déjwëdations com- 
inises dans les bois enclavés dans èbnc::territoirfe'. 
?'.De 1^ nouvelle Muîiicipalîté du VHlage de 
Moltifao en Corse, ^ . . [ 

» ''Des &jxih de la Constitution et de la Garde 
Ifatiomàle. de Marvejols , Département dé la Lb- , 
zère , qlii expriment leur indignation "contre 
ik déclaration d'une partie de PAsseinblêe , et 
la délibération des Citoyens Catholiques de 
Nîmes. , . ^ : - - 

*' Des' Gardes Nationales du Département des 
hautes- Alpes , contenant le Procès-verbal de leur 
confédération pour le maintien de la 'CôiïStîtii- 
tîori faite à la plaine des Crottes, près la Ville 
d'Embrun. Elles réclament une suffisante quan- 
tité- d'armes pour le plus grand nombre de sies 
Membres'. 

Des Citoyens militaires* et Milîtàîres citoyens 
des Départemens du Nord, du Fas-de-Calaîs et de 
la Somme, qui se sont réunis, ïe 3 du présent 
inoî« , dans la Ville de Lille, au nomfbre de^douze 
mille hommes , représentant plus de cent' mille 
hommes armés , - et ont fait un pacte fédératif 
pour l'entière exécutîoft des Décrets de î-Assem- 

blée-Nationfllef. ••- *-' -- *• -** ^ *^*- ^ --^ 
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Des Gardes Nationales et àes Troupeç réglées 
exi garlûson dans la Ville d'Âtras, qui ont so- 
lômnellement prêté le serment civique. L'Evoque 
de cette Ville , le Chapiti:e de l'Eglise Cathédrale 
et le Ckigé des Paroisses se sont rendus proees- 
sion9ellement au lieu de la cérémonie , et ont 
prêté le même serment. 

Adresse des Gardes Nationales du Hainant , 
réunies et fédérées dans les murs de la Ville été 
Valeuciennes , les 3o et 3i Mai dernier. 

Des Gardes Nationales du Département de la 
Mozelle , et de ceux qui Tentourent , réunies et 
fédérées à Metz le 4 Mai dernier. 

Des Assemblées Primaires des Cantons drt 

Teilleul , de la Koche-sur-Yon , de 5îvry-sur- 

Meuse, et de Ducé , Département de la Manche. 

Des Assemblées Electorales des Districts de 

Semur en Auxois , et de Saint-Quentin. 

Des Administrateurs des Districts de Lonnans , 
de Belley , de Soissons et de Nantu^. 

Des Assemblées Electorales du Département 
des Vosges , du Département du Gard , du Dé- 
partement du Loir et du Cher, et de l'Assem- 
blée Administrative du Département de la haute- 
Saône. 

Toutes ces Assemblées consacrent les premiers 
momens de leur existence à présenter à TAssem- 
Uée Nationale l'hommage 4'une $idhésk>u abao- 



lue à tous 8€â Décrets, «t d'un dévouement Sfùis 

> ' . . . 

bornes^ pQur.cn procuretou maintenir T^xécution, * 
: Adresse de Ip. Communauté de Cliatel , Dépar- 
tement d«s. Ardeiwes, District de Grandpré, qui 
e9:|)rime son^dixésion à tous les Décrets de l'As- ^ 
semblée Na^Conale , et qui ftjcyate à sa contri- ' 
button patriotique, déjà considérable pour sa 
Paroisse , une somme de six cents livres, qui* a 
été déposée à la C^sse des dons patriotiques. 

De r Assemblée Electorale du District de Dijon, 
Département de la Côte d'Or. 

La Municip^ité de Briénon a fs^t déposer au. 
Comité des Aliénations sa soumission d'acquérir 
tous Mes Bie^s Nationaux situés suf son terri-; 
toire, et désignés dans ladite soumission, évalués 
à im Hfillion. 

Adresse de la Municipalité de Tarascon , qui^ 
fait sa soumission d'acquérir pour deux millions 
de Biens Nationaux. 

^ Adresse de MM. les Officiers , présens ,,au Corps 
des Carabiniers. 

L'Assemblée a décrété que M. le Président se- 
roit chargé de leur écrire , et de leur témoigner 
sa satisfaction sur leur patriotisme. 

D'après la lecture qui a été faite à l'Assenïblée de 
l'Adresse présentée par le Bataillon des Chasseurs 
deRoussillon k la Municipalité du Saint-Esprit, 
TAssemblée Nationale a rendu le Décret suivant : 

A 8 
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^h'AB$mUBi.in Natioitalè a àécrité el; décrète 
que M. Iç Président sera chargé d'écrire an Ba^ 
taillon de Roussillon , pour lui témoigner- son 
extrême satisfaction pour ison patriotisme ^ pour 
son intelligence avec la Municipalité et la. 
Garde Nationale, et pour son respect envers ses 
Chefs. >3 

La Députation des Vainqueurs de la Bastille 
ayant été admise à la Barre, a supplié F Assem- 
blée de vouloir bien prendre en considération 
les services qu'ils ont rendus à la Patrie : rAssem- 
Uée a accueilli leur demande avec empressement. 
. Un Membre du Comité dés Pensions , après avoir 
rappelé les importans services de ces braves et 
généreux Citoyens, et exposé Tobjet et les motifs 
de leur pétition, a proposé le Projet de 'Décret 
suivant: 

ce L'Assemblée Nationale, frappée d'une juste 
admiration pour l'héroïque intrépidité des Vain- 
queurs de la Bastille , et voulant leur donner, au 
nom de la Nation, un témoignage public de la 
reconnoissance due à ceux qui ont exposé et 
sacrifié leur vie pour secouer le joug de l'escla- 
vage et rendre leur Patrie libre j 

Décrite qu'il sera fourni , aux dépens du Trésor 
public , à chacun des Vainqueurs de la Bastille 
en état de porter les armes, un habit et un arme- 
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xnetit complâ^H^ smTantrunilbrme deJa Nation^ 
que SUT le cancm. du iusîl , ainsi- que sur la lame 
du sabre. 9 il sera gravé l'ëcussqn de là Nation , 
avec Ja mention que ces armes ont ëtë données 
par la Nation à tbi^, Vainqneurde la Bastille, et* 
que sur Thabit ^ il sera ap|>liqué, soit sur le braâ 
gauche , -soit à qôté du revers gauche > une cou- 
ronne miirâle i qu'il $era expédié à chacun desdits 
Vainqueurs de la Bastille im brevet honorable^ 
pour exprimer leur service et la reconnoksanca 
de 1^ Natiouy ei; qu^ » daiia toua les act^s çfBtiU 
passeroBt il leur, sera permis de prendre, le litre 
de Vainqueurs de la Bastille. ; 

ce Les Vainqueurs de la Bastille > en état de 
porter les armes,, feront tons partie des Gardes " 
NatioQales du Royaume ; ils seryiront dans la 
Garde Nationale de Paris i le rang qu'ils doivent 
y tenir sera réglé lors de Torganôsation des Gardes 
Nationales, 

>i Un brevet honorable sera également expédié 
aux Vainqueurs de la Bastille qui ne sont pas 
en état de porter les armes ^ aux veuves et aux 
enfaus de ceux qui sont décèdes, comm^ monu- 
ment public de la reconnoîssànce et de l'honneur 
dû à tous ceux qui ont fait triompher la Liberté 
sur le Despotisme. 

33 Lors de la Fêtç solemnelle de la Confédéral 
don d» li JiiHlet prochain , il sera designé pour 
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les Vâiaquenrs de la Bastille une plaw honorable f 
où la France puisse jouir du tpectaèle de la réu- 
nion des premiers conqu^aîis de la Liker^të. 

y> L* Assemblée Nationale se réserve de prendre 
en considération Tétat de ceux des Vaînqxteurs de 
la Bastille , auxquels la Nation doit del& gratifica- 
tions pécuniaires, et elle les'leiir distribuera aussi- 
tôt qu'elle aura fixé les règles d'après lesquelles 
qps gratifications doivent être, accordées à ceux 
ifpi ont fait de généreux sacrifices pour la défense 
djps droits et de la liberté de leurs Concitoy^xis. 

^ Le tableau . remis par les Vainqueurs de la 
Bastille , contenant leur nom et celui des Com- 
fiuasaîrôs choisis parmi les Représèntans de la 
Commune qtii ont présidé à leurs opérations , et 
' qui sont compris dans le présent Décret avec les 
Vainqueurs , sera déposé aux Archives de la Na- 
tion,, pour y conserver à -perpétuité la mémoire 
de lear nom , et poift* servir de base à la distri- 
bution des récompenses honorables et des grati- 
fications qui leur sont assiurées par le" présent 
Décret. » 

L'Assemblée a adopté le Décret tel qu'il lui 
avoît été proposé. 

Ensuite des Députés de la Garde Nationale de 
Charti-Gs ont été introduits , et ont dît : (i). 

— • IL I . I • 1 - . - -' . '' ' 

(]) Ce Discours, aingi que la. réponse d« M. k I^àident) 
sont awjexês au présent Procès- verbal. 



L'Âssemblëe a décrété l'impression de 1- Adresse 
ainsi que de la réponse de ^. le Président.. 

Des pépntés de la Garde Nationale de Tours 
ont été admis ensuite , et ont dit : 

<cN0SS£ICNSUnS) 

Le spectacle imposant que Jonne à la France 
le Peuple immense qui l'habite , son union , son 
caractère décidé , son amôut pour la liberté , son 
enthousiasme parfait pour une jotiissaiice si douée 
et dans les principes de la Nature ^ la prospérité 
générale , qui sera incessamment le fruit de ^^ûs 
travaux sublimes , de votre, sagesse et dm vctô 
lumières^ nos droits primiti& recoi^vrés , toute 
servitude anéantie^ la plus parfaite égal^ rétablie, 
le François redevenu homme enfin^T-roilà , Nos- 
seigneurs y les motifs puissans qui décident Thom- 
mage respectueux des Représfntans de plus de 
quarante mille Citoyens réunis solemnellement 
dans les murs de Tours pour consacrer à jamais 
la plénitude de leur reconnoissance y et mettre 
sous la sauve-garde de leiurs bras armes Texécu- 
tion de vos Décrets sanétionnés ou acceptés par 
le Roi. 

» La Constitution du Royaume sera constam- 
ment défendue; nous en avons fait le serment le 
plus authentique. £n jurant d'être £dèles à la 
Nation^ nous nous sommes obligés de^ surveiller 
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sans oesse ses ennemis déjà terrassas } en jurant 
d'être fidèles à là Loi , nous avons tmanîmement 
pro,mis de donner les premiers , par notre sou- 
mission , l'exemple sensible que la Loi souscrite 
par un Peuple libre , créé© par ses augustes Reprë- 
sentans , est lé premier fondement de la félicité 
d'un vaste Empiref régénéré par vous ; en jurant 
enfin d'être fidèles au Roi , nous avons rempli le 
plus sacré de nos devoirs ; et l'hommage siAcèrc 
dfi nôtre amour , confondu avec le vôtre , est 
sans doute pour Vous , Nosseigneurs , le témoignage 
le plus flatteur et le plus digne de vous prouver la 
pureté des sentîmens patriotiques que nous avons 
voués unanimement aux Pères de la Patrie. 

>• Nous Sommes avec le plus parfait respect , 

ce N O s SE I G N E U R s , 

>:» Vos très- humbles et trè.s- 
ohéissans serviteurs, 

» Les Soldats citoyens de l'Armée confédérée à 
Tours. . 

» Signé , ESNAULT , Président de l'Assemblée 
Fédérative; le Chevalier de Monhoudou, Secré- 
taire} Veau Delaunay , Secrét^té. » 



M. le Prësidenft a répondu : * ^ ' ^ T 

ce M E s s I E U B. s , 

» C est à la réuoian de tous les hommes. qui 
savent apprécier. la liberté^ que la France devra M 
Constitution. 

» Par- tout le^yrais Citoyens, se transfôririant eJn 

Soldats , ont trouvé Je», moyens d'allier la fbz!Ct 

à la sagesse pour opérer la Révolution j plur-tput 

ce Peuple, que, na gp^res, on croyoit sil^er^ 

que les autres Nations , en rendant justîc^^f à soîî 

amabilité , croy oient si peu- ^susceptible d'énergie j 

ce Peuple , dis-je , a. prouvé, qije ia liberté .cpn-, 

d\îit avec: ellc;; toutes Jes jertus , tandis. <|jW Tes* 

clavetgé est inséparable de tous les vices. Âppuyé§ 

4q votre patriotisme , l'Assemblée î^ationale çônr 

tinuera aes travaux j Ell^ en verra bieuLtât le 

terme j et c'est alors seùlemeiit ^u/elle croii;^ avoir 

acquis quelques, droits, à la ^eçonnoissai^ce des 

François. Qu'il me soit permis de me glorifier 

d'être aujourd'hui l'interprète deSsèntknefts de 

l'Assembla Nationale aupi;ès de Compatriotes qui 

pi*Qnt honoré de leur confiance. L'Assemblée vpun 

permet jd'assjister à sa Séa^nce. w . , .^ 

^ L'As^mblée a égaleiaenit dépnété l'imprèsaioib 
du discours et dg la répjonse dig.JVL le Présidents 
£4isuîtQ s'est présentée ujie DéputatiOB-d'JEkrân- 
gers de différentesHaiions de l'Univers ,^ teis^ qu9 
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Les Arabes. Américains* 

Caldéens. Indiens. 

Prussiens. Syriens. 

Polonais. Brabançons. 

Angloîs« Liégeois. 

Suisses. Avîgnonoîs. 

Allemands. Gçnevois- 

Hollandois. Sardes. 

Suédois. Grisons. 

Italiens. * Siciliens. 

Espagnols. 

Jaloux db Thonneur d'assister à la fête fedéra- 
tive, ils renôîent solliciter cette i^veur auprès de 
l'Assemblée Nationale. Un deux portant la parole^ 
a dit : (i) 

Un Arabe a ensuite exprimé les sehtimens de 
respect et d'admiration que lui inspire imé Cons^ 
titution destinée à faire le bonheur de TUnlTers. 

M.' le Président leur a répondu : 

«MBSSXBvaSy 

i> 'jC^est l'Arabie qui jadis .a donné à l'Europe 
des levons de philosophie ; c'est elle qui , ayant 
conservé le dépôt des sciences exactes ^ a répandu 
dans le reste du mandé les connoissances subli** 

(t) C« Dkocmrs, am^î que la réponse de M. le Président; 
so&t annexés au préseiO; Procèâ-verbal. 
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mes de toutes Iqs -parties des MathënuLtiques; 

3» Aujourd'hui , la France voulant acquitter la 

dette de l'Europe , vous donne des leçons db 

liberté, et vous exhorte à les propager dans votre 

Patrie.» 

* 

L'Assemblée a dureté l'impression des discours 
. des deux Députés, ainsi que celle des réponses de 
M. lePréçidem. 

Un Membre a propqsé d'accueillir, par accla- 
mation,, la })étiiMu de ces étrangers. L'Assemblée 
a répondu à: la motion par une acclamation gé- 
nérale. 

Ensuite un Membre ayant demandé et obtenu 
la parple , a fait la Motion expresse ^ qu'à l'appro* 
che du grand jour de la Fédération Nationale , 
pour ne laisser subsister aucun- monument d'es- 
clavage, et pour qu'il n'en fôt désormais élevé 
que dans la vue d'honorer des actions utiles à 
l'humanité , l'Assemblée Nationale décrétât, par 
respect pour la liberté et pour les Nations étran- 
gères , que tous les symboles de la servitude^, et 
ces inscriptions orgueilleuses qui entourent des 
monumens publics y notamment celui de la Place 
des Victoires , seroient détruits. ^ 

Cette Motion , vivement accueillie et appuyée 
par un graad nombre de Membres , a été suivie 
d'une seconde , tendante à supprimer entièrement 
la noblesse héréditaire. 
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Difl^ens Membres , en appuyant cette Sïotîoiij 
ont proposé plusieurs articles additîotiixels j un 
Membre a demandé que les titres de Dtrc , de 
Comte, de Marquis et de Monseigneur pour les 
Evêques , fussent totalement abolis j 

Un autre , que rencens \m brûle daxis nos 
' Temples ftit réservé à la Divinité ^eule , et qu*ii 
fût défendu dé porter ou faire poiter la livr«e } 

Un autre, qu*41 fût défendu de porter d 'autre 
nom que son nom:de baptême et de famille j et ii 
a déclaré qu'il renonçoit dès ce moment au nom 
de Terre qu'il avoit porté jusqu'ici. 

Un autre enfin a proposé d'abolir totites les 
espèces d'armes et d'armoiries, qu'il a dît n'être 
que les enseignes de la servitude et les emblèmes 
•de l'orgueil et de la vanité. 

La discussion &'6st oiitverte sur la motion prin- 
cipale et sur les articles additionnels. Après avoir 
entendu plusieurs opiiians , doàt quelques-uns 
demandoient l'ajournement de la. question, on a 
- proposé de fermer la discussion. L'Asseniblée con- 
sultée sur ce point , a décrété que la discussion 
et oit fermée. 

M, le Président a ordonné la lecture de la pre- 
mière motion, plusieurs amendemens ont été pro- 
posés : la question préalable ayant été demandée 
snr tous les amendemens , il à été décrété qu'il n^ 
avoit pas lieu à délibérer sur les amendemens. 



(25) 

'^c! Aus$î-tôt la motion a été mise aux voix et 
om décrétée sauf rédaction. 

î ft Un Membre a présenté ensuite un projet de 

ir [ rédaction de la seconde motion : trois amendemens 
principaux ont été proposés et appuyés } l'un 
à tendant a décréter la suppression des titres de 
t , i Grandeur , d'Altessb , d'Eminb:nxe j et l'autre , de 
h déterminer l'Assemblée à prendre dans sa sagesse 
r c, toutes les mesures nécessaires pour empêcher les 
îùe dégradations et profanations qui pourroient ré- 
211 sulter à l'égard des monumens publics ou particu- 
liers, d'une fausse interprétation du Décret} et le 
ute troisième enfin ^ à accorder un délai , et à fixer un 
I terme pour l'exécution de ce même Décret. Cçs 
IjI; diyers. amendemens ayant été mis aux voix avec 
la motion principale, l'Assemblée Nationale a 
r rendu le Décret suivant : 

3^ « L'As8£MBi.£S Nationale décrète que la no- 

blesse héréditaire est pour toujours abolie; qu'en 
ï conséquence , les titres de Prince , dé Duc , de 
^ Comte , de Marquis, Vicomte , Vidamé , Baron, 
i' Chevalier, Messire , Eciiyer, Noble, et tous autres 
titre$ semblables., ne feront ni pris par qtù que ce 
• soit , ni donnés à personne ; 

y> Qu'aucun Citoyen François ne pourra prendre 
que le vrai nom de sa famille ; 
^ » Qu'il ne pourra non plus porter ni faire por- 

ter^jde liyrée , ni avoir d'armoiries ; 
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»Que Tencens ne sera brûlé, Hans les Temples, 
que pour honorer la !Qiyinité , et ne sera ofïert à 
qui que ce soit j 

» Que les titres de Monseigneur et deMesseîgneurs 
ïie seront donnés ni à aucun Corps, ni à. aucun 
individu , ainsi que les titres d'Excellence , d'Al- 
tesse , d'Eminence , de Grandeur : 

» Sans que, sous prétexte du présent Décret, 
aucun Citoyen puisse se permettre d'attenter aux 
xnonumens placés dans les Temples, anx chartes, 
titres et autres renseignemens intéressant lés fa- 
milles ou leis propriétés , ni aux décorations d'au- 
cuns lieux publics ou particuliers , et saiïB que 
l'exécution des dispositions relatives aux livrées 
et aux armes placées sur l^s voitures , puisse être 
suivie ni exigée par qui que c© sôit , avant ie i4 
Juillet pour les Citoyens -vivant à Paris , et 
avant trois mois pour ceux/ qui habitent les Pro- 
vinces..» 

i 

Une Députatîon de Citoyens de Paris ayant ét^ 
introduite dans l'Assemblée.', lui a fait liomn^age 
•d'un monument qu'elle se propose de placer àans 
le Jeu de Paume de' VersaMles , où l'Assemblée 
Nationale a prêté , le ao Juin 1789 , le servent 
mémorable de ne pas se séparer que la Constitu- 
tion ne fût achevée. Un Membre de la Députatîon 
a prononcé un Discours dont F Assemblée Na- ^ 
tionale a brdoimé l'impre^fton et rinsertion 4ans 
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le Procès- verbal, ainsi que de la réponse de M. le 

Prësîdent. 

Suivent le Discours du Député et la réponse de 
M. le Président. 

Messieurs, 

<c Trois habitans des Alpes , réunis sur les bords 
du Lac des quatre Cantons, jurèrent de rendre la 
Suisse libre j et la Suisse fut libre. Leurs noms 
sont gravés sur les rochers j leurs vertus sont 
devenues la leçon des siècles } et le lieu où leur 
serment immortel est écrit, est encore aujourd'hui 
le point de ralliement , et Tobjet de la vénération 
de tous les Peuples libres. 

» Des François ont fa^t graver sur le bronze le 
serment que leurs Représenlans ont prêté dans le 
jeu de Paume : ils le présentent à l'Assemblée 
Nationale comme une offrande faite aux Peuples 
et aux Siècles. Demain , l'anniversaire du jour où 
il a été prononcé , ils le porteront religieusement 
et le placeront dans le lieu que vos vertus ont 
consacré. » '^ 

Paris, ce i^ Juin, ly^Om 

Signé , C. Lefebfre; Burguburn; Guerin 5 Viaud 
de Belair , Avocat au Parlement 5 PouUenot, Dé- 
puté à la Commune j Bertaud , Chirurgien-Major de 
la Garde Nationale j Beaulieuj Jacobj Gillet j femme 
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Gîllet j Marne j Ladainte ; A. L. Grandmaîson ; 
Frestel j J. P. Gilly , Volontaire d'Angers j le Cocq li 
de Cau ville , Secrétaire- Commis des Archives de 
l'Assemblée Nationale ; Dufour de St.-Pathtis ; 
Cliajor J Brival j Lanthenas ; Boy ; Lefebvre Des- 
noett; Mejan Duluc; Vanmeslelacombe ; L. Coin- 
trfîau J Otcher j Hugonen , Députe de la Garde 
Nationale de Montpellier; JLianglois, Contrôleur 
des rentes j Tailhaud j l'Abbé Leroy ; Duplay j 
F. Duplay j J. Duplay ; V. Dnplay ; Marguerite 
Duplay J E. Duplay ; E. Duplay j Dantig j MoBet; 
Houillon J Ladmîral j l'Abbé Joseph j G. Rommej 
TAbbé Anacietj Sponrillej OUivier fils^j Royer; 
Mellet J Clerot; Ursule Gaveautj femme Guerînj 
5ouber bielle , Chirurgien Major des Volontaires 
de la Bastille ; J. Rodtir ; Lafosse j Honorine de 
Çerrierres j Jacques ; Coqueau j Aubin j Laquiante ; 
Petit J Vriare J Hermilj Beaubléj Benoît î Pascal} 
Dujardin J Combertj Joubert j Cellier j Menneville,- 
Lesnier , Député Suppléant de Bordeaux j Gâcher } 
Boussogne j de Merard St.-Just j Lacretelle le 
jeune j Benoît j de Lalande j Renaudîn j Laurent , 
Avocat, Major de la Bazoclie j R. Duhameau, 
Architecte , Soldat citoyen du bataillon des Filles 
St.- Thomas jMouchetj C. Desmoulins; Brongniar 
fils 'y Gilet, sous- Lieutenant de la Garde Nationale 
Parisienne J Isaac Albarengaj Naudet, Comédien 
François , Capitaine de Grenadiers ; Boulognet j 
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Moucliet de la Combe , Lieutenant de Grenadiers; 

Elle, Capitaine du centre dé St.Jean en Grève; 
Couraudin deLanoue, Député du Département de 
Maine et l'Oise. 

M. le Président a répondu : . . 

Messieurs, 

«L'Assemblée Nationale avôît promis solem- 
tellement l'année dernière de ne pas se séparer, 
que la Constitution ne fût entièrement décrétée : 
cç serment , elle Ta tenu , et elle le tiendra j je 
le renouvelle ici en son nom. 

5D Vous ne nous devez nul remerciement^^ Messieurs: 
TAssemblée Nationale n'a rempli que des devoirs; 
mais c'est à Yous, c'est aux Citoyens de Paris : 
que dîs-je ? c'est à tous les François qu'elle doit 
son existence , et à l'opinion publique sa force. 
Soutenue par l'énergie et le courage qui aiiiment 
la majeure partie des Habitans du Royaume , elle 
triomphera de tous ses ennemis , et verra bientôt 
le terme de ses opérations. Son but sera rempli : 
la France sera heureuse ; et le monument que 
vous allez élever, sera l'Autel autour duquel se 
rallieront tous }es Amis de la liberté. 

» L'Assemblée vo^is permet d'assister à sa 
Séance. » 

M. le Président a annoncé que , d'après le re- 
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censément du scrutin , personne n'avoît obtenu la 
majorité absolue des suffrages pour la place de 
Président j que leç Secrétaires nommés étoient 
MM. de d'EUey ,d'Agier, Populus et Robespierre. 
La Séance a été levée à onze heures , et indi- 
quée pour le lendemain matin à onze heures. 

Signé, DE MENOU, ex-Président; Royek, 
Curé de Chavannes , H. de Jessé , Prieur , i>e 
PAanisùy DuMoixcHEL, GouRDAN, Secrétaires. 



A Paris , chez Baudouin , Imprimeur de 
i'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue du 
Foin Saint-Jacques, N^ 3i. 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Dimanche xo Juin tj^ôé 

XLiN Tabsence de M. le Prësident , M. Camtu a 
pris le fauteuil. 

Un Secrétaire a lu le Procès-yerbal de la Séancd 
de Sacoedi soir. 

Un Membre ayant demandé que la mention de 
la démission de M. de Lévis , Député de Dijon, fût 
retirée du Procès-verbal , et qu'il' fût fait uae 
nouvelle liste des Membres de l'Assemblée , dans 
laquelle chacun sera employé conft)rmément au 
Décret d'hier , l'Assemblée a décrété ces deux 
Motions. 

Un autre Membre ayant obtenu la parole suf 
la récUction du Procès - terbal , a demandé le/ 
. renvoi au Comité de Constitmtion du Décret re*» 
latif à l'abolîtipn de tous les titres et qualités , et 

A 



de la noblesse hërëditaire ; un autre Membre a 
dit qu'il croyoit que ce renvoi étoit inutile , et 
qu'il yaloit mieux , après ce$ mots : ce sans que , 
y> sous pitétexte^du présent Décret, aucun Citoyen 
» puisse se permettre d'attenter aux monument 
» placés dans les Temples » j 

Ajouter ceux- ci : 

ce Aux Chartres ,'titres, et autres renseignemens 
> intéressant les familles ou les propriétés ,; ni 
» aux décorations d'aucuns lieux publics ou par- 
» ticulîers». 

L'Assemblée a décrété cette addition. 

M. l'Archevêque de Reims a demandé un congé 
pour aller aux eaux , et TAssei^ibléè le lui ^ 
accordé. 

Un Député d'Aîx a proposé le projet de Décret 
suivant , qui a été rendu en ces termes : 

c£ L' Ass£MBL£B NATIONALE décrète que les Villes, 
JBourgs , yillages et Paroisses auxquels les ci-devant 
Seigneurs ont donné leurs noms de famille, sont 
autorisés à reprendre leurs noms anciens 3>. 

M. le Président a renvoyé au Comité des Rap- 
ports des paquets arrivés de Soissons et de Saînt- 
' Jean d'Ange] y , pour en rendre compte à l'As- 
semblée dans le plus court délai, possible- 
• M. de Moyne-Lenoîr a fait hommage à TAssem- 
blée d'wi Ouvrage sur la force du dedans et cell« 



du ^ekors , et sur une nouvelle organisation dé 
l'Année Frariçoîae. 

Un Membrea dit que, lorsque 1^ Assemblée avoit 
orîonné que Vétat exact de la contribution pàf 
triotique seroit imprimé chai^ue semaine , et af-* 
fiché dans la salie ^ Son intentioh avoit été dm 
eonnoÎLre toujours le montant de cfette contribu- 
tion p et d'eicitei? par- là le patriotisme 5 maii 
qu elle n'a pas atteint ce double but, puisque la 
contribution de la Ville de Lille n'y étoit portée 
que pour une sooime de 2.37,000 liv. , tandis que le 
dernier état envoyé passoît 900,000 liv. , et qu ell^ 
est peut-être en ce moment-ci à un million : le 
jnéme Membre a ajouté que, comme il étoit p«}r^ 
suadé qu'une pareille faute ne provenoît que de 
la négligence des Commis, il bé cOntentoît d'eix 
demander le redresseihent. 

. MM. Clément père et lî.s , de la VîUe de LîHe, 
ont fait don d'une sonlme de 3oo livres; 

L'ordre du jour amenant la discussion du projet 
de Règlement poUr la police intérieure de la Salle, 
lé Rapporteur de ce Comité eii a fait lecture à 
l'Assemblée. L'impression de ce jtî apport a été 
demandée et rejetée par la question préalable; 

La discussion ayant été ouverte , on a proposé 

^divers amendemerls j les mis ont été adoptés, 

les antres nrejefés par la quèsfioil préalable^ et 

lés six. premiers ^alrlicles décrétés ainsi qu il 6uiii 

Aa 
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A R TICI.S P&SUISE. 

ce Le Président usera avec autant de fermeté que 
de sagesse , de toute l'étendue du pouTOÎr qui 
lui est confié par le Règlement et par les articles 
qui Wrent : 

A K T. IL 

« Aucun des Membres de l'Assemblée ne se 
placera auprès tlu siège du Président , du Taureau 
des Secrétaires , ni dans le milieu de la Salle ; et 
fes places des Trésoriers ne seront jamais rem- 
plies que par eux. La Barre ne sera occupée que 
par les personnes auxquelles rAssen;iblée aura 
permis de s'y placer. 

A R T. I I L 

>> La Tribime ne sera occupée que par l'Opi- 
nant; aucun des Membres placés sur les bancs 
voisina ne pourra lui adresser la parole. Les Mem- 
bres de l'Assemblée ppurront proposer de simples 
observations de leurs places , mais ils passeront 
à la Tribune ^ lorsque le Président les y invitera. 

A R T. I V. 

» Le Président est expressément , chargé de 
veiller à ce que personne ne parle sans avoir qï^ 



tenu de lur la parole , et à ce que jamais plu- 
sieurs Membres ne la prennent à-la fois. 

A R T. V. 

- 3> Lorsque plusieturs Membres demanderont lac 
parole , le Président l'accordera à celui qui la lui 
aura demandée le premier. Il fera faire une liste 
des autres par un Secrétaire qui les appellera 
ensuite suivant l'oindre de leur inscription ; la 
liste sera doublej elle n'aura d'effet que pour une 
seule Séance , et les Opinaril^^parleront alternatif 
yement pour et contre. 

A R T. V I. ' 

5? Si une réclamation^ s'élevoit sur la décision 
du Président concernant l'ordre de la parole , ou 
sur la liste, l'Assemblée prononcera». 

Le Comité de Vérification ayant rendu compte 
qu'il a examiné les pouvoirs de M* Antoine de 
Mailly-Château-Renaud , qui se présente pour rem.- 
placer M. dé Lezay - Marnesia qui a donné ^ 
démission, et qu'il lesi a trouvés parfaitement en 
règle, l'Assemblée l'a reçu au nombre de ses 
Députés. . 

Un Membre a demandé qu'il fût exprimé d'unf 
manière précise^ que les Etrangers n'étoient pas 
compris dans le Décret rendu dans la Séance d'kîer 
soir ; on a demandé sur cette Motionna question 

A3 
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mxx ÎVîendîatisînlîrmes , soît d'attelîèr de travail 
pour les Mendians valides ; 

yy 4^- A^ Décret du ii , pour la siaîte et l'ac- 
Célérâtion des opérations des Commissaires du 
JLoî charges de rétablissement des Assemblées 
administratives des Départemens , c^t notamment 
du pépartement de la Cc«rreze; 

j9 5®. Ail Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de la Ville de Montrond 
à imposer dans leurs rôles la somme de 2,400 livres, 
en prenant pour base de cette imposition le taux 
des vingtièmes ; , 

» 6^.\An Décret du mêmç joirr, qui autorise 
les Officiers Municipaux de la Ville de Salins 
à imposer la somme de 4>ooo livres, éhdeûx ans, 
êVLT tous les habitans qui payent 4 livres et au- 
dessus d'impositions directes j ^ 

y> j^. Au Décret du même jour, qui autorisa 
les Officiers Municipaux de la Ville de Ghevreuse 
k^ imposer la somme de 4,00© livres , et par quart, 
dans le cours de 4 années prochaines, sur tous les 
contribuables qui payent au-dessus de 6 livres de 
toujte espèce d'impositions j ' 

» 8*. Au Décret du même jour , qui autorise 
les Officiers Municipaux de Saint-Yrieux à inv 
poser la sommç de 3, 000 livres sur tous leurs con- 
tribuables î 

» 9^. Au Décret du même jour , qui autorise 
If 8 Officiers Municipaux d# k VUle âe Moistô<7 



(9) : 

à împo$Gr la somme de 3,ooo lîyîes , ati marc la 
livre de la capîtation, sur tous ceux qui étoient 
imposés pour cet objet à 6 livres et au-dessus ; 

53 lo^. Au Décret du même jour , qui autorise 
les Officiers Municipaux de Fonténay-sous-Mailly- 
le-Château à faire un emprunt de 8oo livres j 

» 1 1^. Au Décret du même jour, qui kutorîsé 
les Officiers- Municipaux de la Ville de Mur-de* 
Barrés à toucher entre les mains du Correspon- 
dant de l'Administration Provinciale de haute- 
Guienne , la somme de 2,000 livres pour la cons- 
truction d'une fontaine j ' 

» X2.°.. Au Décret du même jour, qui autorise 
. les Ofjficîers Municipaux de la Ville de Montpellier 
à remplacer les droits perçus sur les boucheries , 
pour ui^e année seulement, par une taxe person- 
nelle en sus du râle de la capitatîon , 

55 i3^. Au Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Municipaux de Chalvraines à faire un 
eîmprunt de 6,000 livres; 

» 14^. Au Décret du même jour , qui autorise 
" les Officiers Municipaux de Chapet , District 
de Saint- Germain-en-Laye , à faire un emprunt de 
3oo livrés j 

35 i5^. Au Décret du même jour, qui autorisé 
les Officiers Municipaux de Négrépelisse à fair« 
un emprunt de 5z,ooo livres j 

^' 16^. Au Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Mujiicipaux de d'Escatalens , District 



(lo) 
Se Castel-Sarrafim est LaiiguedoQ, à£drB im em- 

pnmt àa 5qo Unes ; 

» 17?. An Décret du mâme jour ^ qui anioxise 
les Officiers Mnnidpanx de Mîrepoix à imposer 
la somme de ^jooo livres sur la capitation j 

3» 18^. An Décret dn même jonr qui autorise 
les Officiers Mnoicîpaox de Troux près CheTrense, 
k imposer la somme de 5oo livres sur tous ceux 
qni y dans leurs râles , payent au-dessus de 10 lix* 
de toutes tailles; 

9> 19^. Au Décret du même jour, qui autorise 
les Officiers Mnnidpanx de Valentine , Diocèse 
de Comminges , à imposer la somme de 5po liv. , 
et à retirer des mains du Receveur de la Province 
la somme de 3,383 liv. 4 sols , déposée en vertu 
d'Arrêts du Conseilj 

» 2.0^. Au Décret du u, qui autorise le sieur 
Guyard , présenté p^ le sieur Beaugeard fils , 
et le sieur Pouarain , à remplir , sous leur cau- 
tionnement et surveillance , les fonctions d,e Tïé- 
iBorier de la Province de Bretagne j 

» 31^. Au Décret du même jour , portant 
qu'une Ordonnance du Conseil - général de la 
Commune de Caen , et im Règlement proposé par 
ce Conseil-général et par l'Etat-Major de la Garde 
Nationale de la même Ville-, seront provisoire- 
ment exécutés jusqu'à l'organisation définitive des 
Gardes Nationales, aux conditions énoncées daJQ^ 
ledit Décret î 



( " ) . 

» 22^. An Décret du même jour , porfant qu^ 
tons les Citoyens actifs qui voudront conserver 
l'exercice des droits attaches à cettç qualité , 3eroiit 
tenus d'inscrire leurs noms sur un registre qui 
sera ouvert à 0<et çffet potir le sertiçe des Qardes 
JSÎatîonales j 

x> 23^. An Décret du même jour , qui autorise 
la Ville de Vezelay à employer en attelîer de char 
rîté I9. somme de 2,opo livres^,, qui a été perçue 
«ur les ha gitans de cette Ville pour la çonstruo- 
tion d'une route j 

» 24**. Au Décret du même jonr, qui autorise 
la Municipalité de la Commune de Valay, Dé- 
partement de la, haute- Saône, à employer en 
achatç de grains la soinrae de 2,000 livres j 

3> 2.5^. Au Décret du même jour , portant que, 
dan^ risle de-Corse , les impôts continueront d'être 
perçue en na,ture comme par le passé , jusqu'à ce 
qu'il ait été prononcé sur le mode de peroeptioii 
dans ce Département } 

3> 26^ Au Décret du i3 , portant que les de- 
niers des dons patriotiques continueront à être 
versés aux Payeurs, des rentes de l'Hôtel-de- Ville 
de Paris , et détermine lea paîemens auxquels ils 
pourront être employés ; 1 

35 27°. Au Décret du même jour, qui autorise, 
les Officiers Mimicipaux du B nirg de Mouton en 
A^yergne , à faire VA empruiit de (?,ooq livres^ 
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» 28^, Au Décret du même jour , qui al^olit les 
retraits de Bourgeoisie, d'habitation ou local, 
d*éclesche , de société , frareuseté^ convenance ou 
bienséance^ et porte que les procès non- jugés 
concernant ces retraits, demeureront comme non- 
avenus ; 

» 29**. Au Décret dxi ^4 9 poviT la suspension 
des procédures relatives aux dédommagemens 
dôs à rAiscTn des dégâts sur les terreins afféagés 
et marais desséchés , et commettre les Directerres 
de District pour régler ces dédommagemens j . 

» 3o*. Au Décret du même jour , qui autorise 
les Electeurs 4n Département du haut- Rhin à con- 
tinuer leurs opérations, nonobstant le Décret d« 
premier de ce mois , relatif aux Assemblées pri- 
maires de Coimar ; 

y» 3i°. Au Décret du i5 , portant que le Siège 
de TAdministration du septième District du Dé- 
partement de Saône et Loire , deui^eure fixé en la 
^ Ville de Marcigny ; 

» 32.*^. Au Décret du même jour, portant que 
le droit du demi-doublement du pied fourchu, 
établi en faveur de THôpital-général de Rouen , 
ainsi que tbus autres droits d'octroi , appartenans 
à cet Hôpital , continueront à être perçus pro- 



visoirement ; 



>> 33® . Au Décret du même jour , qui déclare que 
le Décret du 2.8 Janvier dernier , sanctionné pai-le 
Roi , doit être exécuté selon sa forme er teneur} 



( i3 ) ^ , 

qu'il n'y a été nullement dérogé par i'article XII 

du titre II de celui du i5 Mars, et porte qu@ la 
ci-devant Province du Haînaut demeurera assu- 
jétîe j aux droits qui s'y perçovent au profit du 
Très oi> public j 

:>^ 34^. Au Décret du 17, concernant le Maire 
de la Ville de Perpignan ; 

,3> 35**. Au Décret du même jour , pour :1a Dé- 
putation à la Fédération générale dés Gardes 
Nationales et des Troupes du Royaume de quel- 
ques Corps qui n'ont pas été compris dans le 
Décret clés 8 et 9; 

y> 36^ Au Déei^t du 18 , concernant M. de 
Mirabeau le jeune j 

» 37^. pnfin, Sa Majesté a donné des ordres 
pour l'exécution de deux autres Décrets des 12. 
et i3 de ce mois : 

- » L'un autorise le Ministre de la Guerre à payer 
aux Commissaires des Guerres, Prévôts, Aumô- 
jiîers , Secrétaires , et autres personnes attachées 
â l'ancien Régiment des Gardes Françoises , les 
4 derniers mois et leur§ appointemens de 1789 j 

Et l'autre^ porte qu'il sera délivré au Ministre ' 
de la Marine la somme do 3 millions , à compte , 
sur les dépenses destinées au service de la Marine, 
pour être employée aux dépenses qu'exige l'aniie- 
xnént extraordinaire ordonné par le Roi 35. 

Sisjié . l'Arch. de Bordeaux. 
». 

Paris ^ U ZQ Juin ly^o. 
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ta Sëax)ce a été levée à. trois heuirés ^otir aller 
procéder à la nomination d'un Président , et elle 
a été indiquée ^pOur le lehdelnaiiX à Theure ot- 
dinaîre^ 

Signé, CAMUS , Vice -Président} ÎFBLix ns 

PaRDIBU , GOOKDAN , DUMOUCHEL , PlEBRE T>E 

DfXLET p RoB£S]PiBBRj^ | Fo^uius , Scciëtaires. 



A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de 
x^ASSEMBLÉE NATIOî^ALE , rue du 
Foin Saint -Jacques, N*^. 3i* 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAI^ 
DE 



L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

• . 4 



JD« Lundi XI Juin «790. 

jTX l'outerture de la Séance^ M. de Mîdlly, admis 
dans la Séance d'hier pour remplacer M. Lezai 
de Marnesia, à prêté le serment civique • . 

Un de MM. les Secrétaires a fait lecture du 
Procès-verbal de la Séance de la veille. 

Un autre Secrétaire a fait lecture du Procès- 
verbal de la Séance du 18 Juin au matin* 

Quelques réclamations ayant eu lieu sur la 
rédaction du refus de M, TAbbé Maury , de re- 
mettre le Dfecours par lui prononcé à l'occasion, 
d'une demande faite par le Premier Ministre des 
Finances , M. le Président a mis au voix si la 
rédaction seroit conservée , et l'affirmative a été 
décrétée. 

A 



îi« ïlapporteih: du Comîlë dèsrîFînanGes sl pra^ 
posé une addition aux Décrets rendus sur son rap*' 
port concernant la régie des Postes* 
, M» le Président a mis aux voix cette addition , 
et elle a été décrétée en ces termes : ce II sera 
^ statué sur le traitement de l'Intendant des 
» Postes , et sur le Conseil des Postes , après I9 
yt rapport qui sera fait Samedi prochain sur le ré- 
» gime de cette partie ; et cependant ^Intendant 
9» des Postes et le Conseil des Postes continue-» 
^ ront leurs fonctions connue par le passé ». 

M. le Président a dit qu'il a voit porté à la 
Sanction les derniers Décrets de TA^ssemblée , et 
que le Roi avoit répondu qu'il les prendroit en 
considération. 

' M. te Président a ensuite annoncé que M. le 
Pelletier avoit obtenu la majorité absolue des suf*- 
^frages pour la Présidence. En cédant le fauteuil 
au nouveau Président , il a fait à l'Assemblée un 
Discours de remerciemens. 

M. le nt}uVeau Président, en le remplaçant, 
a dit : * , 

« Mbssizuks ^ 

35 J'ai fait à peine quelques pas dans ma carrière, 
.et déjà vous avez daigné m'accordèr la plus belle 
^récompense de toute la vie d^vm bon Citoyen. 

» Présider l'Assemblée Nationale, succéder à 



M. TAbb^ Bîeyes , o*edt un double hoimeiir fort 
«iu*des9K$ de mon âge^ de mon tale&t 0t de «es 
espérances. 

3» Vos bontés , en m*y ap|>elant ^ mHmposent d# 
grands devoirs ; et, si j'ose le dire, il mè semblsi 
qu'en ce moment vous me dëvouez tout entier à 
la cattse de la Patrie et de la liberté...» Souffrez^ 
l^essieurs ^ quq ma bouche et mon cœur ratifient 
cetta honorable consécration. « 

Un Membre a voté des remercîemens pour 
TEx-Président : TAssemblée , partageant les aenti- 
ntens de l'honorable Membre , a voté , par accla- 
mation , les remerciemens^ 

Un Membre a proposé une nouvelle réfaction 
d*im article du Décret, du Samedi 19 Juin, sur 
les renseîgnemens à demander au Premier Mi- 
nistre des Finances : cette nouvelle rédaction a 
été décrétée ainsi qu'il suit : 

<c Le Premier Ministre des Fmances sera tenu 
de faire fournir dans la semaine , au Comité des 
Finances , les états des emplois existans dans les 
Bureaux de la Ferme , de la Régie et de TAd- 
ministratîon des Domaines; du traitement dont 
jouit chaque Commis depuis trois ans, et de celui 
qu'il convient de leur accorder pour la présente 
année ; ksqiiels états seront imprimés et envoyés 
à domicile. » 

Un Membre de la Députation de Sotirgogne a 

A a 



ït^nda compl» à rAssemblée de la cessation de 
la Justice sonyeraine dans le ressort du Par* 
lement de Dijon, de l'impossibilité d'y former 
une nouvelle Chambi^ de Vacations , et- de k 
nécessité d*y créer provisoirement , pour son res- 
sort , un Tribunal à Tinstar de celui établi i 
Rennes par le Décret du, 3 Février 1790. Il a 
proposé un projet de Décret , lequel , après quel- 
ques discussions et amendemçns adoptés par U 
Rédacteur, a été décrété en ces termes. 

ce L'Assemblée Nationale, instruite de la ces- 
sation de l'exercice de la Justice souveraine dans 
le ressort du Parlement de Dijon , à décrété et 
décrète ce qui suit : 

Ak Tiers PRSMtSK. 

» Il sera incessamment, et sans délai, composé 
un Tribunal provisoire à Dijon , pour remplacer 
la Chambre des Vacations du Parlement de cette 
Ville j auquel effet il sera pris deux Juges de 
chacun des Présidiaux du ressort, deux de Ja ^Séné- 
chaussée de Trévoux., deux Jurisconsultes parmi 
ceux du Sareau de Dijon, un Jurisconsulte de 
' chaque. Ville où les Présidiaux sont établis ,. et un 
Junsponsulte de la Ville de . Trévoux. Lesdits 
Membres se reuniront et se mettront en activité 
le plus tut possible , et commenceront sans délai 



l*cxercîce de leurs fonctions. En cas de refus ou 

d'absence de partie d'entr'eux, ils appelleront pro- 

visoîrementr et à leur choix des Avocats pour 

assesseurs. Ils se diviseront eh deux Chambres, 

dont Tune connoîtra de tontes les matières civiles', 

même de celles d'Eaux et Forêts, à quelques sora*- 

ime« qu'elles puissent monter j l'autre des matièreè 

criminelles : lesdites Chambres seront présldeM 

par le plus anciennement admis au sermest 

d'Avocat, et le même ordre d'anciefmeté "izlgtera 

la préséance cntr'eux. i r : . ri • ^: -iici. :f 

" - - ' akt: II. •■^^-^^^-'-* ■•• 

» Si parmi les Officiers du Parlement, il z^en 
trouve qui désirent conserver leurs fonctions^ ilg 
seront tenus de le déclarer ayant lacobi^skibi^du 
Tribunal proyîsoire; auqijs^l ca^ iI^..:5ç.:fefSOTraût; 
pis l'honoraire qui ^erfi piraprès £xé,^leisfii^ge6 
ieut^enr tenant lieu , et il $4$r^i^ifl ^4¥6sikQ£in$>iii&d» 
Jtiriscpn$ulte$ daw Jeis Présidiauxi ._ ji .r- ^ 

A R T. 1 1 1/ " , 

3» La Cour Supérieure provisoire ain^'fbiteéé 
tiendra ses séances tous lej$ jours , même pendant 
ceux des Fêtes de Palais , et sans aucunes vacances. 
Elle recevra les Licenciés ea Droit au - Seriâent 
d'Avocat. 

A3 
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Art. IV. 

» Le» Gen& du Roi rempliront les fonctiom 
ordinaires du Ministère public.» tant à TAudience 
qu'à la Chambre du Conseil : en cas d'absence ou 
di'emp^chement , lesdites fonctions seront rem- 
plies pair les. Substituts du Procureur *< Générai 

du Roi, 

A R T. V. 

^ I^s 'ântffîars » Huissiers et autres Officien 

ministériels attachés au Parlement de Bourgogne, 
continueront leurs^fonctipq? auprès de ladite Cour 
Supérieure provisoire. 

[ [' !,; "** A r't. vi* 

I 

. .» JLereMetant Jugë^ composant le Pi»:Iement 

ée Btimrgùgpe, remetctont 'ati Orefle^ dans huit 

4qui^^pr4sfï^entréa en/eicereico de ladite Cour, 

^leaFi««cèsié*|)4èfcea qu'ih peuvent avoir j et » faute 

à.eux de le faire , ils seront poursuivis à cet effet 

à la requête du Procureur-Général du Roi ou de 

l'un des substituts , et condamnés aux donunages 

^#t inférétsdes Parties^ ; • 

— -•:-■ A'R Ti'' VII. 

,» Lf s |M)noraîre% des Juges appelés à ç^ip^poS^r 
la Cour Supérieure provisoire seront de hî^ Jiv* 
par j|our ^ à compter ^ pour ceux des Villes du 
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ressort autres que Dijon , du jour de leur départ,, 

et pour ceux de Il^on, du your de leur entrée en 
fonctions. Autorise lesReceveur^ desP^partçmenft. 
^dyi ressort à payer cliaque mois lesçlits lionorairçs. 
sur un mandat dii Président, sîgné du Procureur- 
Géhérkl ou de Tun de ses substitut^ : en consé- 
quence , ]e$dits Juge3 ne percevront aucuns droita 
"îiî épiées , sous qi;elque dénomination que ce soit* 
Xés Substituts, Greffiers et autres Officiers miois* 
térîels n'étant point Compris dans la fixation des 
lionoràîres , continueront de recevoir Iqs émolu- 
uiens qui leur sont attribués par le tître de leurs 
O0cès pu par les réglemens» 

' "• ■ ^ ' . ■ Â'r-t/ YIIL •'•'■' 

i 'î^ L^4LSsembîée NatîoBàle chargé son Président 
de porter le présent Décret dans le'jbur à:la'sanc- 
tîon du Roi. » 

Un Membre du Comité des Dîmes a lu nir pro- 
jet de Décret additionnel ; ce Décret mis axx voix; 
'èS été adopté ainsi qtfîl suit: 

"» L^AssEMB^LÊi; Nationale y, instruite qu'^î 
's*élêvé des difficultés sur la jouissance des Bené- 

ficiers , Corps et Commnmiutés étrangers , des. 

biens "qu'ils. posseJeHl. en, France , décrète q^ 
^quîsuit; ' 
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A & T. L : 

» Les Bënëficîers , Corps et Conminnaiites 
étrangers , ainsi que les Propriétaires Liàîcs des 
dîmes inféodées , également étrangers^, conti- 
nueront, de jouir, la présente année , comme par 
le passé , des biens et dimès qu'ils possèdent 
en France : en conséquence, lei AsseQibIéçs ad- 
n^inistratives , de même que les Municipalités, 
s'abstiendront, à l'égard des biens et dîmes , de 
toute administration ou régie prescrite par les 
préeédens décrets. L'Assemblée. )N^atiônale .d^ 
clare nulles et comme non-avenues , toutes Déli- 
bérations prises par les Municipalités , qui.sc- 
roient contraires à la teneur tant du présent 
Décret , que de ceux des 14 ^t 20 Avril dernier» 
et 18 d€$ ce mois. 

A R T. II. 

» Quant, ayx dîmes et biens poj^édés.ldass 
l'Étranger par des Bénéfîçjiçr;§ ^ Corps et Commu- 
nautés François , ceux qui sont en usage de les 
faire valoir par eux-mêmes , continueront de les 
exploiter la présente anné^ , à la charge de 
rendre compte des produits aux Directoires des 
Districts où se trouvera le manoir du bénéfice » 
pu le chef-lieu de l'établissement j sinon les 
;tuêmes Directoires^ et , en attendant qu'ils soient 
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{(ormës 9 les Municipalités des chefs-lieux det 
Districts feront ladite exploitation. 

» Lesdits Directoires ou Municipalités feront 
pareillement la recette des prix de ferme de 
ceux des biens en question qui sont affermés; 
ils en acquitefont les dépenses î le tout par eux- 
mêmes ou ^ar des préposés qu'ils pourront éta- 
blir où bon leur semblera. 

»' Seront tenus les Bénéfîciers^ Corps et Com-- 
muiiautés François , de faire aux Directoires des 
Districts , ou aux Municipalités des chefsrlieux 
de ceux qui ne seront pas formés-, la déclara- 
tion des biens , dîmes et droits qu'ils possèdent 
dans TEtranger. 

3i Le Roi sera supplié de se concerter avec les 
Puissances étrangères pour Tentière exécution 
du présent Décret, qui sera présenté sans délai 
à la sanction de sa Majesté. 

Un Membre du Comité des Finances a pro- 
posé un projet de Décret , qui a été adopté en 
ces termes : 

» L'AssEMBxÉE Nationale , ouï le rapport de 
son Comité des Finances, sur les Délibérations 
prises par les Administrateurs du Bureau d© 
THôpital do Bourges , les 17 Décembre 1789^ 
et premier Juin 1790 j lesdîtes Délibérations con- 
firmées et approuvées par les OliGciçrs Muni- 
cipaux de ladite Ville , autorise lesdits Adminis* 

N^ 3z6. AS 



trateurs à faire Temprunt d'une somme de 
3o,ooo liv. , qui sera acquittée par les deniers 
k proyenir des 60,000 liv. léguées audit Hôpital 
par feu M. Phelîppeau , Archevêque de Bourges, 
lequel legs demeurera spjécialement affecté et 
délégué audit remboursement , à charge d'éteindre, 
par ce nouvel emprunt , ceux de 12,000 liv. 
et 6,000 liv. , déjà faits en vertu des Délibérations 
ci-dessus énoncées • 

Un Membre a rendu compte des troubles 
près de s'élever entre les Habitans de là Vallée 
d^Aram , Province Espagnole , et ceux du Côm- 
minges , Province de France , d'après le Décret 
qui défend toute exportation de grains à l^E- 
tranger. 

' Il a été fait lecture d'une lettre du Bureau in- 
termédiaire du Conmiinges , -après laquelle l'ho- 
norable Membre a présenté un projet de Décret; 
il a été proposé mi amendement qui a été adopté j 
et le tout mis aux voix , a été décrété .ainsi qu'il 
suit : 

» L' Assemblée Nattoistalb ,- après avoir en- 
tendu I4 lecture d'une Adresse des Membres com- 
posant le Bureau intermédiaire du pays de Cora- 
minges , a décrété et décrète que les habitans 
de la Vallée d'Aram continueront provisoirement 
de s'approvisionner dans le Comminges , de 
grains et autres denrées nécessaires à ^leur sub- 



distance , et que Texportation et llmportatîoM 
sera libre de l'ime à l'autre de ces deux con- 
trées. ^ 

3> Elle charge en outre T Assemblée Adminis- 
trative, de surveiller ladite exportation , de 
znanière que^ sous prétexte de Tapprovisionnement 
de la Vallée d'Aram , il ne soit point fait d'en- 
lèvement capable de faire znanqiier les grains 
nécessaires au Gomminges. 

Un Membre a proposé plusieurs articles d ua 
Décret sur* les Finances ; l'Assemblée les a décré- 
tés en ces termes : 

4> L'Assemblée Nâtionalb a décrété et décrète; 
* :» 1*. Que le Premier Ministre des Financer 
remettra, le i5 Juillet prochain au plus tard, la 
compte détaillé des recettes et dépenses du Trésor 
public, depuis le premier Mai 1789 , jusqu'au* 
premier Mai de Tarinée présente; 

» 2.0. Qu'il sera remis dans la huitaine un état 
détaillé et précis des dépenses auxquelles 
sont destinés tant les 3o millions accordés par 
le Décret du 19 de ce mois , que les revenus ' 
provenant' des autres recettes , et , dans le cours 
du mois prochain , l'état détaillé de l'emploi 
desdites sommés. 

» 3*^.. Qu'il en sera usé de même , de mois en 
mois , jusqu'à ce que rAssembléé Nationale ait 
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éétermînë le noutel ordre qu'elle se propose 
d*^etablîr dans la comptabilité du Trésor puLlic 
et qu'en conséquence, lorsqu'il sera fait u>t;. de- 
mande de fonds , l'état d^s dépense» auxquelles 
ilùSk seront destines , sera joint à la demande ; 

^ 4^- Q^^îl sera l'émis tous les mois aru Comité 
d'as Finances un relevé , article par article , du 
Registre des ordonnances qui sont i^xpédiées 
diaqîie semaine , et du Itegistre journal do 
Bureau du grand complant. 

y^ 5^. Qne le Comité des Finances 'sera temi 
«Ee faire imprimer le rapport sommaire des états 
€j^i avuront été fournis à ses Commissaires , et 
ëes rérifications qu'ils auront faibes. ^ poBr êtï^ 
distribués chaque .mois aux Membres de TAs- 
semblée» , 

' -M. TEvôque de Tjao?t et' M. Huhar ooit de* 
mandé des congés ; Iç premier de six semaines , 
pour raison de santé j le second indéfini , pour 
affaire r l'Assemblée a accordé ces deu^ congés^ 
On a passé à rordi:e du jour* 

Le Rapporteur du Comité Ecclésieiç tique a re* 
f\i& la suite des articles de son rap|)ort sur la 
Constitution du Clergé. 

Chacun de ces articles a été lu , ainsi que les 
articles additionnels qu'il a présentés au nom du 
Comité. 
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La discussion s'est çuveite^stH» |tlusieuss da ç$^ 

WLTticles : ii^^ été &it divers amendeiâeiis ; 1^ 
uns ont été rejètés par la .question préalat^ ^ lafs 
a.utFes y sùdàptès par le Rapporteur et réxçnis: BxOf:. 
Article^ par une nouyellé rédaction^ ont été^ 44* 
prêtés ainsi qu'il suit ; ., >, 

A HT. .X L- • ' 'ï^''' 

^ Le traitement en argent des Ministres: de Jit 
Religion leur sera payé d'aTanice de trois mob 
en trois mois , par le Trésorjer du District , à 
peine d'y être contraint par corps , après une 
simple sommation; et d^ le cas où.P£vë(pie, 
Curé oïl 'Vîciiîi*è vîendroit àxàditiriiioirà dôoÀiir 
S9L démission ayant la fin d^ quartier, il n^ 
pourra être exercé contré lût* ïli contre ses., b» 
ritiers aucune répétition. 



; . . .. Ai^T. XIL 

. ' ' .. • ' i 

^> Pendant la vacance des Evêchés • descGu^ès 
et de tous Offices' ecclésiastiques payés par la 
Nation , les fruits du traitement qui y est atta- 
ché , seront,, versas ou resteront dans. la Caisse 
du District pour subvenir aux dépenses dont il 
va être- parlé. * • -r 

A » T. X I II. -7 

» l^es, Çvnés qpâ, à cawf 4* l«ttr. gr*nd:|gB 
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Yicuires s'absenter .d\i lieu de leurs fonctions , 
au-delà du terme qui vient d'être fixé , cjue pour 
des raisons graves ; et ^ même en ce cas , seront 
tenus les Curés d'obtenir Tagrément tant de leur 
Evoqué^ que du Directoire de leur District, les 
,Ticai):éâ^ la permission de leur Cvré. ' • • 

A R T. I V. ; 

» Si un Evêque ou un Curé s^écartoifc de là 
loi de la résidence ^ la Municipalité du lien 
en donneroit avis au Procureur-général Syndic 
du Département , qui 'Fàvertiroit par écrit àm 
rentrer dans son devoir ^ et ^ après la seconde 
œonition , le poursuivroit pour le faire déclarer 
déchsr.de son traitement pour :jli)iit.il& temps 
.^ 'son. absence.' ■ '' o / •::•:- .-^.v 

*• E'aVtlcle V, après avoir donné lîetra^tlne <Es* 
cussion pliis éteiïdtie j ^pendant laquelle on à pro- 
posé des amendemçiTS tendant à fixer quelles 
«eront les fonctions administratives incompati- 
bles ^^yec les foiiètiônB' épiscopalcs , CurlkTes / et 
yîcarîales , a été décrète, et sa rédaction a été 
renvoyée au Coniïté Ecfelésiastîqu'c; ' "^ 

Le ' Rapporteur a observé ôur • Tarticlè Vf , que 
' le Comité 'avoit cri ' devoir le retirer ' ciCMunie 
inutile. • 

Pluseurs Membres ayant insisté pour qull £ikt ^ 
nis 11 la délibération ^là^ question préaleb]^ a 'été 
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clont les titres sont conserves , leur traitement 
«era S^4 par un Décret particulier. 

Art. XVI. 

. >> An moyen du traitement qui Jcur esi^oasur^ 
par la présente Constitution ,. les Eyiqu^ç^y» 
les Curés , et leurs Vicaires exerceront gra- 
tuitement toutes les fonctions épiscopales et 
curialeis. '^ ^ ' -' "> 

T ÏTA B IV. c : 

.^ De 2a Lui de M Résidence. 

\Ajltx'cx^'Piiemi3ea« 

» La:.Xoi^de la résiâeiHîe sera religieusement 
observée; et tous ceux qui seront reviêtua d'wi 
Pffîce pu £mploi ecclésiastique, y seront spu« 
miâ iKajQs aucune exception ni distinction... ^ 

Art. ^IL . 

' /. ' ' ' . . ' . ' *^ 

Ancun Evêque «e pourra s'absenter chaque 

|uîpée,,gendant plus de quinze jours conôécutif}i 

hors de son Piocès^> ^e dans le cas d'une vé- 

jrîtphl^ jiéoessité , et avec l'agrément du Diijec- 

toire îga pépartement d^s lequel son Siège fera 

établi. . : , 

, ^ A AT, I II. 

• **:Nj»i;pourront pareill^mfait les Cufés^etJef 
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. M. le Président a leré la Séance k quatre 
heures , et Ta indi(|uée pour le lendemain matin 
heure ordinaire. 

Signé, L. M. LEPELETIER, Président; 

GoUaDAK , DlTMOUCHEL , FfiLIX D£ PARDIBir p 
PlERRB PB DbLLEY, ROBS$FIB&a£ , PoPUXiVS p 

Secrétaires. 



A 1?ARX8, chez Baudouin , Imprimeur de 
t'ASSEMBLÉE NATIONALE , rue du 
Foin Saint- Jacques , N^, 3i. 
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' SUITE DU PROCÈS -VERBAL 

DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Mardi zx Juin ly^oy aU matin » 

J_jA Séance a été ouverte par la lecture du 
Procès- verbal de la veille. 

' Le Rapporteur du Comité Ecclésiastique a ob- 
servé que Tarticle 5 du titre 4 du projet de la 
Constitution du Clergé ne fut décrété' à la Séance 
d'hier , que sôus la condition d'unp nouvelle 
rédaction ; il a ajouté que , pour déférer aux 
ordres' de TAssémblée; et pour rendre plus inr 
teiligibles les dispositions que rehierme Tarticle 
décrété , il a été obligé de le diviser en trois 

articles > dont il a de suite fait lecture. 

Les trois articles mis aux voix ont été adoptés 

«t décrétés de la mftniérç qui mix $ 

A 



Art. V. 

» Les Evêques , les Curés et les Vicaires ne 
pourront accepter de chargea , d'emplois , ou de 
commissions , qui les obligeroient de s'éloigner de 
leurs Diocèses ou de leurs Paroisses , on qui 
les enleveroient aux fonctions de leur ministère ; 
et ceux qui en sont actuellement pourvus , 
seront tenus à,e faire leur option dans le délai 
de trois mois , à compter de la notification qui 
leur sera faite du présent Décret par le Procu- 
reur-Général-Syndic de l0ur Département} sinon ^ 
et après l'expiration de ^e délai , leur ofSce sera 
réputé Vacant , et il leur sera donné un Succes- 
seur en la forme ci^dessus prescrite. 

A R T. V L 

» Les Evêques, les Curés et Vicaires pourront, 
comme Citoyens actifs , assister aux Assemblées 
primaires et Électorales , y êtr^ nommés Elec* 
teurs , Députés aux Législatures , élus Membres 
du Conseil-général de la CQn;miune , et du Cobt 
seil des Administrations des Districts et d^ 
Départemens ; mais leurs fonctions sont déclarées 
incompatibles av^c celles de Maire et autres 
Officiers Municipaux , et des Membres des Direc- 
toires de District et de Département ; et s'ils étoient 
nonunés, ils aeroient tenus de faire leur option. 
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A R T. V I I. 

» L'incompatibilité mentionnée dans l'article Vï, 
n'aura effet que pour l'avenir j et si aucuns Evê- 
ques , Curés ou Vicaires ont été appelés y par le* 
vœu de leurs Concitoyens, aux offices de Maire et 
autres Officiers Municipaux, ou d'iidministrateurs 
de District et .de Département , ils pourront 
continuer d'en exercer les fonctions. 

L'Assemblée , toujours sensible au souvenir des 
grands Hommes , a entendu avec la plus grande 
satisfaction la lecture d'une lettre par laquelle 
M. Glîàrîot, Citoyen de Paris , la supplie d'agréer 
le don et l'hommage qu'il lui fait du buste de 
JeaH-J3.9,qti§s RouôSisa»^ Citoyen de GentèYè>'et 
du Contrat Social : ce don a été accepté pat 
acclamation , et TAssemblée a ordonné, que la 
lettre de M. Chariot, gidressée à un de ses Membres^ 
seroit insérée dans le Procès-Verbal de sa Séance , 
et imprimée. Suit la teneur de çe}t^, lettre,: 

Paris le :ii Juin ty^ç^ 

.<teMo N 8 I H U R , -^ .' * ■ • 

»' J'ai applaudi , comme totis les isuiiîs de la 
liberté , à l'hommage rendu au milieu de l'As- 
semblée lïationale à Francklin et à Wasington , 
par l'offrande de leurs bustes , fidte par un Ar-^ 
tiste célèbre. Je porterai mon hommage aux 
augustes Représentans de la Nation , en leur 
offrant le buste du Citoyen de Genève; si vous 

A a 
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voulez bien le faire agréer à l*AssembIée Natio- 
nale. Je dépp3.e à côté du , buste de Rousseau 
un ouvrage dopt elle applique tous les jours les 
principes au bonheur de la France , et bientôt 
du Genr^-humain : c'est en présence des auteijrs 
de la Constitution , que le contrat social doit 
être posé sur l'autel de la Patrie. 

» J'ai l'honneur d'être avec un très-profond 
respect. 

M o N 'S ï E r R ; 

Votre très-humble et très- 
. . .., obéissant serviteur, 

» Signé\ Chariot > Huissier , Commissaire^ 
Priseur^ - .. 

" Sur un premier rapport fait au nom çlu Comité 
de Coïïstirutîôn , il a été rendit lé Décret suivant : 
^ >3 L'Assemblée Nationale confirme la Délibé- 
ration du Corps Electoral de Maine et Loire, 
et décrète' que la Ville d'Angers demeurera défi- 
nitivement le siège àe son Adiuiriisfï-atiem ». 

Sux un second rapport fait au nom du même 
Comité , est intervenu la Décret qui suit : 

» L'assemblée Nationale confirme la Délibé- 
ration, du Corps Électoral du Département de la 
haute - Marne , et.décrète que la Ville de Châu* 
mont demeurera défimtiv.emej;it le siège de son 
administration »• 
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,M..BarreaTi,, Député du.Ootukige!8 et NeWuàan; 
ayant demandé, par une lettre adressée à. M., le 
Président , un congé pour cause de, maladie 
attestée par deux certificats de Médecins .M. le 
Président en a fait part à l'Assemblée , et le congé 
a été accordé. 

A l'instant plusieurs Membres se sont éleyés 
contre les demandes en congé qui se. répètent 
tous les jours ; ils ont observé que l'indemnité 
accordée aux Députes , avoit pour cause kui^ 
présence à l'Assemblée Nationale j >qu*ainsi il 
étoit juste d'en priver ceux qui s'ab&entoient :• 
en conséquence ,. il a été fait la' motion de pri-* 
ver dp riudeniiiité accordée aux Députés à l'As'- 
semblée Nationale, tous ceux qui s'en -^sont ab*- 
sentes jusqu'à ce jour_, ,et qui s'çn absenteront 
à l'avenir , et cela, pendant tout- le temps de 
l'absence. 

Plusieurs amendemens ayant été proposés et 
rejetés , et la motion mise aux .voix , l'Assam- 
blée Nationale a décrété « que tous ses Membres 
qui, jusqu'à ce jour, se sont absentés., et qui , 
à l'avenir feront des absences ,, sont et seront 
privés de leur iaidemnité., et cela, pendant tout 
ïe temps de leur absence. ^^ 

M. le Président a ensuite représenté qu'il ve- 
noit de recevoir une lettre du Corps représenta- 
tif du Comté Venaissin , à laquelle est jointe tine 
Adresse pour l'Assemblée Nationale : lecture ena 

A 3 
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été fftîte 9 et rAssemblëe Nationale a décrété que 
son Président se retirera par-devers le Roi , pour 
lui faire part de la lettre et de l'Adresse de l*As- 
semblée représentative du Comté Venaîssin* Elle 
ordonne que ces pièces seront ensuite remises 
à ses Comités de Constitution et des Domaines ^ 
pour se procurer les renseignemens nécessaires, 
et lui en rendre compte. 

Un Membre du Comité Ecclésiastique a com- 
mencé le rapport d*un projet de Décret taxatif 
des difFérens traitement à faire aux Membres 
titulaires actuels du Clergé ; et , après les dévélo* 
pemens nécessaires poui: la plus grande intelli- 
gence du- projet , il a été fait lecture du pre- 
mier article , concernant le traitement des Arche- 
vêques etEvêqiics i et sur-le-champ l'article a été 
mis à la discussion. 

Plusieurs Membres ont successivement été enten- 
dus sur cet article ; quelques-uns en ont soutenu 
la justice , d'autres l'ont combattu; d'autres en- 
fin ont proposé de le remplacer par d'autres formes 
de Décret. 

La discussion s'étant prolongée jusqu'à troîs 
hem-es , et plusieurs Membres demandant encore 
à parler , M. le Président a renvoyé la dicussion 
à demain j et, après avoir annoncé l'ordre du 
jour , il a levé la Séance , et l'a indiquée à ce 
soir y heure ordinaire. -~ 
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Du Mardi zx Juin ij^o^ au soir. 

La Séance a commencé par la lecture des ex-* 
traits des Adresses suivantes : 

Adresse de renouvellement d'adhésion et dé* 
Touement de la Garde Nationale de la Ville de 
Montaûban : elle rend compte de ,sa conduite 
depuis le lo Mai dernier. 

Adresse des Receveurs des Décimes de la Pro« 
vincc de Languedoc , qui adhèrent avec respect 
aux Décrets qui opèrent leur suppression. Ils 
supplient l'Assemblée de prendre leur sort en 
considération. 

Adresse de félicitation , remerciement et adhé^ 
sion des Citoyens de Cernay-lès-Reims. 

Adresse de la Municipalité de Saint-Quentin : 
elle annonce que sa contribution patriotique s'é- 
lève à la somme de a65,34o liv. ' • 

Adresse des Citoyens actifs du lieu de Geme* 
nos. Département dés Bouches - du - Rhône î de 
Chap - de - Beaufort , Département du Puy de 
Dôme , et des Manufacturiers de la Y^U^ de 
Reims. 

Adresse de la Garde Nationale de la Ville de 
Bergues , qui a fait bénir ses drapeaux , et prêté 
le serment civique. . 

Adresse de la Communauté de le Canet , près 

A4 



(8) 

le Luc «n Provence , qui exprime son indignation 

contre la Délibération des Citoyens Catholiques 
de Nîmes , et la Déclaration d'une partie de 
r Assemblée, 

Adresse de la Communauté de Portez , près 
Bordeaux , et de celle de SaLnt-ForJeux , Dépar- 
tement de Rhône et Loire. Cette dernière dé- 
nonce cofiàme dangereuse la protestation de M. 
forgasse contre les Assignats. 

Adresse des Curés et Vicaires du Canton et de 
la Congrégation de Tarare , qui s'engagent do 
faire leurs efforts pour graver profondément dans 
le cœur de leurs Concitoyens l'amour de la reli- 
gion , de la paix , de la liberté , et d'une sou- 
mission parfaite aux Décrets de l'Assemblée. 

Adresses des Gardes Nationales de Jusaînvîlle , 
District de Pont- à- Mousson , et de la Commu- 
nauté d'Arconsat, District de Thiers, 

Adresse de la Municipalité de l'Isle - Jourdain 
en Poitou , et d'un sixième District de Poitiers , 
qui accède à l'Adresse des cinq autres de la même 
Ville à l'Assemblée Nationale, 

Adresses de la Société des Amis de la Consti- 
tution , formée dans la Ville de Saînt-Etîenne en. 
Forez, et de l'Assemblée patriotique du District 
de Cambray-) au Département du Nord. 

Adresse des Gardes Nationales du Département 
d*Eure et Loir , fédérées sous les mur$ de Char- 
< tires le ^ de ce mois. 
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. Adresses des Gardes Nationales du District de 

Challans. et des Villes de Nantes, Machecoul ej; 
IpS Sables d'Olonnç^ fédérées àîÇhallaçs le ;3 
Février dernier. 

Adresse des Garde$ Nationales du hant-Embruj- 
^ois^ réunie^ danç 1^ plaine appartenante à Sainf 
Çrepîn et Eygliers, le 6 du présent mois. 

Adresses des Municipalités de U Ville de Ber^ 
gjies , qui §e 30upgiet (J'açquérir pour un milliojiL 
de Biens nationaux ; de la Ville de Saînt-ClatKle ^ 
au Département du Jura , qui fait une sounps- 
sion de 400,000 liv. ; de la Ville de Tarascon , qu| 
f.aît une soujnisçioxi de deux millions j de la Vill^ 
de Caen ,-qui fait une soupiission de dix millions j 
enfin ji de la Ville de Bouchain, au Département 
du Nord ^ qui fait une soumission de cinq millions. 

Adresse de la Municipalité de la Ville de Chai*- 
xnont , cbef-lieu du Département ,de la haute* 
Marne : elle annonce qu'elle a célébré le 17 Juii^ 
la constitution de l'Assemblée ei^ Assemblée Na»- 
tîonale , par \xne fêçe patriotique à Jlaquelle ,onl 
assisté tous les Citoyens et les Volontaires de 1^ 
Garde NatipnaljB j elle félicite en mime - temps 
M. TAbbé Sieyes sur son élévation à la dignité 
de Président^ aune époque aussi glorieuse. 

Adresse des Volontaires 4e la Garde Nationale 
de Bapaume^ contenant Je Procès - verbal de pér 
dération faite entr^eux , les Troupe? de ligue 4* 
leur garnison a( leurs Cq^î;oiis.. 
. N^- .327, A§ 
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Adresses de la Garde Nationale de Perrîeux et 
Je la Commune de la Ville d'^mbert , qui fait 
une soumission de 5oo,ooo lîv. pour Tacquisition 
des Biens nationaux situés dans l'étendue de son 
District , et improuve formellement la lettre cir- 
culaire et l'opinion des Citoyens Catlioliques de 
Nîmes. Elle annonce qu'elle s'est incorporée 
dans la Société patriotique formée par la Garde 
Nationale , sous le titre des vrais Amis de la 
Constitution. 

Adresses des Municipalités de la Ville de Tours 
en Vimeu , du Bourg de Sainte ^Colombe - lès « 
Vienne y de Mezirieu , Département de Rhône 
et Loire , de ChambcEuf et de Vichel , Canton de 
Neuilly-Saint-Front : elles font le don patriotique 
du produit des impositions sur les ci-devant Pri- 
vilégiés- 
Aucun des habitans de laConmiune de Vickeln'a 
d'autre propriété que sa^haunûère et un petit jardin. 
Adresses des Assemblées primaires des Cantons 
de Cajare , Département du Lot ; de la Ville de 
Miradoux ; de Cahuzac , District de Lauzun 3 de 
la Ville de Dol et de la Ville d'Arles. 

L'Assemblée primaire du Canton de la Ville de 
Dol dénonce la Protestation de son Evoque et de 
eon Chapitre , contre les Décrets de l'Assemblée , 
et demande que cette Ville soit le siège d'un 
Tribunal de District. 
Celle de la Ville d'Arles a arrêté « de recom- 
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^ mander à la commisération publique et à la 
» surveillance éclairée des bons François, les 
^ esprits égarés ou même les cœurs avilis , qui ^ 
» préfèrent sincèrement le faux au vrai , les pri- 
ât yiléges à l'égalité , la servitude à la liberté ^ 
» l'usage au droit , l'abus au principe , et le 
y> vieux combat de ces mille autorités , toutes 
» usurpées , toutes indéfinies , toutes oppressives , 
» à cette Constitution si désirée , premier fruit 
y> de l'unique et véritable pouvoir ». Elle offre 
d'acquérir des Biens nationaux pour la somme 
de 1,800,000 liv. 

Adresses de l'Assemblée Électorale du District 
de Montluçon , des Administrateurs du District 
de Vesoul , de cedui de Saint- Aigxan, et de celai 
jàe Dijon. 

Adresses des Assemblées Électorales du Dépar- 
tement de Finister , du Département des deux 
Sèvres ^ du Département de Calvados , à laquelle 
est jointe l'adhésion des Régimens Infanterie 
4'Aunis et Lorraine; des Administrateurs du 
Département de la Côte d'Or , et de celui de la 
I/oire inférieure. 

Toutes ces Assemblées consacrent les premiers 
ynomeas de leur existence à présenter à TAsserû- 
blée Nationale l'hommage d'une adhésion abso- 
lue à tous ses Décrets , et d'un dévouement sans 
bornes pour leur exécution ; la plupart désap* 
prouvent expressément la déclaration d'une par- 

) A 6 



tie dé l'Âssèmbi^e , et la coîijurerft de riè piÉ $ê 
èepa'fer avant d*avoir achevé le grand ouvrage 
de la C(>rîstitutîori > (Jti'elle a si glorieTisemeiit 
Commencé. 

Adresse des Fenîllans , des ftécoletâ et des 
Carmefe établis à Tulles , contenafit Tlioniniagé 
de Icnf respect , et radhësîon la pins 'parfaîtd 
aux Décrets de rAssenïbiée Nationale ; îls dc- 
inaridènt qu'elle pôufvoye aii pltis tôt à leur sort. 

Délibération de la Ville de Sairit-Brienne , poin- 
tant soumission d^iclieter tcM^ Ids Bieils natio- 
naux qui se trouvent dans son arrondissement. 

Adresse diîDëparteiiient des Vosges. 

Adresse des Corps Municîpaiix et des Garder 
î^àtîonaî^s de dix litiit Paroisses de campagne , 
département de la Vendée , rassemblés lé 3è 
Mai 1790 , au lieu de Fougeray , prés Sl^-Fulgent. 

Un Membre a lii une Adresse de la Garde Na- 
tionale de Narbonne , qui a excité ks applalùdijf- 
fcehiéns de l'Assemblée. ^ 

Un autre Membre a fait part d'iirie Adre^sse 
au Commerce dû Département de Lille et Vi- 
laine ^ dont l'objet est de faire connoître rtitilité 
générale des canaux de navigation intérieurs , 
entrépris' pour joindre la Mayenne cf la Rânce à 
la Vilaine , et établir unô navigation toujoui*s 
èure et commode, depuis Angers et ati-desstis ^ 
k Saint Malo , par Laval , Vitré , Rennesi ot Dî- 
ban ^ et de Reimcii à rOcéaii par R^don, 
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n â demanda tpxe cette Adf«sM f&t nnràyéë 
au Comité d* Agriculture et de Commerce , pour 
quHl en rendît compte à TAssémblée , et que la 
Continuation des traiaùx pfii en être ordonna. 

H A été ptoposé par Éhneridemeut le rénYoi de 
cette Adresse âtt Comîté- dfesTîndnces : cet amen:- 
dement a été discuté j la-'questîon préalable a'ét^ 
demandée et mise aux vqjîxV'Il a été décrète qnH 
û*y avoit pas Keu à délibérer. 

On a mis ensuite aux voix la motion princi- 
pale ^ etrAssemblée l'a décrétée* 

Un Membre a exposé qtie la Cure de Chatelus ^ 
sîtuéev dans le Département de là Creuze , étant 
devenue vacante, et. le Collateur ecclésiastique 
de ce bénéfice ne résidant pas sur les lieux, Ua 
Paroissiens ont cru être autorisés à élire' Jetir 
Curé , et ils supplient TAssemblée de coufiriper 
le cboix qu'ils ont fait d'un très- digne Ecclésias- 
tique. 

L'ordre du jour ayant .été réclamé , îl<i ^té 
-décrété qu'on y passeroît. ; ,. 

Plusieurs Députatîons ont été admises et en- 
tendues à la Barre* 

Les Députés de la Municipalité et de la Gârdfe 
Nationale d'Issy ont présenté à l'Assemblée Tex- 
pression de leur patriotisme et de leur attache- 
me>lt à ses principes^ ^ 
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M. le Présklent a répondu : 

m La Commune d'kftj habite aux portes de la 
Capitale. Dans le beau jour de la Révolution 
Françoise , c'est sur vous qu'a lui le premier 
rayon de la liberté » et tos cœurs se sont faciles 
ment échauffés de ce feu divin* 

» L'Assemblée Nationale voit avec intérêt les 
sentimens de patriotisme exprimés dans votre 
Adresse. 

y» Elle vous permet d'assister à sa Séance ». 

Les Administrateurs du Département de V Aisne 
ont lu à l'Assemblée une Adresse d'adhésion à 
ses Décrets , qui exprimait , en térînes énergi- 
ques 9 ses semtimens ^ et l'amour de la Patrie et 
de la liberté qui les animoit. Ils ont renouvelé 
à la Barre le serment patriotique. 

M. le Président a répondu ; 

' - «cMBSSXBUaSy 

» C'est principalement sur les rertuf civiques 
^t Sûr les lumières des Assemblées de Départe- 
n^ens y que l'Assemblée Nationale a fondé ses 
espérances de voir opérer le bûaheur de la 
France. 

» L'Adresse qu'elle vient d'entendre iui an- 
nonce combien vous êtes pénétrés de l'esprit de 
ses Décrets. 
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3» Un amour mvinciblc de la liberté , le res- 
pect de la Loi, une aflfection fidelle pour un 
Roi citoyen ; justice et modération envers tous j 
telles sont aujourd'l^ui les vertus , tels sont les 
devoirs du Peuple François, 

» L'Assemblée Nationale agrée avec satîsÊic-: 
tîon votre hommage « 

3» Elle vous invite d'assister à sa Séance v>. 

La motion a été faite et décrétée d'ordonner 
l'insertion dans le Procès-verbal , et l'impression 
de l'Adresse des Administrateurs du Département 
de l'Aisne , et de la réponse de M. le Président. 
Suit la teneur de l'Adresse ; 

yy MsgSZiÉURS , 

•c Depuis que le Peuple François , par un as- 
sentiment général , a remis à cette Convention 
Nationale l'exercice de la Souveraineté , les de- 
voirs les plus sacrés et les plus pénibles vous 
ont été imposés. Vos lumières et votre patrio* 
tisme se sont soutenus à la hauteur de votre ca^ 
ractère j votre génie s'est montré supérieur à 
celui des Législateurs de tous les siècles. Cette 
Révolution , semblable à celles qui ont agité tou9 
les Peuples fatigués de la tyrannie , étonne et 
frappe d'admiration celui qui pense qu'elle s'est 
opérée tout -à -coup chei une Nation composée 
de vingt-quatre millions d'hommes. Dans l'His- 
toire , les grands £tats ne sont pozmus que par 
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les conquêtes des Princes , on la dominatîoii dm 
quelques Villes qui ofi'roient le contraste hidauic 
de la liberté pour les uns , et de l'esclavage pour 
les autres- En France , dans l'espace d'une an- 
née , l'esprit public a réuni toutes les parties d« 
ce vaste Empire ; vous ayez donni le signal et 
l'exemple : tous les François vous ont suivis* 

» Il n^est plus temps , Messieurs , de dire que 
cette Révolutiou n'est célèbre que par des ruines : 
, cette vaine clameur des ennemis de la Constitu- 
tion n'a jamais inquiété l'homme sage , témoin 
de vos méditations sur les Loix et les Institutions 
qui nous convenoient : elle est maintenant étouC- 
fée par la voix d'un Peuple entier qui vient d'or- 
ganiser les Corps administratifs des Départemens. 

» Les Membres de l'Assemblée administrative 
du Département de l'Aisne ont cru devoir vous 
féliciter sur ce nouveau triomphe j ils viennent 
déposer dans le Temple de la Patrie ^ le tribut de 
reconnoissance dû à vos immenses travaux et à 
votre fermeté inébranlable. 

» Aprê^ avoir voté des Adresses aux Représen^ 
tans de la Nation ; au Roi dont les vertus civi- 
ques vous sont connjues ; aux Communes du Dé- 
partement de l'Aisne , pour les inviter à goûter 
les bienfaits de la liberté et à déjouer les intri- 
gues des an ti -patriotes , en renonçant à la vio- 
lence pour y substituer dès démarches j>aisibles 
et légales j enfin , aux Corps administratifs de 
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tous les . pépartemens du Royaume , pour les in- 
viter à une correspondance habituelle qui con- 
servera l'unité dans l'Administration, et Tunité 
dans les sentimens ; tous les Membres de l'As* 
semblée administrative , entraînés pour l'amour de 
la liberté , et croyant déjà toucher au jour heu- 
reux et à jamais mémorable , indiqué pour une 
Fédération universelle , se sont écriés : Nous 
mourrons libres , nous mourrons fidèles à la Na- 
tion , à la Loi et au Roi j nous le jurons. 

35 Nous sommes avec uji profond respect et 
avec une adhésion parfaite , , 

» Messieurs, 

» Vos très -humbles et très- 
obéissans serviteurs , 

Les Administrateurs du Département de l'Aisne. 
Signé j Laurent, Président j Malik j Bbffroy} 

MORICOURT j' BeKJTRAND ; DE CrOUT J RiVOIRE , 

Prieur-Curé de Gandelus ; Dejomalou ; Richard ; 
DE Visme-Vaxert j Perin de Toult j Quinette } 
Ancelot l'aîné j Loysei. j Guilliot ; J. Borel ; 
Binant J Plomion j Dufresne j Prud'homme; 
EouQUET } Warnier ; DuPRÉ ; Lelar&e ; Soybr ; 
Granaiaier J Blin DE LA Chaussbe , Procureur- 
Génçral-SyndiG ; Ducrïïux ; Coleiette j Angelot j 
Flamand ; Redriencourt 5 Vuioujer j Debatz , 
Secrétaire. 
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«ervatîons d'un autre Membre , . l'Assemblée a 

renvoyé au Décret du 3o Aviil ^ conceri^ant les 
Gàr defi-Nationales . 

Un Rapporteur du Gomîté de Constitution a fait 
le rapport de la nouvelle division des Sections de 
la Commune de Paris , et a proposé le projet de 
Décret suivant, 

ce L'AsBBMBxÉB NÂTtoNALE , Conformément à 
larticlç VI du Titré premier du Règlement gé- 
néral poipr la /Municipalité de Paris, décrète la 
division de cette Ville en' quarant©>htiit Sections, 
telle qu'elle est tracée et énoncée'' dans le Plan 
et le Procès-verbal joints au présent Décret j elle 
ordonne de déposer aux Arcbîvés Ae l'Assemblée 
et au Greffe de l'Hôtel-de Ville , ^uâ *exériiplaîre 
de ce Plan et de ce «Procès - verbal , signé des 
Commissaires- Adjoints dU Comité de Constitution. 
5> Le Roi sera supplié de dôjnèlr lés ordres 
nécessaires pour que les-. opérations • préalables 
aux élections soient terminées a«i plus tord le 4 
Juillet , et que les élections commencent le len- 
demain ». 

Ce Projet de Décret a été adopté. 
Le même Rapporteur ayant observé que la 
ComHiune de Montmartre avoit formé deux Mu- 
nicipalités , dont l'une se trouvoit dans l'enceinte 
des murs qui circonscrivent le territoire de la 
Commune de Paris , l'Assemblée Nationale a 
rendu le Décret .$t^i,Yaot : . 



i^ L'AssBMôlÉE NATiôNU.ï?E"diecrête queTâ. Mu- 
nicipalité forcée par.lesCitôyens de la Commune 
de MoétBaq.rtfE'v hibitânt là partie de terfein qui^ 
ée trouve «tijourd'lnu du l'essort de la Municipa- 
lité de?. Paris j sera regardée comme non-avenue, 
etîque ces Citoyens feront désoi^mais partie de la 
Commune '(«lé lu Capitale >5. 

M. le Président s'étant ' retiré pt)ur aller pré- 
senter diff'érens Décrets à la sanction du Roî, M# 
de Menoù , ' ex^Présidéilt ', à occupé le fauteuîL 

L'affaire 'de' Baftiàntàïiê , qui étoit ensuite à 
Tordr^'du jonr^,' a été'tijôiirnée.' ' '^ . 

Un Membt^e à 'fiiît' part" à' F Assemblée de la- 
soumission' fait0»par la^-Comjiiti'nô de Chaumont- 
en-Bassigny^ d'iîné somme'dt^Méux millions , pour 
être employée en acquisition de Biens nationaux : 
r Assemblée 'efi.'^ a ordonné fe* renvoi aii Comité 
d'AUéiiatiom^ ■'-■ ' -■^^■•;'^^' ' " " '^''^ " / '/ 
Un autre Membre à ^deifiaTiJé que le rapport da 
la-dénohbiati on faite pir îVs^ Offîtiers Municipaux 
de NojgeAtî^ie-Rôtrort f^-ccfirifrc^ les Officiers de 
l'Élection de la^même Ville , au sujet de l'inexé- 
cution; dp^ rodes desimposiftions directes,- jfût 
:iEaî£ dema^p: au commencement de la- Séance; 
cette motipiL a été d^exét€e*/{ '^ ^ ' ^ 

On a demandé que régulièrement l'ôt-drè de 
txavail -potti^^le lendeinanr fftt afiîcTié la veille au 
niatin ,- et qud le- nom dés Rapporteurs fîi,t inscrit 
à côté des affaires a i^apporter : cette motion a 
été décrétée par l'Assemblée. 



Un autre Membre a proposa le Projet de Dé- 
cret 9. qui a été adopte ainsi cfu'il suit : 

ce L'AsafiMBLÉE Nationale décrète que les af- 
faires qui doivent être traitées aux Séances du 
soir , suivront Tordre dans lequel elles seront ins- 
crites dans le cahipr du Président , et qu'on ne 
pourra changer leur ordre chronologique que par 
un Décret de l'Assemblée , suivant Texigence du 
cas >7« 

Sur le rapport iait par un Membre , du jugement 
rendu par le Sénéchal de Rouergue contre la 
Municipalité de Sai»t:Hippolythe., -en remplace- 
ment provisoire d'un banc, d'un habitant de ladite 
Paroisse , T Assemblée Nationale a décrété le ren- 
voi de cette afFaire au Comité des Rapports. 

Les six Corps des Marchands ont pri^enté une 
Pétition relative aux. Jurisdîcfionô .Consulaires , 
et l'Assemblée en a décrété le renvoi jaux Comités 
de Commerce et d,e Consti.tutiqni 

M. le Président .a/legrjé la^Çéance à neuf heures , 
et a indiqué celle .dj^, lendemain poilr l'heure or- 
dinaire. \: W r^ ^ ' 

Signé, L. M. LJB PELLETIER, Président; 
MJINOU , vice-Président; Po^iiJ LUS , Gourdan , 

DUMOUCHEL , DE PaRDI£0 , PlBRRE DeDELAY , 

RoBJBSPiEHRE^ Secrétaires. i : • 



A P A R is I chez B, AU dq u i ijr ,, ImprÎQi^ur dé 
l'ASSEMpLÉE NATI0:;NALE, ru« du 
Foin St.-JacqueSy N^, 3i. 
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FAIT 

A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 

'Uv nom du Comité ^ charge de la fédacHon d'anîdêê 
fidditiom^ls au RcgUmipnt pour la Police iméricurt 
de PJJf^mbUep 

Pae m. BOUTEVILLE, Député de Péronnc; 

IUFRIMÉ, PAR OUDRIÇ DE L'A$S£MBX.iS NaTIÔVALS* 
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Messieurs; 



:.''i 



Vous avQz , il y st plaiîeuis mois 9 ch^tgi <l^^^:^ ,Coixi^ 
mKTaîres de rédiger clés articles addij^Ionaels auRégleitifetni 
mie vous avez adopté pour U police intérieure^ dfi 
lAffembléc Nationale , & ces. articles ne vous ont pas. 
encore ^fcté préfentés. ' . .^ ,, '^ .,. 

Ne penfez cas» MeiSeurs, quun d^fii;ij(;,d^. z£k aiti 
jufqu'ki capfé le ilencé de vos Coinpw|36irç^ , 

Le tcavaii eft Êiit d^uis long-*tetnps ; rnak , fious voiif , 
1 avouerons 9 noui ne pouvions nous < d^tep;ainer ^ èsL 
^ccwftL vos Séances, ou du oipins» nous ne voulions k^ 

A * 



Meilleurs , quels ont écé nos motifs. Vous connoiflez le 
vœu de cous les vrais ^î^j^ck la liberté, de tous les 
hommes qui regardent vos travaux , comme les premières, 
les plu^ grondes^ 4o»fl|i9r ucilâs ^eç^ivr q^i ^itnt été données 
aiMîloflct^. Lfeà'Witîbii§ àfterîtivés en bofervent les progrès , 
en attendent la fin avec autant de refpeâ: que d'impa- 
édnclèk {^it^fk''^Q§^'Cmù^è^v^'9:tfèih un feul inf^ 

^^>#9?^.W^'f8<Î^V#V.T^^^ idées régle- 

mentaires , par des article^ de dilcipime ? _ 

Une féconde raifon fut encore fur nous bîèn puiflante. 
Le Règlement que vous fuiveZ , depuis uli an , nous 
lavons foigneufement étudié, profondément ^médité ; & 
nous en avons trouvé prefque toutes les difpofitions 
d'une gfande fageffe. 

Et quand tous les jôuts, tén^oîns <îe vos fuccès 
( difons le même , puiftjl'wr'rtft notre penfée ) , de 
la rapidité comme de fa fnblimijté de vos travaux, nous 
les voyons ^ dans des momens , fufpendus ^ entravés par 
quelques débats orageux, devions -nous en chercher la 
caufe dans Timperfedion de votre R^lement ? Non $ 
Meflieurs, vous Tavez dit aux François, & vous lavez 
dit avec raifon : Ce qui eût étonné lUniversj/& peut- 
être honoré fort peu le cïp:^|â:È|:é ^diè? ïïaàçcfis^ c!eftqu« 
de violens orages n'eufîent pas accompagné cette lutte peu 
préparée entre tous les préjugés & tous les principes / 
c€ orifement fybit de toutes les . ejcreurs, • 
^'Noûs oférons^ donc; enquét^iie fèrte^^'boiis applaudir 
rfè'Ta relîgieufe citçoiifpe(ÎHon*ar^ï lâijû^^^^ nous refpec- 
Abhs^Ie coar^ de Vois travaux; Si l^Jdufd'h'ui, fi' nous 
vbûs ptéfentôni hos coiicepciônS'j tjû'elc^uc folblcs iqii*êltes 
foient,3, du, moins, noiis youi les.. offrirons fous" les pW 
Kéurent attîjprçes.: ~ y . ' ^ -**"--• f ^^'i • ; 

Nous totichônr^an nioiWeiitP d^;' Vôîi; ''enfin la' litîerté 
' dteViriçr MX FratiÇôls le 'bcrnbeur qdVri' be'upU' éclairé ne 
^t tenir- qAc^TOt^' .-•..- -l -. ^. ^ ,^ v .^ - 



Déjà céttX qiû h*avolent que de fauflfès idées fur la 
meilleure organifation fociale, commencent à recon- 
noître que la Conftitution d'aucun Peuple de la terre , 
'n^'en a plus approché que la vôtre. Déjà les ennemis de 
cette Conftirution calomnient un peu moins j que dis-je4 
bientôt ils béniront les principes par lefquels vous ave2 
•i:endu à l'homme fâ dignité , aux mœurs,' à la Religion^ 
au Trône , fes feuls & véritables appuis. 

Déjà , des àpis , des voifins placés au milieu de vous, 
mais privés du bonheur qu'ils ont connu de. vous ap- 
partenir , demandent , comme le plus grand des bienfaits, 
oile vous les adoptiez, pour vos concitoyens, pour vos 
frères. De toutes les parties du gloire les Peqples vous 
appojtent les adioos de grâces , les bénédiârions de Thu^ 
manité entière. Quelle fublime réponfe aux: détraâreurs 
vils où perveri d^ votre Conûitution. 

Enfin , Meffieurs , c*eft bien moins d'articles additîo- 
irels à votre Règlement que nous avons befpin , que de 
patience, que de fang-froid ,"Tantôt pour ftoi^ entendre 
paifiblèment les uns fes autres, tantôt pour favoir facrifier 
un mot auquel on attache quelque importance, mais qui 
devient réellement nuifible lorsqu'il ret:y:de d'un inftant le 
bonheur dç la France. Mais vous l'avei ordonné, & vos 
ÇommifTaires vont pbéir.^ V, 

^ Deu^ principes nous ont dirigé dans la théorie des 
articles que nous vous propoferons» 

L'Affemblée Nationale ne peut jamais' ceflèr un inftaht 
d'être l'arbitre fuprême de l'expreffion de fes volontés 5 & 
le Préfident ( qui n'en eft que l'organe nécefTaire ) d'y être > 
en quelque forte , plus religieufcment fournis que tput 
autre. 

Vous devez donc peu craindre que le Citoyen, appelé 
pour quinze jours à Thonneur ineftimable de prononcer 
vofi Décrets , conçoive jamais la coup^J^le, f&ùi^ de les 
enfreindre ou de les altérer. 

Rapport de M. de BoutcyiUc. A f ^ * 



Une conféquence plus 4ircâ:e eft que k vœu prononcé, 
les ordres exprimés par le Préfident f©nt , pour chacun de 
nous , ceux de l'Aflemblée Nationale , jufqu'à ce que , 
fuivant fes formes & fes règles , elle ait manifefté une 
volonté contraire. Le premier de nos devoirs cft donc tou- 
jours de commencer par y déférer. 

Le fécond principe eft celui que vous avez fi heuren- 
fement démontré à^ la France ; lavoir , que rAflèmblée 
Nationale eft effentiellement aârive, & que par confé- 
quent les reiforts en doivent étire tels que jamais fon aétion 
ne puifte être un feul inftant interrompue on ralentie* 

Ceci , Meffieurs , vous rappelle une vérité trop bien 
prouvée par l'expérience , que la v^tu a elle-même fes 
xiangers; que le meilleiu: Citoyen eft quelquefois entraîné , 
par Ion patriocifme, au-delà du but qu'il fe propoie ; en 
d autres termes , qu'il £iut malheureufement des peines qui 
TavertifTent des mefures qu'il doit garder » des bornes donc 
il ne doit jamais fortin 

En abandonner abfolument l'ofage à la fageffe , i la pto- 
dence du Préfident ^ feroit fans doute le xtSon le plus 
prompt, le phis comprimant^ le plus efficace. 

Mais la main qui en feroit dépofitaîre' n*cn feroit-elle 
pas effrayée elle-même, ic cette arme ne deviendroit-elle 
pas , de ce moment, inutile ? L'Affemblée d*ailleurs ne peut 
« jamais fe dépouiller de fa fuprême puiffance. Le rappro- 
chement de ces deux principes nous a forcés, Meffieurs, 
i diftinguer les peines qui peuvent être prononcées par le 
Fréfident ièul , & celles qui exigeront l'expreffion de h 
volonté générale de l'Aifemblée* 

-^ Voici les articles que nous vous propofons; 
X^ Préfidew ufeia , avec snitaut <fc ferniet^ que 4« 
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fagelTe , de toute l'étendue du pouyolr ^ui lui eft confié 
par le règlenient & par les anicles qui fuwent. 

IL 

Aucun des Membres de rAffemblée ne fc placera auprès 
du fiége du Préfidem ^ du bureau des Secrétaires , ni aans 
le milieu de la faile. 

Les places des Tréforiers ne feront remplies que par eux, 
ôc celles de la barre , par les perfonnes feules auxquelles 
TAflèmblée l'aura permis. 

I I L 

La tribune ne fera occupée que par l'Opinant. Aucun 
des Maxibres de l'AfTemblée , Se fur-tout ceux placés fiir 
les bancs voifins de la tribune » ne pourront lui adrefler la 
parole. Les opinions de quelque étendue, y feront toujoujrs 
prononcées. Les Membres ne posurront propofer, de leur 
place , que de très-fimples & courtes obfervations ; & ils 
pafleront à la tribtine loffqu'ils ne feront pas fuf&famment 
•entendus , Se que le Fréndent les y invitera. 

IV. 

Le Préfide^t eft expreflTément chargé de veiller à ce que 
perfonne ne parle fans en avoir obtenu de lui la parole. Se 
a ce que jamais plufieurs Membres jle la prennent à** 
k'-fois. 

^ V. ■ 

Lorfque plufieurs Membres demanderont la parole ^ le 
PréCdent laccordera à celui qui la lui aura demandée le 
premier. Il fera faire une lifte des autres par un Secrétaire » 
qui les appellera enfuite fuivant Tordre de leur infcriptîon» 
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La lîile n aura d'effet que pour une feuîe ieance , & les 
Opînans parleront alternativement pour & contre. 

VI , ' 

Si une réclamation s*élève fur la décifîon du Préïîdent , 
cioncernant l'ordre de la parole, ou fur la lifte, l'Aflèmblé* 
prononcera. 

VIL 

Nul ne doit être intetrompd quand il parle , (î ce 
n'eft dan^ les cas fuivans: 

i®. Si rOpinant s écarte de la queftion, le Préfîdent 
Ty rappellera; 

2^. Si quelque Membre juge faux les faiti expofé^ 
par rOpinanc , il pourra feulement fe leîrer pouç deman- 
der à prouver Tinexaétitude des faits. Lorfque Topinion 
Tera finie, s'il fe permet une plus longue mtenuption, 
il fera rappelle à l'ordre ; 

- 3^ Si rOpinant s'écarte du refped dû à rA(remblée 
ou au Préïîdent, ou s'il fe livre a des petfonnaUtés, le 
Préfident le rappellera à l'ordre. 

VIII. 

La fonnette du Préfident fera toujours le fignal du 
filence pour toute l'AlTemblée , même pour TOpinant 
qui ne reprendra la parole que lorfque le Préfident la 
lui aura rendue. Tout Membre qui n'aura point obéi 
à ce (îgnal, fera rappelé à ror4re par le Préfident, au 
nom de l'AlTemblée. , 

• I X 

' Le Préfident obfervera, dans le rappel à l'ordre, la 
fcâdation qui va être expliquée. 
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. tlrappellm àPordre.toià^cêus <][ui, pat iiiàtftemib!! 
#u de quelque, maniàre^ aue^ce *foit, trouWeroienl là 
Séance. Ce Jbbâple rappel à Ibrdre ne fêta pa$ regardiâ 
«omme.u»e peine,. .... . . 

* Si' le premîei' avettiflèinent ne fiiffij: pas .pour faibe 
rentrer dans l'ordre le Methbre auquel il aura été fait, 
le Prélîdent, en le défignant^par ion nomi lui dira, 
M. . : . • , au nom, de rAffemblle, & pour^la féconde fois 
j« vQu^ rappelle à Tordre, ' ' 

' \ XL -■['/.' 

Si les deux j)remièrcrs interpellations ne ramènent poiril: 
à lordré le Membre qiii s'en fera écarté, le Prélîdent 
lui' dira j M.. •.^•, je v©us rappelle pour la aroiiî^me 
fois à l'pcdre , & j ordonne , au nom de rAffemblée^ 
qiie votre nom fera infcrit ^i procès-yerbai. ; :; : - 

' XI L . 

S'il arrivoît qu'un Membre ne cédât oroïnt aux trob 
premières interpellations» Je. PiéiidenLisaMûaneta xjue ioa 
jipra foit infcrit au Proçès-yerbal mvjsc cenfure. » . . 

xrit . .\ ;;: 

Si après cette infcrîptipn ^ui Prpcès-vefbal , & la cettfbirt, 
ffononcét ^ le même Membre perfifte à ho pas rentrer 
,dans Tordre , TAiTemblée pourra Im -ordonner de fe retirer 
& lui défendre de rentrer pendant le refte de la Séance. 
Cette motion étant faîte & appuyçe par dix Membres* 
le Préfident fera tenu de la mettre aux voix. Si eHe cft 
adoptée 5 b Membre obéita fut-lë-diamp au Dëdc-ct. 

Si le mîme M«tîibr« oppofs, foie -ce J6ur, ibit-mf 



'Cuiae, une nouvette, réfiftance aa Décret de.rA^etnblée; 
La peine de la pcifon pour 14^ heures , ou pour un cemps 
plus lotig^ ^upra être prononcée contre lui. 

Si la motion en eft faite & appuyée par 10 Membres ; 
elle fera néceflairement mifèaux voix 9 & le Préfident 
fera tenu de prendre les moyeas qui font en fon pou- 
voir pour faire exécuter le Décret (i), 

XV. 

Tout Membre qui ayant été rappelé à l'ordre 9 s*y 
fera mis auffitôt, pourra demander & obtenir la parole 
pour fe juftifier avec modération & décence. 

XVI. 

Aucun Membre ne pourra en rappeler perfonnelle- 
ment un autre à Tordre, mais feulement requérir le 
Préfident de le Eure. Le Préfident fera tenu de mettre 
aux voix toute motion, tendante à un rappel à Tordre, 
lorfem'elle fera appuyée par quatre Membres de 
TAffemblée (a). ^ . 

* ■ I I — — ■— M—— — — i^— «Ml II f MUlfc—— i^M^^i— ^^ 

(1) Cette prifon a pu parottre trop fcrère. Quelques réflexions 
peuvent cependant reconcilier li^ucoup d'efprits avec cette dif* 
pofition. Confervez-la , la peine àioncee pourra n'être jamais en- 
courue ; & il n'eft pas impoffîble qu'elle foit fouvent méritée , 
fi elle n'efi: point à eraindre. Il e(t très-important d'apprendre 




Repréfentans qui confenteiit eux-mêmes à s'en impofe] 
rigoureufés. Cette peine » enfin, ne Cctsl jamais (prononcée que 
fur la demande d'un grand nombre de Membres ^ & I9 voeu de 
le majorité. 

(2) Avant d'expofer l'article fiiîvant . j'ai^ cru devoir fiùre 
obferver qu'il eft puifé dans l'un des ufages qui fe pratiquent 
avec fuccés dans la Cliambre des Communes de l'Angleterre; 
& certes il n'efi pas de Nation à laquelle on puifle k propofer 
avec plus de cozmanoe qxCk la nôtre. . 
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XVIL 

': S*il VéièWf dlris ÎAflemblée mi tatnul» que ïa vo« 
ni la jfomieïCè du Préfident rfàieirt pu calme lePréfi- 
dent jfS coufrirài^Ci: fîgnàl férk,. poiar tôiç les Membres 
de> l^Aâèmbléè , ^ un" avemflement : Jolemnel gu^l n*eft 

Îlus pérÂiis -à aucun d'eur & parlçr; gue la^^ofe'pu^ 
clique foûtfrey^'v^e tout Membre' qui contîniiéroit dé 
l^lermi d^ènttiâtehâ: le tumulte, manque eflêntieliemcnt 
au devoir d'un bon Citoyen. 

Le Préfîdent ne fe décoimira que lorfque le calme 
fera rétablL .Alors il interpellera un o^ plufieur^ ;des 
M6toi|w:esî aiitéari'du trouble^ de déclarer leurs. motifs: 
là ^^tc^ à, çely^^cjfjy e^ .aura été Ij^ moteur 

ou Meçeafi^^^aùflitot qu il>àùra été entendu ppur iajufti^ 
fiditt6fi,^1ér^Prélîderit cojtfukéra TAïTe^^^ fuç 

lês'^diétéitiôns'des réclams^ , foït fur la juftiâcatlbn 
du Membre inculpé» fbît fur les peines à infliger. 



Dcpms trop loog-temps le Peuple François , malgré le droit 
ie toutes les Natlons^^g^jCfibiMbaftii^a joui dans Tes premiers 
âges, étoit fournis au defpotîrme. 

L'honneur François , l'honneur feul a fuffi pour l& fouftraire 
à raviliflement qui, c*}ez beaucoup d'autres reuples^ en a été 
]a fuite nécefiaire. 

Le fentiment de Thonneur eft donc un des plus puîflfan's reflforts 
qui puifle être employé parmi nous ; & tel eft celui dont je 
vais avoir l'honneur de vous parler. 

Lorlqu'un défordre général trouble la Séance de la Cliambre 
^s Communes d'Angleterre , & que les moyens ordinaires n'ont 
pu fuffire poiw y rappeler l'ordre, le Préfioent fc couvre; & ce 
£gne împofant , annonçant que la Séance demeui^ fufpendue , 
avertit tous les bons Citoyens que la chofe publique (buf&e , & 
produit fur chacun d'eux l'effet infaillible de les faire tous à 
j'infiant rentrer dans l'ordre. 

Cet effet ne le fera pas moina parmi vous* 

Cefi dans cette confiance que les CommifGûres ont rédigé 
l'article que je vais avoir l'honneur de vous préfenter. 
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Les Députés. à TAâanblée NatioiiltletpisuMeht.feùIs fe 
placer df ns ;l*intérieur Joe U falle. Tcmt^ttrstngisr^niqui s?f 
ktplijn^odmt y ferai. i^nu de; fe retirer au^^preoii^rs or*^ 
4rès qpi luii en. feront mdinés. Dans le.ca^'d'tuie.céfii^ 
tançè^^&:'^e la riécel&té de requérir ipa^j^ott^îl'étxangen 
fera' condiût en prifon poiir..yiQet*vquy]39. lii^es., dit 
p'ouf^un temps ^}us .lûag> fuivant h gt^Ofà.dé^ ^ctcconP: 
ftadces. ' '^ : . ; ". ;. ^i. •/■ 

'lil fera 'Jirondncé pai' rAfT^mblçe çonwlci i^^Bgfio,^ 
placés aiux gàleties ou ailleurs , qui troulyiêtôîcntja Çeance, 
éS i^Viîrânquèrofeht à T^ des. peitu:9.;pi:oEK>r< 

tioiinéç^ i'ieuts délier t^a'prlfôn pour iiii,tênaps |^ qn 
îÉioins Ipnç, mais détetoihe'/fera la peînê laj^jlflçjèt^St 
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#LA(#)LOI(#)ET(§>LE(45KOI.<^ 
*? V^ " ^ V 

LETTRES-PATENTES 

D U R O I, 

Sur le Décret Je l'Assemblée Nationale y 
concernant la Municipalité de P<^ris. 
Du 27 Juin 179©. . • 

jLJoms, par la grâce de Dieu, & par la Loi coiifti- 
tUtionnelle de l'Erar » Roi des François : A tous pré 
fens & à venir i Salur^ L'Aflemblée Nationale a décrété, 

I^s 3 > ^> 7 > 10 > 14 j ïj> ^9 A ^1 Mai 179©, 
ic Nous voulons &. ordonnons ce qui fuit : 

TITRE PREMIER. 

Article premier. 

L'ancienne Municipalité de U Ville dô Par« , 
& tous les Offices qui en dcpcndoicntj la Munici- 
palité provifoire , fubfiftante à THôtcl- de- Ville, ou 
dans les Serions de la Capitale , coiinucs aujour- 
d'hui (bus le nom de Diftrids , font fupprimées & 
abolies , & néanmoins la Municipalité provifoire , 
&: les autres perfonnes en exercice, continueront 
leurs fondions jufqu'à leur remplacement. 

IL Les finances des Offices fupprimés feront Hqui- . 
dées & rcmbourfées ; favoir , des deniers communs 
de la Ville, ^'il eft juftifié que ces finances ayent été 
verfées dans fa caifle ; & par le trcfor public , s il eft 
juftifié qu.elles àycnt été payées au Roi^ 

A 



ill. La Commune où la Municipalité de Paris fera 
renfermée dans rencemte des nouveaux murs : mais 
les boulevards que l'on conftruit' en dehors d« ces 
murs , feront fournis à TAdminift ration municipale. 

IV. Les Décrets rendus par rAffcmblée Nationale, 
le 1 4 Décembre & poftériaurement , concernant les 
Municipalités, feront exécutés dans la Ville de Paris, 
à l'exception des difpofitions auxquelles il aura été 
dérogé par les articles fuivans i & les articles de ces 
Décrets» contenant les difpofitions auxquelles il n'aura 
pas été dérogé , feront rapportés à ki fin du préfent 
Règlement , & en feront partie. 

V. La Municipalité fera compoféc d'un Maire , de 
feize Adminiftrateurs , dont les fontlîons feront dé- 
terminées au titrç fécond ; de trente-deux Membres 
'du Confeil , de quatre-vingt-fetze Notables ,^ d'un 
Procureur de la Commune, de deux'Subftituts , qui 
feront ks Adjoints , &: exerceront les fondions à Ibn 
défaut. 

VI. La Ville de Paris (èra divifée , par rapport à 
fa Municipalité , en quarante- huit parties^ fous le 
nom de Seciions , qu'on tâchera d'égalifer , autant 
qu'il fera poffîblc , relativement au nombre des Ci-^ 
toydis adifs. 

VII. Ces quarante-huit Sedions ne pourront être 
regardées que comme des Sedions de la Comuiunc. 

VIII. Elles formeront autant d'AOTemblées primai- 
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rfs ,lorfqa'il s'agira ^c çhoifir Içs Elc^urs qui dcvrdnt 
cosQCourir à la.nonçiSiAatvCtn des Membres de rAdmî4il 
niftration du Department de Parii, ou à la noini-i 
ni^tion des Député$que ce Département doit envoyer: 
à/rAflcmbléeNatiopaJe. -: : 

iX. Les Citoyens aftifs ne pourront fé raflembler ' 
par métiers , profeffions ou corporations , ni fe faire 
repréfcmer ; ils fe réuniront fans aucune diftinftion , 
& ne pourront donner leurs voix que dans la Sec- 
tion dont ils Feront partie à I époque des élcdions. 

X. SiunôSedion oflfre plus de 900 Citoyens aâiifs' 
préfcns , elle le formera en deux Aflcmblées , qui nom- ' 
meront chacune leurs Officiers , mais qui , après avoir, 
dépouillé féparément le fcrutin.de, l'une & de lautre, 
diyifion , fe réuniront par Commiffaires , pour- n'en- 
voyer qu'un rcfultat à THôtel de- Ville. 

^ f. 

'- XL Les Aflemblées des quararite4fuit Scûious feront 
indiquées pour le même jour & à la même heure. On ' 
ne s'y occupera d'aucune autre affaire que des élec- 
tions & des prédations du ferment civique. Ce$; 
Aflemblées fe continueront auffi à la même heure, 
les jours fuivans , fans interruption ; mais un fcrutin 
commencé fe terminera fans délemparer. 

XII. Les quarante-huit Sediohs fc' conformeront 
aux articles du Décret fur les Aflcmblées adminiftra- 
tives , concernant les qualités neceflaires pour exercer 
les droits de Citoyen adif , & pour êtife éligiblc. 

Al 
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"'Xni.'Lesparens & alliés au cïcgrc de père & de 
fib, de beau-pèrc&: de gemiro-, de frcre &de beau- 
frère, d'oncle & de neveu , ne ^ôtitront en même* 
temps erre Meîfnfb^es du Corps municipal : s'ils ont 
été nommés dans le même fcrutin , celui qui aura 
le plus grand nombre de voix demeurera élu ; &, en 
cas d'égalité de voix , on préférera le plus âgé : s'ils 
n*ont pas été élus dans le même fcrutin, l'élcdion 
du dernier ne fera point comptée i & fi celui-ci a 
été nommé au troîfiéme tour de fcrutin ^ il fera rem- 
placé par le Citoyen qui , dans ce iixcme tour , avoit 
le plus de voiac après lui. . 

XIV. L'éleélion des deux Subftîtuts du Procureur 
de la Commune fe fera au fcrutin , dans la forme 
qui fera déterminée au titre fuivant. 

XV. Pour rélcâion du Maire & du Procureur de 
la Commune , chacune des quarante-huit Seftions de 
TAflembléc générale des Citoyens adifs fera par- 
venir à l'Hôtcl-de-Ville le reccnfcmcnt de fon fcru- 
tin particulier : ce recenfement contiendra la mention 
du nombre des votans dont rAflcmbléc aura été 
compofée , & eelle du. nombre de fuffrages que 
chaque candidat aura réunis en fa faveur ; le résul- 
tat de tous ces reccnfcmcns fera formé à l'Hôtel^ dc- 
Ville. 

XVL Les fcrutins des diverfes Seâions feront re- 
cenfçs'à rHôtcl-dp-Villc le plus promptement qu'il 
fera poffiblcj en forte que les fcrutins .ultérieurs. 
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's'ils fe trouvent hctcflaîrcs , puîflcnt; conmicnecr dès 
- le lendemain. 

XVII-. Chacune des quarante-huit Sedions enverra 
à THôtcl-de- Ville un Comniiflaire pour affifter au 
. reGcnfemèn^ des divers fcrucins. 

XVIII. La nomination des qearante-huit Men>- 
brcs du Corps Municipal & des quatre- vingt-feizc 
.Notables .fc fera toujours au fcrutin ; mais la popu- 
lation de Paris exigeant une forme, de fcrutin parti- 
culière, cette- forme fera déterminée dans le Titre 
fuivant. 

. XIX. Âpres les éleâions , les citoyens aâifs ise 
pourront ni refter aflèmblés , ni s'aflcmblcr de nou* 
veau ca Corps de Commune , fans une convocation 
ordonnée par le Corps Muuicipal , lequel ne pourra 
la refufer dans les cas qui feront déterminés au 
Titre IV. 

XX. Les quat rc- vingt- feize Notables formeront , 
avec le Maire & les quarante-huit Membres du 
Corps Municipal, le Confeil général de la Commu- 
ne, lequel fera appelé pour les affaires importan- 
tes , conformé ment à larticle LIV du Décret du 14 
Décembre , & de plus dans les cas que fixeront les 
articles fuivans, 

XXI. La Municipalité de Paris aura un Secrétaire- 
Greffier \ un Tréforier , & deux Secrétaires-Greffiers- 

. Adjoints, un Garde des archives & wn Bibliothé- 

A3 



• ÇîLÎrç , qui prcterdnt ferment de- remplir fi^ctemenc 
leurs fondions. Le Confeil général de \x Goniniune 
les nommera dans la forme qui fera déterminée au 
•Titre II ; & chacun deux , après avoir été entendu, 
•pourra être change , lorfque le Confeil général , con- 
voqué à cet effet , l'aura jugé convenable , à la ma- 
jçrité des voix. 

' XXII. Le Corps Municipal fera divîfé en Confeil 

* & en Bureau : le Titre fuivant déterminera le nom- 
bre des Départemèns du Bureau , qui pourra varier 

•lorfque les circonftances lexigeront. 

XXIII. Le Maire & les feize Adminiftratcurs com- 
poferont le Bureau. 

XXIV. Les trente-deux autres Membres compo- 
fcront le Confeil Municipal. 

XXV. Le Confeil général de la -Commune élira, 
à la pluralité abfoluc des voix &c au fcrutin individuel, 
les feizc Admini/îratçurs parmi lc« quarante - huit 
Membres du Corps M\inicipal , non compris le Maire; 
réledîon fe terminera au troifièrne tour de fcrutin 
en cette occafion , ain(i que dans toutes les autres. 

XXXVI. L'Aflèmbléc pour les eleftions des feizc 
Adminiftratcurs, fe tiendra le furlendcmain de la pro- 
clamation du Maire & des quarante- huit autres 
Membres du Cqrps Municipal , & cette éledion fe 
fera dans 1 ordre. qui fera prefcrit au Titre IIL 

XXVII. Le ConfeirMunicipal s aflenvblera au moins 
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une fois tous les quinze jours, & commencera pat 
vérifier les comptes des divers Départemens du Bu- 
reau , lorfqu;!' y aura lieu. 'Les Membres du Bu- 
reau auront voix dqlibérativc avec ceux du Con- 
feil /excepté lorfquil s'agira des comptes de Tun de* 
Dépar^temens. 

XXVIII. Le Corps Municipal s'aflemblera extraor- 
^ dinairemeiit lorfque les cîrconftances J^cxigeront ^ & 

que la convocation fera demandée , foit par le Maire 
feu} , (bit par la majorité des Adminiftrateurs , foie 
par la moitié des Membres du Confeil ; & , dans 
tous les car, la convocation fera faite parle Maire. 

XXIX. Outre le droit de convoquer le Corps 
Municipal ^ le Maire aura encore celui dç convoquer 
le Confeil général de la Commune lorfqu'il le 
jugera néceflaire, 

/ 
. XXX. Le Corps Municipal nommera , parmi les 
Membres du Confeil , un vice - Préfident qui n'aura 
d'autres fondions que de tenir les Aflèmblées du 
Corps Municipal ou du Confeil général de la Com- 
mune en labfence du Maire 5 &,en cas d'abfencc 
du Maire & du vîce-Préfidcnt , le doyen d'âge des 
Membres prcfcns préfidera les Aflèmblées, 

XXXI. La préfertce des deux tiers au moins des 
Membres du Confeil fera néceflaire pour recevoir les 
comptes , de la geftion du Maire & des Adminiftra- 
teurs , du maniement des deniers. du Tréforier 5 & 

A4 



la préfence au moinç de la moitié , plus un , des 
Mcpnbres du Corps Municipal fera néceflàirc pour 
prendre les autres délibérations. Mais fi , dans ua 
cas urgent , on ne pouvoit raffembler la moitié , plus 
un , des Membres du Corps Municipal , on y ap- 
pellcroit des Notables , félon Tordre de leur éleâion» 

XXXII^ Les convocations du Gonfeil général de la 
Commune feront faites au nom du Maire & du 
Corps Municipal. 

XXXIII. Les Membres du Confèil général de. la 
Commune , réunis au nombre de quarante-huit au 
moins , pourront requérir la convocation de ce 
Confeil , lorfqu'ils la croiront néceflàire , & le .Corps 
Municipal ni le Maire ne pourront s'y refufer. 

XXXIV. Lors du renouvellement annuel , les Offi- 
ciers Municipaux & les Notables fortiront au nom- 
bre de foixatite- douze , déduélion faite de celui des 
tnorts j de manière qu'on ait à remplacer la moitié 
des Adminiftrateurs, la moitié des Membres du Con- 
feil , & la moitié des Notables. 

XXXV. Les Subftituts du Procureur de la Com- 
mune refteront en place deux ans , & pourront être 
réélus pour. deux autres années. Ils ne pourront Tctre 
dans les élevions fui vantes , pour les mêmes places, 
qu'après l'expiration de deux années. 

XXXVI. Le Procureur de la Commune & fcs 
Subftituts fortiront de place alternativement , le Procu- 
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rcur une année , & les Subftitiits une autre année. 

XXXVII. L année de la fortie du Procureur xle la 
Commune ne fera pas la même que celle de la fortie 
du Maire : à cet cflfet , fi le Procureur de la Com.^ 
munc , nomnjé à la première éledion , n'cft pas réélu, 
iln'cxçrccra que pendant un an , noa compris le tempS 
qui s*écouIera avant celui de 1 époque fixe des élevions 
ordinaires. 

. XXXVIII. Les Membres du Corps Municipal , ceux 
du Confeil général , le Procureur de la Commune 
& ks Subftituts ne pourront être révoiqués ; mais ils 
pourront être deftitués pour forfaiture jugée. 

XXXIX. Les places de Maire , de Procureur de 
la Commune & de fes Subftituts , . de Membres du 
Corps Municipal ou du Confcil général , dé Secré- 
taire Greffier , de Tréforier , de Garde des archives , 
de Bibliothécaire & d'Adjoints du Sccrétaire-Greffief 
feront incouipatibles ; en conféquencc ceux qui étant 
pourvus d'une de ces places , feront élus à une au-» 
tre, feront tenus d'opter. 

XL. Les Membres du Corps Municipal , durant 
leur exercice , ne pourront être Membres de TAd- 
miniftration du Département de Paris -, & s'ils font 
élus Membres de cette Adminiftratipn , ils feront 
tenus d'opter. . 

XLI. En cas de vacance de la place de Maire , 
par mort , ou par une caufe quelconque autre que 
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la. dcmiffion , le Corps Municipal fera tenu > dans le 
délai de trois jours , de convoquer les quarante-huit 
Sedioiis pour procéder au remplacement. Mais C 
1 époque de Tclcâfion ordinaire ne fe trouve éloignée 
que de deux mois , le Conreil général de la Commune 
nommera un des Officiers Municipaux pour remplir 
les fondions de Maire par intérim, 

XLIIl En cas de vacance de la place de Maire 
par dcmiffion , le Corp s Municipal fera tenp , dans le 
délai de trois jours , de convoquer les quarante-huit 
Seftions pour procéder au remplacement. 

XLIII. Si la place de Procureur de la Commune 
vient à vaquer à une époque éloignée de moins de 
fix mois de 1 eledioa ordinaire , le premier des Subfti- 
tuts en fera les' fondions ; fi elle vaque à une épo- 
que éloignée de plus de fix mois de leledlion ordi- 
naire, on procédera à une nouvelle élcdion ^ ainfi que 
dans le pénulriéme article. 

XLI\r. Si la place de l'un des Subft.ituts vient à 
vaquer , on ne la remplira qu a Tépoque des élec- 
tions. • - 

XLV. Si !es places des deux Subftituts viennent à 
vaquer, on ne les Remplira que dans le cas où l'épo- 
que des élections feroit éloignée de plus de deux mois. 
Ce ca5 excepté , le Confcil général pourra commettre 
une ou deux perfonnes chargées d'en exercer provifoi- 
rement les fondions. 

XLVI. En cas d'abfence ou de maladie de l'un 
des Adminiftrateurs , {c$ fondions feront remplies 
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par un de Ces cdllcgues , attaché au même Dépar- 
tement. -'' 

XLVII. Les' places de Notables qui viendront à va- 
<juer, 'ne feront remplies qu'a 1 époque de réledion 
annuelle pour les rcnouvellemcns ordinaires. 

XLVIII. Les Notables prêteront, après leur nomi- 
nation , le ferment ordonné par l'article XLVlIl du 
Décret du 14 Décembre* 

XLIX. La Municipalité ne pourra^ fous peine de 
nullité de fcs âdtcs, s'approprier les fondions attribuées 
par la Conftitution , ou par les Décrets des Aflemblées 
légiflatives , à TAdminittration du Département de 
Paris. 

L. Elle aura deux efpéces de fondions à remplir : 
Jcs unes j propres au pouvoir municipal» les. autres 
propres à TAdminift ration générale de l'Etat , qui les 
délègue aux Municipalités. 

L I. Les fondions propres au pouvoir municipal , 
qu elle exercera fous la furveiUance & Tin/pedion de 
rAdminiftration du Département de Paris , feront : 

I ®. De régir les biens & revenus communs de la 
Ville. 

1^. De régler &: d'acquitter les dépenfes locales qui 
doivent être payées des deniers communs. 

3^. De diriger & faire exécuter les travaux publics 
• qui font à la charge de la Ville. 
" 4^. D'adminiftrer les établîflèmens appartenans à 
h Commune ; ou entretenus de fe deniers. 

5 °. D'ordonner tout ce qui a rapport à la voîeric, ' 
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$^. De fiire jouir les habitans des avantages d'une 
bonne police , notamment de la propreté, de la falu- 
brité, de la sûreté & de la tranquillité dans les rues ^ 
lieux &c édifices publics. 

LII. Parmi les fondions propres à TAdminittration 
générale , la Municipalité de la Capitale pourra 
avoir, par délégation & fous lautorité de l'Âdmi- 
niftration du Département de Paris: 

1 ^. La diredion de tous les travaux publics , dans 
le Reflbrt de la Municipalité , qui ne feront pas à la 
charge de la Ville. 

1^. La diredion des établiflcmens publics qui 
n'appartiennent pas à la Commune , ou qui ne font 
pas entretenus de Ces deniers. 

3^. La lurveillance & l'agence néceflfaires à la côn- 
fervation des propiétés nationales. 

4^. L'infpedion direde des travaux de réparation 
ou reconftrudion des églifes , presbytères &c autres 
objets relatifs au fcrvice du culte. 

Lin. Les fondions propres au pouvoir municipal , 
& celles que la Municipalité exercera par délégation ^ 
feront divifées en plufieurs Dép^rtemens qu'indiquera 
provifoirement le Titre III. 

LIV. Il y aura toujours une force militaire en ac- 
tivité , fous le nom de Garde NativnaU Parijienne. 
La Municipalité, pour Texcrcice defes fondions pro- 
pres ou déléguées , pourra nonfculernent cmplpyer 
cette force conformémeftt au Décret qui intervien- 



dra fur rarganifation des Gardes Nationales da 
Royaume , mais requérir lejfecours des autres force* 
publiques , ainfi que le rqglçra la ConftitutÎQn. 

LV. L'exercice du contentieux de la police , des 
fubfiftances , approviûonnemens & autres objets de la 
Municipalité , fera réglé par la fuite. 

LVL Les Délibérations & Arrêtés fur les objets 
mentionnes en l'artiele 54 du Décret du 1 4 Décem- 
bre , qui n émaneront •pas du Confeil général aflèm^ 
blé, feront nuls, & ne pourront être exécutés. 

LVII. La Municipalité fera entièrement fubordonnéc 
à rAdtniniftration du Département de Paris pour ce 
qui concerne; les fondions quelle aura à exercer par 
délégation de f Adminidration générale* 

LVIII. Quant à lexercice des fandions propres au 
pouvoir municipal, toutes Je$ délibérations pour lef- 
quelles la convocation du Confeil général de la Com- 
mune eft néccffaire , ne pourront être e;cc<:utç^ qu'a- 
vec l'approbation de rAdminUïraâon ou dja Direc- 
toire du Département de Paris. 

LIX. Tous les comptes^ de la Régie , du Maire 
& des Adminiftrateurs , après avoir été reçus, par le 
Confeil Municipal , &c vérifiés tous les ùx mots pat 
le Cotfeil géûéral , feront définitivement arrêtés par 
TAdminidration ou le Direâoire du Départepent de 
Paris. . , 

LX. Les Citoyens aâ;ifs ont le droit de fe réunir 
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paifiblcment& faos armes en Aflembîces particulières, 
pour rcdîgc r des Adrcjf^ & Pétitions , /oit au Corps 
Municipal , foit à rAdminiftration du Département 
de Paris , foit au Corps légiflatif , Ibit au Roi, fous 
la condition de donner aux Officiers Municipaux 
connoiflance du temps -& du lieu de ces Aflembîces, 
& de pe pouvoir dcpatèrque vingt Ciçoycns adifs 
pour apporter & prêfentçr les Adrejft^s Se Pétitions. 

TITRE II 

. Articlb. PREM I. e r. 

L'Aflcmblée de chacoOe des quarante-huit Sedions 
commencera ^par Tappel nominal des Citoyens adifi , 
d'après . les titres qu'ils auront préfentés en entrant. 

IL S11 s clcve des difficultés fur Tadmiffion d'un 
Citoyen , fa Sedion en jugera : un Citoyen exclus par 
le jugèrent de fa Scdion , fera tenu de s'éloigner , 
fauf^-fairc rçconnoîtrè fcs titres pour les éledions 
fuivantes , par TAdminittràtion du Département, à qui 
la connoiflance définitive en demeure attribuée. 

m. Les Citoyens adifs défigneront-lcs perfonncs 
dans leurs bulletins , de manière à éviter toute équi- 
voque; & un bulletin fera rejeté, fi, faute dedéfi- 
gnation fûffifante entré le père &ie fils , entre les 
frères & autres perfonncs de même nom , fAHcm- 
blée juge qu'il y a incertitude fur les pcrfonnes dé- 
fignces. 
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IV. Le rcceilfcment général à rHôcddcrVilî.^ des 
fcrutiiis àc$ quarante-èuic Sedions , fera- fait par huu 
Citoyens tirés au fort , dont quatre feront pris parmi 
4cs Membres du Corps Municipal; &: quatre parmi 
les Comuiiflaircs des diverfes Sedions» j 

V. Après réledion du Maire & du Procureur de 
la Commune, dont la forme eft dccôrminéé au Titrô 
premier, les deux Sublliturs- Adjoints feront élus, par 
les quarante-huit .Sedions au fcrutin.de lifte .fimplc, 
mais enfcmblc &: a. la pluralité relative^ laquelle fer^ 
au moins du quart des voians. ♦ 

VI. Si le premier fcrutin ne donne à perfonne la 
pluralité du quart des fufïrages , on procédera à uà 
fécond , dans lequel chacun écrira encore dejiix noms 
fur fon bulletin. 

VU, Si aucun Citoyen n'obtient la pluralité du 
quart des fufFrages , on procédera à un troificme & 
dernier fcrutin : dans cie dernier fcrutin , on ne pourra 
choifir que parmi les quatre perfonnes qui auront eii 
le plus de voix au fcrutin précédent j on écrira deu5t 
noms fur les bulletins; .& les dçux Citoyens qui ob- 
tiendront le plus de fufFrages , feropt nommés Subf- 

tîtuts du Procureur de la Commune. 

/ ■" • 

V4II. Si au premier fcrutin un des Citoyens a ob- 
tenu la pluralité du quart des fuffrages , & accepté ; 
on n'écrira plus qu'un nom au fécond fcrutin j & 
au troificme , on chpifira cutre les deux Citoyens 
qui auront eu le plus de voix* ; 
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IX. Lors de la première fonnatîoif de la Muni- 
cipalité , chacune des quarante-huit Sedions élira par- 
mi les Citoyens cligibles de fa Sedion feulement, 
trois Membres deflinés à faire partie du Corps Mu- 
cipal, ou du Confeil général de la Commune. 

X. L eleâion fe fera au fcrutin individuel & à la 
pluralité abfolue des fuflFragcs. 

XL Si au premier fcrutin la pluralité abfblue n eft 
pas àcquife , il fera procédé à un^ fécond : fi le fé- 
cond fcrutin ne fournit pas non plus la pluralité ab- 
folue , il fera procédé à un troifième i eiltre les deux 
Citoyens feulement qui auront eu le plus de voix au 
fécond. 

XII. JEn cas. degalité de fuffragcs au fécond & 
au troifième fcrutin , entre plufieurs Citoyens ayant 
lé nombre de voix exigé, la préférence fera accor- 
dée à rage. 

XIIL Les notxiinations étant faites dans les qua« 
rante-huit Serions , il fera envoyé par chacune 
d'çlles à THôtel-de Ville un extrait du Procès- ver- 
bal , contenant les noms des trois Citoyens élus. 

XIV. Il fera drcffe une lifte des cent quarante- 
<juatre Citoyens ainfi nommés V cette lifte défignant 
leurs demeures & qualités, fera imprimée, affichée, 
& envoyée dans les quarante huit Scdions. 

XV. Les Seftipns feront tenues de s'affcmbler le len- 
demain de cet envoi, & elles procéderont k la ledlure , 
de la lifte imprimée , à reflet d accepter la nomination 

des 
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tics Citoyens qui y feront compris , ou de s'y rc- 
fufer : on recueillera les voix par affis &: levé , & 
fans aucune difcuffion , fur chacune des 1 44 perfoiwes 
comprifes dans la lifte : mais une Seftion individuelle 
ne foumettra point à cette épreuve les trois qu elle 
aura nommes. 

XVI. Les réfultats de la préfentation de la lifte 
dans chaque Sedioh ferant envoyés à rRôtel de- 
Ville; & les Citoyens qui n'auront pas été acceptés 
par la moitié des Sediôns plus une , feront retran- 
chés de la lifte , fans autre information. 

XVII. Xes Serions refpedives procéderont, des 
le lendemain de lavis qui leur en aura été donne 
par le Corps Municipal , au remplacement des Mem-r 
bres retranchés de la première îifte» 

XVIII. Les noms des Citoyens aihfi élus en rem- 
placement , feront envoyés dans les Sedions pour y 
être acceptés ou refufés dans le jour , de la mêmç . 
manière que les premiers. ^ 

XIX. La lifte des Cent quarante-quatre élus étant . 
définitivement arrêtée, les quarante- huit Sections pro- 
céderont de la manière fuivante à leledion dçs qua- 
rante-huit Membres du Corps Municipal. 

XX. Le fcrutin fe fera en chaque Seâion {iar bul-^ 
Ictin de lifte de dix noms choifis parmi ceux de la lifte 
imprimée, 

XXI. Les bulletins qui contiendront plus ou moins 

B 
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de dix noms, ou des noms qui ne feroienc pas com« 
pris dans la Me imprimée , feront rcjetés. 

XXII. Le rcfiilcât du fcrutin de chaque Scâîon 
fctu envoyé à l'Hôccl-dc- Ville i & ceux qui , après le 
recenfement général , fc trouveront avoir la plu- 
ralité du quart des fufiFrages , feront membres du 
Gorps Municipal. 

XXîII. Pour compléter le nombre des quarante- 
huit Membres du Corps Municipal , comme aiifîî 
dans le cas où aucun Citoyen n auroit eu une 
pluralité relative du quart des fuflFrages , il fera 
procédé dans les quarante-huit Sedions' à un fécond 
fcrutin. 

XXIV. Ce fcrutin fera fait, ainfi que le précé- 
dent , par bulletins de lifte de dix noms choifis par- 
mi les noms de la lifte imprimée, moins ceux qui 
fc trouveront élus par le précédent fcrutin. 

XXV. Tous ceux qui , par l'événement de ce 
fécond fcrutin , réuniront une pluralité relative 
du quart des fuffrages, feront membres du Corps 
Municipal. 

XXVI. Si le nombre des quarante-huit Membres 
neft pas rempli , ou fi le fécond fcrutin n a 
donné à perfonne la pluralité du quart des fuffra- 
ges , il fera procédé dans les quarante* huit Seâions 
à un dernier fcrutin. 

XXVII. Ce dernier fcrutin fera fait également par 
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lifte de d[ix noms choifis parmi les noms de la Uftc 
imprimée, moins ceux qui auront été élus, 

XXVIII. La fimple pluralité des fuffrages fera 
fuffîfante à ce dernier {crutin > & ceux qui , par le 
rccenfemcnc général , lauront obtenue , feront mem- 
bres du Corps Municipal , jufqu a concurrence des 
quarante-huit Membres dont il doit être^ formé* 

XXIX. En cas de refus d'un ou de plufieurs Q. 
tbyens élus aux deux premiers fcrutins* il en fera 
ufé comme s'ils n'avoient pas eu la pluralité requifc 
pour rélcdion, & leurs noms ne concourront pas 
dans les fcrutins fuivans, 

XXX. Si un ou plufieurs Citoyens élus au der- 
nier fcrutin ne veulent point accepter, ils feront 
remplacés par^ ceux qui fuivr>nt dans l'ordre des 
voix ou de l'âge. 

XXXL Les Citoyens compris fur la lifte impri- 
mée , qui n'auront pas été élus membres du Corps 
Municipal, ou qui auront refufé, reftcront mem- 
bres du Confeil général, en qualité de Notables. 

XXXII. Dans les fcrutins pour l'éleâion des fcizc 
Adminiftrateurs dont il eft parlé à l'article XXV du 
Titre premier , on commencera par nommer les 
Adminiftrateurs au Département des Subfiftances; on 
paflera cnfuite à Téleftion des Adminiftrateurs au 
Département de la Police , & ainfi fucceflSvement 
jufqu a réledion des Adminiftrateurs au Département 
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des Travaux Publics , conformément à la divifion qui 
fera indiquéç ail Titre trois, 

XXXIII. Le SccrétaireGrcflfîer , le Tréforîcr, les 
Adjoints du Socritaire-Gccffiief , le Garde des archives 
SiC le Bibliothécaire , feront élus par le Confeîl géné- 
ral de h Commune , parmi les Citoyens éligibles de 
Ikris ', leur éleâion fe fera au fcriitin individuel 8c 
à la pluralité abfolue des ruffrages ^ mais fur chaque 
bulletin on écrira deux noms. 

XXXIV. Qn fuivra,pour ces divers fcrutins, les 
règles établies aux articles XI & XH ci-deflTus. 

XXXV. Le Maire, Préfident de rAflemblée, aura 
droit de fufFrage pour les éleâions. 

XXXVI. Les premières éledions feront faites auflî- 
tot que la divifion de la Ville de Paris en quaran- 
te huit Serions fera terminée. 

XXXVII. Les Aflèmblées des quarante-huit Scdions 
feront convoquées à cet eflFçt au nom du Maire 
en exercice, âc de la Municipalité provifoire. 

XXXVII L Toutes les opérations attribuées au 
Corps Municipal, relativement aux éledions, appar- 
tiendront , pour cette première fois , au Maire & 
aux foixante Adminiftrateurs aduels. 

XXX^X. L'A0cn>blée dp chacune des quarante-huit 
Sçi^ions fera ouverte par un de ces Adminiftrateurs, 
qui expofera l'objet de la convocation, & dont 
les fondions céderont après rékckion d'un Rréfidcnt 
& d'un Sçcrétairç. 
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XL. Les coniptablés àéliiels , foit de gcftîon , foît 
(de finance , rendront leurs comptes défini ti& au noul 
veau Corps Municipal; ces comptcsleroht revus Si 
vérifiés', par le- Gonreil- général. 

XLI. Ils feront de plus imprimés \ & tout. Citoycri 
adif pourra en prendre communication, ainfi que 
dés pièces juftifieativcs,' àù GrcflFe'cfèlà Villfe , lans 
cleplatcér &'fans fhiis. ! 

XLIL Le prertiicr renouvellement des Nic^ibrcs du 
Corps Municipal , des Notables y ou autres per- 
fohrvéS attachées à' la Municipalité, fè fe^a le Di- 
jirtandhe d'après la Saihi-Martîn ï70ï,'i& te foré 
déternainera ceux qui fortiront: dn Cbrlîbitîéra lèi 
tirages de rhani^re à cc'c^i'ii Ifdnô au nioins une] 
& à ce qn'il né foi-te pa$ pilus de d'eux des troîi 
pcr(brin6s nomrtiées pat chaque Sé(5ïîdn. ' 

XLIII. Pour l'exécution de l'article XXXIV du 
Tîère pfeinier , les Seélions , tors àt^ rënouvcllerriens 
annuels, nôtnmeront alternativenîént un ou dcùx^dës 
fôixante - douze Citoyens qui ^doivent entrer dans 
le Corps Municipal, où k Confeil 'générai * de la Coni- 

T.i T RE ï I i. 

•A a T l X-iL E ' p. R' I "NI t « >i^. 

Le Maire fera le Chef de la Municipalité , Pré- 
i B 3 
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fidcnt du Bureau & du Corps Municipal , aînfi que 
du Gonfei! général de la Commune , & il aura voix 
délibcradVe dans toutes les Aflembiccs. 

IL II aura la furveillancc & rinfpcdion de toutes 
les parties de rAdmmiftration confiées aux fcize Admi- 
riîftrateurs. 

IIÎ. Indépcndattunent des Aflemblées que le Bureau 
tiendra trois fois par femaine , .airifi qu'il fera dit à 
Tart. XX , le Maire pourra convoquer les Adminis- 
trateurs toutes les fois qu'il le jugera convenable. 

IV.. Si les d^ibératioiis du Bureau , ou les ordres 
d'un AdiKiiniftrateur ou d'un Département , lui pa- 
roiflent contraires au bien général , il pourra en fuf- 
pcndre rcflfeti maî« il fera tenu de le déclarer auffi- 
tôt, & de convoquer dans les 14 heures, félon la 
nature de ra,ffairev ou le Bureau , ;oii le Corps Mu- 
nicipal y OU le Confeil-général de la Commune. 

V. En cas d'égalité de fufFragcs dans une dclibcra- 
tîon duBurcau, il aura la voix prépondérante j maïs 
ceux qui feront dVnavis contraire- au fien, pourront 
porter l'affÈire au Corps Miuifcipal. 

VI. Toutes les délibérations du Bureau , du Corps 
Municipal, ainfi que du Confeil-général de la Com- 
mune , feront liiunies de fa Cgnatucc ou de fon vifa : ' 
fi les ordres d'un Adminiftrateur ou d'un Département 
font deiynés à dcvgnix pnblio ^ il y ippofera.* égale- 
ment fon vifa ou fa fignature. 
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VII. 11 appofcra aiiflS fon vifa à tout mandat fur 
la CaiflTe , donné par les Adminiftrateurs. 

VIII. Le Maire aura le droit , toutes les fois qu'il 
le jugera convenable pour les intérêts de la Commune, 
de porter au Confcil- général , dont toutes les féances 
feront publiques , les délibérations du Corps Municipal. 

IX. Il fera établi fous fa diredion un Bureau de 
renvoi , dont la formation lui appartiendra. 

X. Les requêtes ou mémoires adrcfles à la Municir 
palité , feront cnrcgiftrés au Bureau de renvoi 5 chaque 
Citoyen aura le droit d'exiger que Tenregiftrement foit 
fait en fa préfence , & de fe faire délivrer le numéro ' 
de l'en regift rement, 

XL Le précis des répon fes , décifions ou délibéra- 
tions qui interviendront fur les requêtes ou mémoires 
ci defliis , fera noté à côté ou à la fuite de IcnregiC- 
trement. V . 

XIL Chaque délibération fera intitulée, félon la 
nature , du nom du Maire & du Corps Municipal , 
ou du Confeil général de la Commune. 

XIII. Les convocations ordohnées par le Corps Mu- 
nicipal & par le Confeil général , feront faites ati nom 
du Maire &: en celui du Corps ou Confeil qui les aura 
ordonnées. 

XIV. Les brevets ou commiflîons donnés par le Con- 
feil général, ou par le Corps Municipal, feront fignés 
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par le Miîrc 5 il ne pourra refufcr fon vlfa fur les no- 
minations qui ne dépendront pas de lui. 

XV. Il aura en la garde les (ceaux de la Ville , & 
les fera appofer , fans frais , à tous .les aâes ou ils 
iferônt néceflaires. 

XVI. La prenpiiére place , dans les cérémonies pu- 
bliques de la Ville , lui appardendra ; il fera à ht tête 
de toutes les députations : une délibération du Corps 
Municipal déOgnera le& emplois dont il aura la pré^ 
ientation. 

XVII. I4: Confcil général de la Commune pourra 
donner les commiffions qu'il jugera néceflaires , & 
déterminer les cas où les Employés feront tenus de 
fournir des cautions. 

XVin. Le travail du Bureau (èra divifé en cinq Dé- 
partemens ^ i®. celui des Subfiftances i %^. celui de la 
Police ; 3^. celui du Domaine & des Finances j 4»^ ce- 
lui des Erabliflèmens publics de la Ville de Paris 5 & 
4c*nfin celui dés Travaux Publies. Le Corps Municipal 
fixera tes atcributtens & le nombre des Adminiftra- 
teurs de chacun de ces Départemens. 

XIX. Le Bureau pourra concerter diredement avec 
fcs Miniftrcs du Roi les moyens de pourvoir aux fub- 
4î#ances & approvifionnmeens néccflSiircs à la Capitale. 

XX. Il s'aflemblera trois fois par femainc, & on 
y rapportera routes les affaires, de manière que le 
^Mairc &î chaeuiT àcs Adminiftrareurs puiflent connortrc 
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& éclairer les différentes parties de radminiftration. 

XXL Les décifions du Bureau fc prendront à la plu- 
ralité des voix , & le Greffier en tiendra regiftre. 

XXII. Les Admihiftrateurs fe partageront les détails 
de leur Départenient refpeéHf ; mais aucun d'eux ne 
pourra donner un mandat fur la Caiflc , fans le faire 
figner par un fécond Adminiftrateur ; précaution in- 
dépendante du vifa du Maire , dont on a parlé à 
l'article VIL 

XXIII. Tous ces mandats feront de plus enregîftrés 
au Département du Domaine , qui enregiftrera égale- 
ment toutes les dépenfes arrêtées par le Corps Muni* 
cipal , ou par le Confeil général de la Commune. 

XXIV. Le Corps Municipal ftatuera fur les difficuîtés 
qui pourront s'élever entre les Départemens divers, 
touchant leurs fondions & attributions refpcâives. 

XXV. Les Règlemcns particuliers , néceflaires pour 
Icxcrcice des fondions des divers Départemens , & 
pour le régime des difinirentes parties de la Munici- 
palité attribuées à chacun de ces Départemens , fe- 
ront dreiOies par le Corps Municipal , & confirmés par 
le Confeil général de la Commune- 

XXVL En Tabfencc du Maire * chacun des Aàm*- 
niftrateurs préfidera alternativement les Aflcnablécà 
du BureaUb 

XXVII. Les Âdminiftrateurs n'auront aucun m^^ 
niemenr de deniers en recettes & en dépenfes. Leî 
dépenfes feront acquittées par le Tréforier, 
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XXVIII. Les dépenfcs courantes de chaqtie Dépar- 
tement feront ordonnces par les Adminiftrateiîrs rcP 
pedifs. Celles de la police , des fiibfiftances , des éta- 
blilîcmens & des travaux publics , feront contrôlées 
par le Département du Domaine. Celles du Dépar- 
tement du Domaine feront contrôlées par le Maire , 
& infcrîtes dans un rcgiftre qui reftcra à la Mairie : 
les unes & les autres feront acquittées par le Trc- 
(brier. Les dépenfes plus confidérables , ou extraor- 
dinaires , feront ordonnées par le Corps Municipal , 
ou par le Confeil général , dans les cas qui lui de- 
vront être fournis : les mandats en feront délivrés, 
conformément aux délibérations , par les Adminif- 
trateurs dont elles regarderont le Département; elles 
feront aufli enregiftrces dans la huitaine au Départe- 
ment du Domaine , ôc acquittées par le Tréfcrier. 

XXIX. Le Maire & les Adminiftratcurs feront au 
Confeil Municipal , tous les deux moi^'^ rcxpofc fcm- 
maire de leur adminiftration. 

XXX. Chacun d eux rendra auffî fon compte dé- 
finitif tous les zns , conformément à l'article LIX 
du Titre premier. 

XXXI. Les Adminiftrateurs feront aftreînts en tout 
temps à donner connoiflance de leurs' opérations au 
Maire , au Corps Mimicipal , ou au Confeil général 
de la Commune , lorfqu*ils en feront requisw Ils don- 
neront âuflî 5 ou feront donner au Procureur de la 
Gommiune , ou à fes Subftituts , toutes les inftruélions 
qu'ils aurwt demandées. , - - 

1 
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XXXII. Le Procureur de la Commune aura tou- 
jours le droit de requérir du Secrétaire- Greffier , de 
Tes Adjoints, ou du Garde des archives, les inftruc- 
tions , rcnfcignemens ou copies de pièces qu'il pourra 
dcfirer. Les Subftituts , lorfqu'ils exerceront fes fonc- 
tions , Jouiront du même droit. 

XXXIIL Les quarante huit Scdions , avant de pro- 
céder à l^a preçiiicre çlcdion des Membres de la Muni- 
cipalité ^ détermineront, fur la propofition delà Mu- 
nicipalité provifoire , le traitement du Maire ; & les 
indemnités à accorder aux Adminiftrateurs, au Procu- 
reur de la Commune , & à fes deux Subftituts 5 elles 
détermineront auffi , fur la, même propofitipa, le trai- 
tement du Secrétaire-Greffier & de fes deux Adjoints , 
du Garde des archives , & du Bibliothécaire. 

XXXIV. Le nombre & les appointemcns des Com- 
mis ou Employés dans les diverfes parties de TAdmi- 
niftration municipale , au Secrétariat , aux Archives 
& à la Bibilioçhcque , feront déterminés par des déli- 
bérations particulières du Corps Municipal, & confir- 
més par le Confeil général de la Commune , d'après 
les renfeignemens qui feront fournis par le Maire , les 
Adminiftrateurs , le Secrétaire - Greffier ou fes Ad- 
joints. 

XXXV, Si les Adminiftrateurs ou les perfonnes ayant 
un traitement annuel , font des voyages pour les affai- 
res particulières de la Ville , leurs dépenfes de voyage 
feulement leur feront rembourfées. 
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5CXXVl. En cas de voyage des Notables pour com- 
miffions particulières de la Ville , leurs dépcnfes de 
voyage leur feront également rembourfées. On leur 
accordera , en outre , une indeiiinité raifonnable , qui 
fera fixée par le Corps Municipal , & confirmée par 
le Confeil général. 

XXX Vil. Le Maire , lèi Adtiiîniftratcurs , les Con- 
feillers &: les Notables , le Procureur de la Commune, 
fcs Siïbftitats, le Secrétaire- Greffier & fes Adjoints , & 
toutes autres perfbnncs attachées àti Cotps Munici- 
pal Oit atï Confeil général de la Commune , ne pour- 
ront établir aucun droit de réception , ni recevoir de 
«cjai 'que ce foit , direélement ou indiredemcnt , ni 
étrennci , ni vin-de- Ville , ni prélcns; ils ne pourront 
non plu$ être întéteflés à aucune des fournitures re- 
latives à la Municipalité de Paris. 

XXXVIII; Le Procureur de là Cofinmane & fes 
Subfticuts auront féanfcô^ fans voix délibérative , à 
towes ks Aflcmblées du Bureau , du Corps Municipal 
ou du Coniéil général. Nul rapport ne fera fait ati 
éorpi Municipal ou au Confeil général, qu après que 
TàffaiM aura été Communiquée au Procureur de la 
Comttiune, otr, k forv défaut , à lufîf de ft^ Suftt- 
tuts; & nulle délibération ne fera prife fur les rap- 
ports , fans' avoir entendu celui d'cntr'eux à qui laf- 
fairè aura été communiquée. Le Procureur de la Com- 
jmune ou ks Subftituts feront tenus de donner leur avis 
«dans le d$lai qui aura été dctemûné par le Corps Mu^ 
«icipal. 
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XXXIX. Avant de rapporter une afFairc au 
Confeil' général , pn la communiquera fommairement 
au Maire : s'il ne fe préfente point , on procédera à 
la délibération malgré Ton abfence. 

XL. Le Secrétaire- Greffier & ks Adjoints tien- 
dront la plume dans les Aflemblées du Bureau , du 
Corps Municipal & du Confeil - général ; ils rédi- 
geront lés Procés-verbaux & Délibérations , & ils en 
figneront les extraits ou expéditions, fans frais; ils 
veilleront aux impreffions , affiches , & envois 5 ils 
délivreront &{ contrcfignerpnt , auffi fans frais, les 
brçvets donnés par le Confeil-général , par le Corps 
Municipal, ou par le Maire; & ils feront d'ailleurs 
toutes les fondions du Secrétariat et du Greffp. 

XLÏ. Le Tréforier fournira un cautionnement 
dont la fomme fera réglée par le Confeil-géftpra!.. 

XLII. Son traitement & ks frais de Bureau feront 
auflî réglés, par le même ConfeiK 

XLIIL Le Corps Municipal fera tous les mois , & 
plus fouvent. s'il eft jugé utile, la vérification de 
U Caiflç. Lç Tréforier préfentera tous les jours {on 
état de fituation; il fournira auffi au Corps Muni- 
cipal , à l'expiration de chaque année , un bordereau 
général de ks recettes & dépenfes ; il' préfentera 
de plus au Corps Municipal , dans les trois premiers 
mois de l'année fuivante , fçs comptes appuyéç de 
pièces jqftificatives , lefquels dcvropt être arrêtés dans 
les trois mois fuivans. ^ 



XLIV, Outre la publicirc*& Timpreffion des cc- 
ccttes & dcpenfcs , ordonnées par Tarticlc LVIÎI Se 
rartidc LIX du Décret du 14 Décembre, le Con- 
feil- général pourra vérifier l'état de la Caiffc &r les 
comptes du Trélbriei; , tant que celui-ci n'aura pas 
obtenu fa décharge définitive. 

XLV. L'arrêté de l'Adminiftration ou du Dircc* 
toire du Département de Paris, opérera feul la dé- 
charge définitive des Comptables. 

TITRE IV. 

Article Premier. 

^ L'Aflcmblée des quarante-huit Sedions devra être 
convoquée par le Corps Municipal, lorfque le vœu 
de huit Serions , réfultant de la majorité des voix, 
dans une Aflemblée de chaquje Sedion , compofée de 
cent Citoyens adifs au moins , & convoquée par 
le Préfident des Commiflàires de la Sedion , fe fera 
réuni pour la demander. 

Le Préfident des CommiflTaires d'une Sediôn 
fera tenu de convoquer fa Sediôn , lorfque cinquante 
Citoyens adifs fe réuniront pour la demander. 

II. Lorfque l'Aflemblée des quarante huit Sedions 
aura lieu , un Membre du Corps Municipal ou un 
des Notables pourra affilier à rAflcmblée de chacune 
des Sedions, mais fans pouvoir la préfider, & fans 
que fon abfence puiflc la différer. 
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III. Il Y ^"""^ ^^^'S chacune dc^ quarante - huit 
Sedions un CommiflTairc de Police toujours en adi- 
vité, & dont les fondions relatives à la Municipa- 
lité feront déterminées par les articles fuivans. 

W. Chacune des quarante - huit Sedions aura en 
outre feiie ComnwflTaircs, fous le nom de Commif- 
faires dcSedion , qui exerceront dans leur arrondilîè- 
ment , fous l'autorité du Corps Municipal & du Cpn- 
feil général de la Commune , les fondioas fuivantes : 

V. Les fcîze Commiiîàires de vScdion feront charges 
de furveiller & de féconder au bcfoin le Commiflîiirc 
de Police. 

VL Ils feront tenus de veiller à Icxccution des 
Ordonnances, Arrctcsou Délibérations, fansy apporter 
aucun obftacle ni retard : le CommiflTairc de Police 
aura féance & voix corifulcative à leurs AfTemblces. 

VII. Ils donneront aux Adminiftrateurs, au Corps 
Municipal & au Confeil-général , ainfi qu'au Maire, 
au Procureur de la Commune , & à fes Suhftituts, 
tous les éclaircîflcmens , inftrudîons & avis qui Jcur 
feront demandes. 

Vill. Ils nommeront entre eux un Prcfident , & 
fe réuniront tous les huit jours , & en outre , toutes 
les fois que des circonftances extraordinaires Icxi- 
gcjront. 

IX. L'un deux redora, à tour de rôle, vingt quatre 
heures dans fa maifon , afin que le Commiflaire de 
Police, & les Citoyens de la Sedion, puiircnc recourir 
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à lui en cas de bcfoin î lô Gommiflairc de fervicc Terâ 
de plus chargé de répondre aux demandes & repréfcn- 
tations qui pourront être faites. 

X. Les jeunes Citoyens de la Sedion, parvenus à 
rage de vingt- un ans, après s être fuit infcrire chez 
le Commiflaire de Police, porteront Iciir certificat 
d'mfcription chez le Commiflaire de Sedion qui fe 
trouvera de fervice , & leur indiquera Icpoque de la 
prcftation de leur ferment. 

XL Les Commiflaires de Scâ:ion pourront être 
chargés par TAdminidration du Département de Pa- 
ris , de la répartition des impôts dans leurs Seâions - 
rcfpeclives. 

. XII. Les Commiflaires de Police feront élus pour 
deux* ans, & pourront être réélus autant de fois que 
leur Sedion le jugera convenable : le premier rempla- 
cement, s*il a lieu, ne pourra fe faire qu'à la Saint- 
Martin 1792 î le Confeil - général de la Commune 
fixera la fomme 4e leur traitement. 

XIII. Chaque Commiflaire de Police aura fous Ces 
ordres un Secrétaire Greffier de Police, dont le Confeil- 
général de la Commune fixera. auflS le traitement.. 

XIV. Les perfonnes domiciliées, arrêtées en flagrant- 
déht dans 1 arrondiffement d'une Sedion , feront con- 
duites chez le Commiflaire de Police. Celui-ci pourra , 
avec lafignature de l'un des Commiifaires de Sedion, 
envpyer dans une maifon d'arrêt les perfonnes ainfi 
arrêtées , lefquelles feront entendues dans les vingt- 
quatre heures , conformément à ce qui fera réglé par 

la fuite. 

XV. 
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X^. Icsperfonnes non domiciliées , arrêtées dan«. 
rarrondifFement d une .Sçélion , feront conduites chci 
le CommiATairc de Police; fi elfes font prévenues d\\a 
dcfordre grave; ou d'un délie, celui-ci pourra lei 
envoyer dans une màifon d'arrêt , où elleseferont in- 
terrogées dans les vi«gt-quatre heures, & fenoifescn 
liberté , ou, félon la gravité des cirœoftancçs , livrées 
à la Juftice ordinaire , ou condamnées p*r Iq Jjpit)uoaI 
«le'lIWicc qui fçra établi. * 

' XVI. Le ÇÉhmiflairc de Police,* en. cas de vois- ou 
d'autres crimes , gardera par-deycrs lui les effqts vdés 
& les pièces de c;on vision, pour l'es remettre aux? 
Juges. Dans tous lesxps, il drcflcra procès- verbal des 
pièces & des fliSts , & il tiendra regiftre du tout 5 il. 
en inftruira de plus le Département de Pplice , &c le 
CommiiTairc de Sedion qui fe trouvera de icrvice. 

J:VIL Hors les cas du ^flagrant-délir.^ la' Munici^ 
é ne pourra ordonner*! arreftation de.qiii que ce . 
foît , que dans fcs^ cas &: de la manière qui ferons 
dcterft\inés dans le Rêglemjent de Police. 

XVlIi. Le Gommilfaire de Police rendr j 'cqnpi:e ait > 
Maire , ainfi que lorçlonnera celui-ci. 

XIX, Le Commiffalrede Police rendra tous les foirs ' 
au Corumtflaire dç Scâ:îon qui fera de fervicc- ua 
cprnpte fonnAiairc &: jpar é^rit des éyéqpjpçp^ de I«^ 
jôtirriéfe. , . •-. ' ■ > ^ 

' XX, Le Secrétaire-Greffier tiendra .la p|ur]QÇ ^«x 
ABfeTrfblccs' du Comité ; il drefTera Jes proçés^verb^u?: 
lérfqull en fera requis par les Cdmmiflaîres'; il fera'- 
chargé de faire lés ëx^ditîo#, lès extrâR^Sr Ici envois ' 
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à qui il appartiendra ; il fera âuffî chargé de la tenue 
de tous les regiftrcs ncceflaires aux fondions du Co- 
mité & du GômmiflTaire de Police 

XXL Les appointemens du Secrétaire-Greffier fe- 
ront atcquittés des deniers communs de la Ville. 

XXII. Il fera procédé a Télcdion des fcize Corn- 
miflaires de Sedion , du CommiiTaire de Police jk, du 
Secrétaire- Greffier , par les Aflcmblées de chaque Sec- 
tion ^ îmmédia&sment après les éleâions des Membres 
du Corps Municipal & du Confeil géi^pil de la Com- 
mune, 

XXÏII. L eledion du Commiflaire de Police fe fera 
au fcrutin & à la pluralité abfolue des fuflFrages, 
mais par bulletin de deux noms: fi le premier ou le 
fécond tour de fcrutin ne donne pas cette pluralité 
abfolue , on procédera à un troifiéme & dernier , 
dans lequel on n'écrira qu'un nom \ les voix ne pour- 
ront porter que fur Tun des deux Citoyens quiAl 
auront obtenu le plus grand nombre au fécond fcru- 
tin. ^ 

XXIV. Le Commiflfaire de Police & le Secrétaire- 
Greffier ne pourront être choifis que parmi les Ci-, 
toyens éligibles de la Seâion , & ils feront tenus d'y 
jpéGder. 

XXV. L'éledion du Secrétaire- Greffier fe fera au 
fihiitin par bulletin de deux noms , & à la pluralité 
relative» laquelle fera au ftioins<lu quart des fuflrages. 

XXVL Les S^ize Commiflaires de 'Seâioa feront 
choiûs parmi les Citoyens éligibles de la Seâion^ 4a 
f^crutin , par boHetin dc^e de fix novsfi. . 
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XXVII. Ceux qui,' par le dépouillement du fcrudn , 
fc trouveront rcutiir la pluralité relative du tiers au 
mo!n$ des fuffragcs , feront déclarés Commiflaircs. 

XXVm. Pour le nombre des Commîflaires rcftaris 
à nommer 9 comme auffi dans le cas où aucun Ci- 
toyen n'auroit eu I4 pluralité du tiers des voix , il feri — 
procédé à un fécond fcrutin par bulletin de li(ie de 
fix noms s & ceux qui, par le dépouillement de ce 
fcrutin , réuniront la pluralité relative du tiers au 
moins des voix, feront déclarés Commiflàires. 

XXIX. Si le nofïibre des feize Commiflaircs n'eft pas 
encore rempli , ou fi aucun Citoyen ne fe trouve élu ^ 
il fera procédé à un defnier fcrutin , par bulletin de 
lifte de fix noms , & à la fimple pluralité relative des 
fuflFrages : ceux qui l'obtiendront feront déclarés élus ^ 
jufqu'à concurrence des feize Commiflaircs à nommer. 

XXX. Si un Citoyen nomoK Commi flaire au troi- 
fiéme tour , refufc , il fera femplacé par le concurrent 
qui , dans ce même tour de fcrutin , aura eu le plus 
de voix aprcs lui : fi un Citoyen nommé CommiflTairc 
dans les deux premiers fcrutins , rcfufe après la diflo- 
lution de l'Aflcmblée , il fera remplacé par celui qui , 
dans les divers fcrutins , aura eu le plus de voix. Les 
CommiflTaires de Sedion, en cas de mort ou de dé- 
miffion dans le cours de Tannée, feront remplacés , 
jufqu'à 1 cpoque ordinaire des élcdions , par ceux des 
Citoyens qui auront eu le plus de voix après eux ; 8c 
pour exécuter ces deux difpofitions, on confervera les 
réfultats des fcrutins. '* 

XXXI. L exercice des fondions de Commiffaire de 

Cl 
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Poltce fera iacompatiblc avec celles de la Garde Na- 
tionale. 

XXXII. Les Commiflaires de Scâion , leConimiflSiire 
de Police & fon Secrétaire-Greffier prêceroat ferment 
entre les mains du Préfident de TAflembléc de la Sec- 
tion , de bien & fidèlement remplir leurs devoirs, 

XXXIII. La moitié des Commiflaires de Seâion 
Ibrtira 'chaque année. La première fortic (c fera par la 
voie du fort y elle n aura lieu qu a Tépoque des élec- 
tions ordinaires en 179Ï 5 &, pour la première fois, 
le temps qui s'écoulera entre Icpoquç de leur éleâion 
& 1 époque fixe des éleéïions ordinaires ^ ne fera point 
compté. 

XXXIV. Les éjeâions des Secrétaires- Greffiers fe 
renouvelleront, tous les deux ans , & l'époque en fera 
fixée de façon à alterner avec celle de féleâ^on des 
Commiflaires de Police. 

TITRE y. 

Décrits généraux fur les Municipalités du Royaume ^ 
que l'article IV du Titre premier déclare applicables 
à la Fille de Paris ^ & ordonne de rapporter à la 
fin du Règlement da la Municipalifé de la Capitale. 

Article Premier» 

Les Officiers & Membres des Municipalités ac^ 
ttielles feront remplacés par voie "d'cldftion. 
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. IL Les droits de préfentaciorî , hominaHon ou con-' 
firmation, & les droits de préfidencc ou de pré- 
lericc aux AflctViblées municipales, prétendus ou cxer-. 
CCS comme attachés à la poflèflîon de certaines Terres > 
au^t' fonâions de Commandant de Province ou de 
ville, aux Évêchés ou Archevêchés, & généralement 
à tel autre titre que ce puiSa être ^ font abolis* 

III. Tous les Citoyens aftifs de chaque ville, bourg; 
paroiflè ou communauté _, pourront concourir à i élec- 
tion des Membres du Corps Municipal. 

, IV. Les A flemblces des Citoyens adifs feront con- 
voquéesrpar le Corps Municipal, huit jours avant 
celui où elles devront avoir lieu. La féance fera 
ouverte en préfcnce d'un Citoyen chargé par le Corps 
Municipal d'expliquer l'objet de la convocation. 

V. Chaque Aflcmbléc procédera , dés qu'dle fera 
formée , à la nomination d'un PréliJent & d ui^ Se- 
crétaire : il ne (^udra pour cette nomination que la 
fimple pluralité relative des fuffragcs , en un feul fcru- 
tin recueilli .& dépouillé par les trois plus anciens 

diA 
âge. 

VI. Chaque Aflcmbléc noftimera enfuite , à la plu- 
ralité relative des Suffrages , trois Scrutateurs qui 
feront chargés d'ouvrir les fcrutîns fubféqucns , de • 
les dépouiller ^ de compter les voix & de proclamer 

Ci 
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les réfuluts. Ces trois Scrutateurs feront nommés 
par lin fcul Icrutîn recueilli &: dépouille, comme le 
précédent , par les trois plus anciens d âge. 

VII. Les conditions de 1 cligibilîtc pour les Admî- 
niftrations municipales, leront les mêmes que pour 
Içs Adminiftrations de Département 6c de Diftricà. 

yiIL Les Officiers Municipaux & les Notables ne 
pourront être nommés que parmi les Citoyens cli- 
gibles de la Commune. 

IX. Les Citoyens qui occupent des places de judi- 
cature, ne peuvent être en même -temps membres 
des Corps Municipaux. % 

X. Ceux qui font charges de la perception des 
impôts indireâs , tant que ces impôts fubfifteront^ 
ne peuvent être admis en même-temps aux fon£tioos 
municipales. 

XI. Les Maires feront toujours élus à la pluralité 
abfolue des voix. Si le premier fcrutin ne donne pas 
cette pluralité , il fera procédé à un fécond : fi celui- 
ci ne la donne point encore , il fera procédé à un 
troifiémc, dans lequel le choix ne pourra plus (c faire 
qu'entre les deux Citoyens qui auront réuni le plus de 
voix aux fcrutins précédens : enfin , s'il y avoit éga- 
lité de fufFlagcs entrcux à ce troifîcme fcrutin , le 
plus âgé feroit préféré. . 
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XII. Il y aura, dans ehaquc Mumcipalitc, un Prow ' 
curcur de la Commune , fans voix délîbéracive: Il 
fera chargé dç défendre les intérêts &j de pbiùrfaivrc 
les affaires de la Con^muqaïué. 

XIII. Le Procureur de la GommQtieifera^ nommé 
par les Citoyens adifs , au fcrutin & à la pluralité 
^folue des fuflrages , dans la forme , &: félon les 
règles prefcrites [four leledion du Maire. '- ' 

, XIV. . Le Bureau fcrji chargé de trnis les fbîris de 
l exécution , &: borné à la (Impie régie. > ' 

^ . ■ 

XV, Toutes les délibérations, nécpflàires à^l'eiçer- 
çice des fonctions du Corps. Municipal ;fcronti,prifes 
dans TAflemblée des Membres du Confeil & da Burca* ' 
réunis, à lexception des délibérations relatives à l'ar- 
rêté dcs/:omptcs. , qui feront prifes par le Confeil 
feul . . / • X 

XVI: Lés Officiers Municipaux & les Notables fcirop^ 
élus pour deux ans, & renouvelés par moitié chaque 
année, .. „ - , 

c XVII. Le Maire reftcra en exercice pendant dcuK 
ans> il. pourra être réélu pour deux autres années ; 
mais enfuite il ne fera permis de Téfire de nouveau 

quapEes. un. intervalle de deux ans. 

« - • .- 

XyiII. Le Procureur de la Commune conferyera 

• p. 4 
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fa place pendant deux ans , &. pourra égzlcmcnt 
ttrc têHu pour deux autres anncesl 

; XlX. Les Aflèmbléei? d'éleéHôn pour les rtùcfu^cU 
lemens annuels k tiendront, rfan^ tout le Royaume , 
le Dimanche daprcs la St. Martin, fur la convoca- 
tion des 'Officiers Munidpaâx. ' 

* • " • "' . ' 

XXj Ayant dcmrôr ta .cadcrcice , k Maire 6c les 
autres Membres du Corpi'Munici^pal, le Procureur 
de la Commune & fon Subftitut , s'il y en a un , prc- 
t^lTOfti: (^ .ferment de maintcmr de tout leur pouvoir, 
la Conditmion 4u Royaurtié l <5'ctrc fidèles à la Nation , 
à la Loi & au Roi , & de bien remplir leurs, fonc- 
tion!;. ' Oe ferment fera prôté^ â U prochaine âcdlîon 
dcva^it la Gomtwunc, & deVanC te Corps Municipal 
aux ékâions fuivanres. 

; . XXI. Le Maire Ik les autres Membres da Corps 
Municipal , le Procureur de la Commune & fon Subfti- 
tut , ne pourront exercer en même-temps ces fonc- 
liofis & celles de la Garde-Nationale. 

XXIL Le Confcil général de la Commune , com- 
pofé. tant des Membres du Corps Municipal que des 
Notables, Jcra convoque toutes les foiy qtw TAdini^ 
niftration Municipale le jugera convenable s elle ne 
pbnVrâ'fe difpenfer de le convoquer j lorfquii s'agira 
de délibérer j 



j 
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Sur des acquifidons Ou alicnations d'immeubles? 

Sur des impofiEions excraordraaircs pour dépcnfç 
locales î 

Sur des emprunts; 

Sur des travaux à entreprendre ; - ' 

Sur Icmpjoi du prix des ventes > des rcmbourfcmcni 
ou des rccouvremens ; ^ ^^ 

Sur les procès à intenter ; . 

Même fur les procès à foutenir , dans le cas où Ic 
fond du droit fera couteffc^ • / 

•XXIII. Dahs toutes les villes ^n-dcflus de quatre 
miUc anies, les compies de rAdminiûration Municipate 
en recettes &c dcpenfcs, feront imprimés chaque 

année. , - 

XXIV. Dans toutes les Communautés , fens dif- 
tîndion, les Citoyens actifs pourront prendre, aif 
Grctfe de h Municipalité, fans /déplacer & fans 
frais , communication des comptes , des pièces jufti- 
ficatives & des Délibérations du Corps Municipal, 
toutes les fois qu'ils le requerront. 

XXV. Si un Citoyen croit être. pérfonnellcment 
léfé par quelque adlç du Corps Municipal, il pourra 
cxpofer fcs fujcts de plainte à:. rAdminiftration ^ 
ou au Diredoire de Département, qui y fera droite 
après avoir vçrifié.les faits. 

XXVI. Tout Citoyen aétîf ' pdutta Cgner Se pré* 
fihtcr contre les Officiers Municipaux, là dcnoncia- 



rioQ dès; délits dadminiftration dont il prétendra 
qp*ils fc feront rendus coupables î mais avant de por- 
ter cette dénonciation dans les Tribunaux, il fera 
,tenu de la foumcttrc à TAdminittration , ou au Di- 
redoire du Département, qui, après avoir examiné 
les faits, renverra la dénonciation, s'il^y a lieu, à 
. ceux qui devront en connoître. 

^ XXVII. Nul Citoyen ne pourjra exercer en même 
temps, dans la même Ville ou Communauté, les 
fondions municipales & les fondions militaires. 

' XXVIIL Aux prochaines éledions , lorfque les At 
femblées primaires des Citt>yens adifs de chaque 
Canton , ou les Aflèmblées particulières de chaque 
Communauté, auront été formées, & auffi-tôt après 
que le Préfident & le Secrétaire auront été nommés, 
il fera, avant de procéder à aucune autre éleélionj 
prêté par le Préfident & le Secrétaire , en préfençc 
de rAflcmblée , ce cnfuite par les Membres de T Af- 
femblée, entre les mains du Préfident, le ferment 
te de maintenir de tout leur pouvoir la Conftitu- 
» tion du Royaume , d cf re fidèles à la Nation , à }a 
» Loi &' au Roi , de choifir en leur amc & Con- 
» fcience les plus dignes de la confiance publique, 
î> & de remplir avec zèle & courage les fpndlions 
r civiles &: politiques qui pourront leur être confiées. « 
Ceux qui refuferont de prêter ce ferment feront ki- 
capables d élire ou d'être élus. 
^ XXIX. Jufqu'à lëpoque ou F Aflenâbléc Nationale 
aura détqiaûné par ïm Décrets 1 organifation dé- 



finitive des Milices & des Gardes Nationales , les 
Citoyens qui rcmpliflcnc aâiucllement ics fondions 
d*Ofîiciers ou de Soldats dans les Gardes Nationales; 
même ceux qui ie (ont formés fous la dénombation 
de Volontaires, prêteront par prdvifîon , & aufS-tôt 
après que les Municipalités feront établies , entre les 
mairis d^i Maire & des Officiers Municipaux , en 
prçfencc de la Commune aflcmblée, le ferment d être 
fidèles à' fa Nation , à la Loi & au Roi î de main* 
tenir de tout leur pouvoir, fur !a^ réquifition des 
Corps Âdminiftratifs &: Municy>àux , la Conftitution 
du Royaume , & de prêter pareillement, fur les 
mêmes réquifitions, main- forte à rcxécutîon des Or- 
donnances de Juftice ,^ & à celles des Décrets de» 
TAflemblée Nationale acceptés ou fanûionnés - pa^: 
le Roi. 

XXX. Lorfquc le Maire &lcs Officiers Municipaux 
icront en fondion, ils porteront pour marque dif- 
tindive par deSiis lewir habit & en baudrier ,' une 
ccharpc aux trois couleurs de la Nation , bleu ,T:ouge 
& blanc, attachée d*un nœud , 6c ornée d'une frange 
couleur d*or pour le Maire , blanche pour les Officiers 
^lfcmicjpa^Ix , & Violette» pour le Procureur de la 
Commune. 

Les rangs font ainfi réglés: 

XXXI. Le Maire, puis les Officiers Municipaux, félon 
Tordre des tours de fcrutin où ils auront été noni- 
flirés , &c dans le même tour, félon le nombre des 
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fiiffi'agcs qu*il$ auront obtenus ; cefinf le ProGitrcur 
de la Commune , & fes Subftituts que fuivront les 
Greffiers &c Tréforiers. Quant aux Notables , ils n*ont 
de rang quç dans^ les Séances du OanTeil-généra:! i ils 
y fiégeroût à la fuite du Corps Municipal, feloa 
le npmbrc des fuflFragcs donnés à rhacun d'eux r 
ea cas d égalité, le pas appartient aux plu5 zgés. 

XXXII- Cet ordre fera obfervé même dans les 
cérémonies retigieufès , imniédiateiuent à la fuite du 
Clergé; cepen4ant la préféance attribuée aux Of- 
ficiers Municipaux fur les autres Corps , ne ' leur 
cotafére aucun des anciens droits honorifiques dans les 
Eglife. 

XXXin. La condition du domicile de fait, exigée 
pour Texercice des droits' de Citoyen adif , dans 
une Aflemblée de Commune ou dhns une Aflèmbléc 
primaire^, n'emporte qua l'obligation d'avoir dans le 
lien, oU dans le canton, une habiration depuis un 
an , &: de déclarer qu'on n'exerce les mêmes droits 
dans aucun autre endroit* 

XXXIV. Ne feront répétés Domeftiques ou Ser- 
viteurs à gages , les Incenditiis ou Régifleurs , les 
d-devant Feudiftes , \cs Secrétaires , les Charretiers 
ou Maîtres-valets de labour , employés par les Pro- 
priétaires, Fermiers ou MctayfTs , s'ils réunifient d'ail- 
leurs Icj autres conditions exigées. 

. Mandons & ordonnons a tous les Tribunaux & Mu- 
nicipalité de Paris , que les préfentes ifs faflcnt tranf- 
çrire fur leurs JRégiftres , lire , publier j^ afficher & 
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exécuter dans leurs Reflbrts refpcdifs , ainfi que le Dé- 
cret du 2 1 Mai, le Procès- Vetbal de Ja Divifîoii de 
la Ville de Paris en 48 Serions , & le Décret du 
XI de ce mois, dont la teneur fuit lefditss Prcfcates.: 
En foi ;de cjugi Nous avons figné & fait concrefigner 
cefdites trc(èntes, auxquelles Nous- avons fait appofer 
le Scean de TEtat. A Paris, le vingt- feptième jour du 
^ùois de Ifuin , Van de grâce 1790 , & de notre Règne 
le dix- feptième. Signé LOUIS. Parle Roi^GuiGii akd^ 
Vifà t L'ARCHEVEQUfi DE BORDEAUX. 

Du 21 Mai 1790. 
ShUc de l^ Article XXXIK des Lettres^' Patentes ei-dej/u^^ 

■ UAflemblée Nationale , en ctécntion de Tarticlc VI 
du Titre premier du Rcglcmejjt pour la Municipalité 
de la Capitale , autorilè les CommiATaires adjoints àti 
Comité oe Conftitution ^ à tracer la divifion de la 
Ville de Paris en quarante-huit Serions , après avoir 
entendu ks Commiflfaircs de la Municipalité ÔT les 
Cômmfflaires dés foixànrc Diftrids tauds , & îes 
charge de rendre compte à TAflcmblée des 'difficultés 
qui pourront furvenir, 

' Les tonèmiffaîres- Adjoints ligneront deux , exem- 
plaires du Plan de la Ville de Paris, divifée en quar 
rantc-huit Sedions, & du Procés-vcrbal de divilion : 
Funtlcs exemplaire^ fér^i dépofé aux Archives de TAP- 
femblée Nationale , & laùtrc fera envoyé au Greffe 
de l'Hotel-de-ville. 
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DÈCRJET du XI Juin 1790 ^ concernant la 
Divijîon de Paris en quarante-hult SecHons. 

L'Aflcmbléc Nationale , conformément à l'article 
. VI du Titre premier du Règlement génpr^ pour la 
Municipalité de Paris, décrète la divifion^ de cette 
Ville en quarante-huit Sedions, telle quelle cft tracée 
te énoncée dans le plan & le procès- verbal joint au / 
préfent Décret. Elle ordonne de dépolèr aux Archives 
de rAflcmblce &: au Greffe de THôtel-de-ville , un 
exemplaire dfe ce Plan & de ce Procès verbal , figné des 
CommilTaires- Ad joints au Comité de Conftitution. 

Le Roi fera fupplié de donner les ordres nécef- 
faires pour que les opérations préalables aux éleâions 
fbient terminées aii plus^ tard le 4 Juillet , &. que 
les éleâions commencent le lendemain. 



Les CoMMissATRES Adjoints an Comité 
de Conftîtution , aurorifcs par l'Article XXXIV du 
Décret de rAflèmblée Nationale de lorganifation ,dc 
la Municipalité de Pgris des ^ Mai & jours fuivans , 
à tracer la divilîon de cette Ville en quarante-huit 
Seftîons, après avoir entendu les Commiflaires de la 
Municipalité provffoîre & ceux des (oixante ïyi£'' 
trifîls acîkiiels-, . 



. •■ .' - ^ • ' 

Vu les Procès - verbaux des Séances de TAf- 
fcmblcc des Députés de la Commune & dôsCom- 
miflaircs nommes par luniverfalité des DiftriiSts 
des 6 y II & 14 Juin 5 cnfemble les Mémoires 
& les Délibérations préfentées au Comité de Çonf- 
titution au nombre de fpixante-dix Pièces dé- 
pofécs aux Archives de rAffembléc Nationale , 
ont arrêté & tracé cette diviGon avec les déao- 
minatiojQS des nouvelles Seâiotis , ainfi qu'il (ùit 



SEICTION DES TUILERIES. , 

Limites de cette Section. 

Ij^a rue S- Honoré , à droite , depuis la rue Royale 
jufqu'à la rue Froid-Manteau : la rue Froid-Manteau , à 
droite de. la rue S. Honoré . à la rivicK : le bord de la 
rivière jiifqu'au pont de Louis XVI : le côté droit dp 
là Placé Louis XV : la rue Royale , à droite , jafquà 
la rue S. Honoré. 

* Intérieur. 

La rue S. Horentin , les Tuileries , la Place du Ca- 
roufel, les rues du Dauphin , de TEcliclle* S. Louis, 
du Caroufel , S. Nicaife , des Orties y du Doyenné , S. 
Tfaomas-du-Louvre y la partie de la Place du Palais- ' 
Royal , à droite , en allant à la rue de Chartres , de- 
puis le coin de la rîjwr S. Honoré jufqucs y compris, le 
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Chateâu-d'faa , au coin de la rue Froîd-M«teau : hs 
rues- de Chartres y de Rohan , &c. \ Se généralement 
t(»utes les rues , culs - de - facs Se places caclàvces dans 
Gccce limite. 

SECTION DES CHAMPS-ÉLÏSÉES. 

Limites dt cette Section* 

Lrc rue du Fauxbourg-du-RouIc & du Fauxboutg- 
S.-Honorc , à droite^ depuis *la. barrière, jufqiVà la rue 
Royale : la rue Royale à droite , la traverfc de la Place 
Louis XV jufqn'à la rivière : le bord de Teau , jufqu'à 
la barrière Ac% Bon^-Hommcs : les mur^ jufqu'à la bar- 
rière* du Roule 



Intérl 



eneitr. 



Cxiaîllot , le Cour s-Ia-Reîfîe , les Champs-Elyfées , lej 
rues de Bcrrî , du Cîmetîère, d'Ahgoulême, rues Neuve 
du-CoIifée, du Colirée , Neuve- du-Ponthiew, Rouflc- 
let , de Mariçny, des Champs-Elyfécs , & généralement 
routes les rues , etds-derfacs , ou places enclaTées dans 
cette limite. 

SECTION DU II OU LE- 

• Limites de cette Section. 

V Les rues du uuxbourjr, du Roule & du Fauxboufg-S.*' 
Honoré , à gauche, en prenant de la b?irricre jufqu'à la rue 
de la Madeleine : la rue de }a M,addcineâ à gauche , de 

r Arcade 



l'Arcàdo à gaûthc: dc;ia Pologne, à gauche*, ifué Es 
Lazare, à gauche, dcpOis^ h iàt de la Pologne jufqu*à 
la ruf de Qichi i^h rue .de Glichi , à gauche ijufqya'à 
la barrlèit f-ï^es" niuts 'dcpili/ê la* barrière Î^U'ïlouièTuff . 
qu'àl^tbarrièrc^âe Çlichy. '^ "'V //'" ''' ' ' . 

^î i .: - - .:.'./. • .. •;. ;i -î ..:>' , •' ;;-'! V , ^:'.:-ii !;b 

.:Lei tuesdfr.Cjbafti^s> 4c-Mpn^u*,i 4-Gwf«çt|i<É^ 
a? la Mouveil€-Pépiivèj?ç ,!d^ J^^epifuitt^jrfc^ftDçiKa»» 
partie de celle S* Lazare , les riics Verte , de Mirooaçmli 
Roquépine , Néuve^Sainté Croix j dei Sauffaves ^ de là 

Duras, du Marché d'Agueffeau , de Surêne , &c. \ ii 
généràlemçnt t&atéi h^^ùKS/'ïi^tf^th,c$, plaçai 
enclavées dans cette limite* ' 

r ■ ._ •;. , y., -fyrttitti, djl_Wfà 4tlfH09... ; . - 1'. '. ."i 
•.; . ; r:i».':b r. , bn/iO .' • ^•(.•I t'b vm .':; : i'^ •i".iu..'J 

.dôtner viC^^ iï. sue. ^s ^onsnËpffni^ls.jtpt^fs'^csiat 

Wctfvc-dcs-Petit^çhainps j«»fqi*-4 te:l?Jte*VéiKlônià,.è 
gauche : la Place Vemfônie , à gauche, jt£t^k.U/tVÊê 
S. Honoié* 






Inuricur* 

'tes rocs de la Sourdièxc , Ncuvc-S.-Roch , d'Argcn* 
têùii , des Moineaux ^ TEvéque » des Oxties , Clos- 
Georgeor « At% Moulins , Royale , Vencadour ^ Tkérèfe » 
du Hafard » Villedoc » Saime-Anne , Traverfiéie : la rue 
de Richelieu des deux tôtcs , depuis la me S. Honoré 
jufiqu'à la rue Neuve-des-Pecits-Ckamps : le Palais-Royal 
fit les rwes de fon pour-tour ^ & généralement toutes les 
toac^i culs*ile*racs « places » &c. enclavées danc cette 
limice. 

^: 3ÉGtI0N DE LA PLACE VENDOME. 

;,2^- ^ - . : limita d^ cttte Section* 

la rue de la Madeleine » à droite , en partant de la 
me S. Honoré: la rue d(S l'Arcade « à droite : b rue 
de h Cologne , il droite : la rue S. Lazare / à droite » 
depuis la rue de la Pologne lufqu*^ b rue de la Chaur" 
£c©-d'Antin : la Chauffée d'Anttn , à droite , jufqu'àti 
boulcTârd : la rue de Louis-k-Gtand » à droite , depuis 
Ie^ûlevar4jiâf4a*àbrae Neure-desPerits-^Ch^mps : b 
lue M«uve-de8-PMts*Champs j depuis la rue de Louis- 
U^tzvA, à ^oitè/jurqu'à b Place Vendôme : la| Place 
yendôme, à droite i iaTqu -à b rué S. Honoré : b rue 
S. Honoré , à droite de b Pbce Vendôme > à b rue de 
li.Màdelemép ,1 

Intérieur. 
Les rues Neuve-des-Capucins 3 Sainte-Croix , ^t TE- 



goût, Ncu^^c-des-Maihurins, de h Ferme, ThirottJf s 
Caumiirrin, Ttudain*;» Boudrcau, Baffe du- Rempnrc', le 
Boulevard, les rues de/ Luxembourg , des Capucines, 
Sec. ; & généralement toutes les rues , cùls^dcfacs , placer 
&c. , qui font enclavées dans cette limite. 

' SECTION DE LA BIBLIOTHÈQUE. 

Limites de cette Seclion. 

La ru£ NcQve-dcs- Petits-Champs, à gtiuche, depuis k 
rue de Louis le-Grind jufqu'à la rue Vivienne: la rue 
Vivienne, à gauche, jufqu'i la rue des FilIcs-5aint-Tho- 
mas: la rue des Fircs-Saint-Tbomas, à gauche, depuis 
la rue Vivienne jufqu'à la rue Norrc-Dame dcs-Vidloires : 
h rue Nacre- Damc-des \^i^lv>ires « à gauche, depuis la 
rae des Filles Saint-Thomas jufqu'à la rue Montmartre: 
la rue Monrmarrre, à gauche , depuis la rne Notre-Dame* 
des Victoires jufau'au Boulevard Montmartre: le Boule- 
vard , à gauche de ix rue Montmanrc , à la ru<* de Louis* 
leGiand: la rue de Louis-Ie-Gxand , à ||;auche^ jufqu'à te 
rue Neuve des-Pctit$-Champs. 

Intérieur, 

Les rues d'Antm,dc Gaillon, S&înte-Anne, Chabanois, 
de Richelieu, CoIl)ert , des l'^illesSaint-Thomas^ Fcydcau, 
Saint-Marc, Neuve-Sàim lHarc , d'Amboife, de Favarc^ 
de Mirivaiu, de laComcdic^ de Minais, Neuve Saint- 
Augtîitiîî, de Louvois, de Grammont , de Choifcui, de 
la Micliodicrc, &c.; it géiicralcmcnr toutes les rues, 
Cttb de -facs , places , &c. enclavées dans cer^c" limite. 
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^i^CTION DE lA GRANGE -BATELÎEEE^ 

^ Limites de cette SeSion. 

La rue de Qichy, à gauche de la barrière, à k t\xe 
S. Lazàcc : la^rue de la Chauffée d'Àntin , à gmichc, de- 
puis la rue de Qichy jufqu'au Boulevard : le Boulevard , 
à gauche de la Ch^ttffce d'Ancin , à la rue Montmartre : 
rue du fauxbourg Montmartre & rue des Martyrs , à 
ggjfucbe, jufqa'à la barrière : les murs de la barrière Mont- 
n^tre, ^ coUc de CUcfay. 

. Intérieur. 

i Les rues planche, de la Rochefoucauld : rue {loyale » 
ruelle Baudin> rues S. Georges, ^es Porcherons, de» 
Trois^Frèrcs, Taicbom, d'Artois, le Pelletier, Grange- 
Bajceliète, Chauffât, Chante-Reine, de Provence, &c. v 
^ gén^alçmeiic toutes les rues, ^ttls-dc-facs, places, Scc^ 
e^lavées daus cecte Ijmite. 

SECTION DU LOUVRE. 

Limites de cette Seclion. 

» tetofd de iTcaû depuis le pjçeinicr guichet du Louvrr 
Jdfqu*'au P6nc-au-Ch;inge : \ïa ruccjc la Jouaillçric, à 
gauche , en chclayanc les boucAjçrîes : l,a rue S. Denis , a. 
gi^uchc, jufqli'à k rue Pcrrin-iQiffclin : la xue Perrin* 
O^elin à gauche : ,lâ . place du . Cllieyftlicc - da«» Guec ^ 
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à gauche , k rue du Chevalicr.(ïa-Cuet,l gauche , 
jufqu'àla rue des Lavandières :*Ia rue des Lavandièirs, à 
gauche, jufqu'à la rue des Mauvaifes-Pardes : la rufc 
àès Deux-Boules , des deux côtés , atnfi que le bout de 
la rue Benin-Poirce-. la riîe Bttrzy à gauche : la rne des 
Foffés-Sainr-Germain , à gauche, jufquau batimeiit ià, 
Louvre : le corps du bâtiment du Louvre, à droite, fert 
de limite jufqu'à la rue de Beauvais : la rue de Bcauyais » 
à gauche, jufqu'à la rue Froid-manteau : la fue Ffoi(J- 
manteau, à gauche , depuis la rue de Bcauyais >ufqu'à la 
rivière. 

intérieur. ' 

Le Vieux-Louvre, les rues du Eetit-Rowrcbon , partie de 
celle derArbrc-fec, le Quai & Place de TEcole, la Samar 
ritaine, lé <)uai îde la iMégilTerlA , le dottre S» Germain* 
TAuxerrois , les rues des Prêtres , Ba^ljet , de la Monnoie, 
, la Place des Trois- Maries, les rues Boucher, Thibautodé». 
S. Germain rAuxeirois, Pertin-Voîtéçi Jcan»Lalaricr^ &<:• v 
& généralement routes les rues, ciil^«defaçs, places»; &< 
enclavées dans cette limite. 

SECTION DE L'ORATOIRE. 

Limites de cent Sèâiàn. 

La rue S. Honoré, à droite,- xkp«iîs-la rue Froid man- 
teau jufqu'à la rue des Déohargettrs t'ik rue Ac% Diïchar- 
geurs , à droite , jiifqu'à la rue des. Fourreurs : U r\ie éc^ 
Fourreurs, à droite, jufqu'àla rue des Lavandières: la 
tue des Lavandières , à droite , jufqta'à la rue des Mau- 
vaifes-Patolcs : la rue de& Mauvaifcs-Paroles i droite 8c 
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à gauche : la rue Bctizy à droicc : la rue des Toffés Saint* 
Gennoiii, i droite , jufqu'à la colonnade du Louvre : les 
murs du Louvre jufqu'à la rue de Bcauvais : la rue de 
>Beauvais, à droite, jufqu'à la rue Froid manteau : la rue 
Froid-manteau » à droite, depuis la rue de ficauvais jufqu'à 

celle S. Honore. 

Intérieur» 

Les rues Jean Saînt-Denis. du Chantre, Champ-fleurî , 
eu Coq , du Louvre, d'Angivillicrs . des Poulies , Baillcul, 
partie de celle de rArbrc-fcc, du Roule , Tîrcchape , des 
Bourdonnois, des Déchargeurs, des deux côtés, depuis 
la rue des Fourreurs jufqu'à celle des Mauvaifes Pa* 
rples , &c. -, & généralement toutes les rues, cuis-defacs^ 
places , &c. encLivées dans cette limite. 

SECTION DE LA HAIXE AU BLED. 

Limites de cette Stclion. 

La rue des Bons-Enfans Sr neuve des Bons-Enfaas^ à 
droite , depuis la rue S. Honoré jufqu'à la rue Neuve» 
des Pctirs-Champs : la rue de la Feuillade , à droite , juft 
qu'à la Place des Vicîloires : la Place des Vidloircs, 
à droite de la rue de la Feuillade , à h rue Croix-des- 
Petits-Ciaamps : la rue Croîx-des-Pctiis-Champs, à droite, 
jufqu'à la rue Coquîlfccre : la rue Coquillèrc, à droite, 
jufqi^'àla rue du Four, la ra« du Four, à droite, juf- 
qu'à la rue St. Honoré : h rue S. Honore, adroite, 
depuis la rue du Four, jufqu'à la rue des Bons-Enfans. 

Intérieur. 

Les rues Eaillif, de la Vrillicre, Croix-dcs-Pecits- Champs, 
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da Bouloî , du PcMcan, de Grenelle, d'Orléans, des 
Deux-Ecus» Babilci de Vareniîe , de \%mie*, Obtin , de 
Sartinc , Mercier , la Nouvelle-Halle , &c. j & géiîérâîe- 
nient toutes les rues, culs- de-facs , places ^ &c. encU^ 
vces dans cette limité. 

SECTION DES >ÔSTÉS. / 

Limités de ccite Se3toru 

La rue S. Honoré > à gauche > depuis la rue du Four^ 
jufqu'à la rue de la Tonnellerie : It eue de UTonnellerie * 
à gauche, jufqu'à b eue de la Froitviçerie : le bouc de 
la rue de la Fromagerie • à gauche , jurqu4 la tue Com* 
ce(re-d*Artois : les rues Çonitcfle«d' Artois & Montôrgueil:^ 
à gauche , jufqu'au paflagc du Saiiçi^ :,U rue Moni» 
martre « à gauche,, depuis le PafTage du SauruQu . jufqu'^ 
la rue de la Juflfienne : lés rues àc la Juf&eniiq ^ Coq* 
Héron » à f^auchede la rue Montourrre à la rue Coquil^ 
1ère : la rue Coquillère j à gauche « jufqu'à la rue du 
Four : la rue du. Four , à gauche , jufqu'à la rue S^Ho* 
noré* 

. Intérieur. 

Les rocs Verdcrec , Platridre, du Jour, Traînée, Tl- 
qucroue > des Prouvaircf*; des Deux-Ecus , de la Fayette • 
&c. , & généralement toutes les riiès , culs de-faes t 
places »&c« eadafâes dans cette limite» 
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asClîON DÉ lA fïACt T>E LOUIS XIV, 

Limites de cette S^ion. 

La rw 1^cP^4ftprf^ct|rs-Çh>mpi\ % fauche , 4çpuis I4 
rue Vivîçnne , jufqu'à la ruç dç la Feuillade : la rue de 
la Feuillade « à guidi^jufqa'à la ^\sket WiGtoixt : le pour- 
tour de la Place Vidojrç , à gauchç , depuis la rue de la 

Feuillade jufqu à la juc Croixd^ Pctits^ChajBppij : b rue 
^rcix-des-Pçri^s-Çhai^pf , ^ êiuçhe , de li^PJiace' Viâoire 
à la rue, CôquIJicre :^ la me,Caqu|ncrïî , i ^uchc, jufqu'à 
la rcic Coq-f^éron^k mp Cnt^Hcron & delà Jui&ensie y% 
gauche, jufqo'àla rue Xlonrmirrtf ; la ruç Moaçnaanre, à 
gaaçhc , jufqii'àla bcNotrc-tiame-dcs-Viftoircf -.larup 
"fforre-Daine' des' Vl*5tcifes à gauchç , juïqu*à' U ruç Jo-î 
tiuelet' : la rue'^del F0!e^-Sc.-Thooias^ à gauche a* jufqu.'4 
b rùc. Vi^eni^c ; la rûc Vivicnnc - àjgauchç , jufqu^âU 
fOe NeuTeqes-Pctits-Cnamps» , h, 

Kuf Norrc-Dame-des-Viiioi^4§ , des deujc côtés , j^^^ 
qu'à la rue Joquçlet ; lésâmes Joquelçt , St. Pierre ^ d\\ 
^sfài) y* ^i^s'^Q^ir-rMifiirpiattfe \/ det VioiitAùgttfiins « 
^ly« P«€,TiiîiiPwj-R«poOiîr^ des Pctïts-Pcfc* > U 
faaçc dc| YtidoM^, ,9p Içç lurs qui y abot^iffittii , âç 
{généralement tçHi^jç^Je^tUOS^ cblséck^ûcs^ pbfas ;, 4CW 
çpçtevçç§ dans ççttç liroUç# 



SECÎION DE- i.A ' FONTAINE MOMTMORENCY, 

.,,j; > *. ^iimires de '^tte Stclion. 
:•« * c"*.'; * ' . ^'.,. r-;..; ^ ':. ^.,^:. ■•...; 

Le Boulevard , à droite , depuis la rue Montmartre , 
jufqu'à la rue Poiffonnière : la rue Poiffonnière &: celle 
du Petit-Carreat , à droite ,*|ii(^u'aû&fin^e^^iESaiimon: 
le Paffiigc du Saumon , des deux côtés : la rue Mont- 
mantre , à droite, j tlrpiljs kËaffuge.^. Saumon , jufqu aa 
Boulevard* 

, tesrvie^ dû Rentier , S. Fiacre, des Jeûneurs, S. Roch^ 
du Croiflânt, S*Joljcph/du ,Gj:os-Cbenet , parpc dé la 
rue deCleiry , depuis fa rue Montmartre jufqu*à ccllo 
du Petit-Carreau 5 les rues Neuve-St.-Euftache , du Bou^ 
du-Mondg , &c. j & gënéftlcticnt toutes les rues , 
çuls-de-facs ^ places > &c. enclavées dans cette limitç. 

- : SECTION DE BONNE ^4^013VELLE. ' 

Limites di. ceuc SéSiott^ ' 

Le boulevard , à droite, èc la rue Poiffonnîèrc à U 
rue S. Denis : la rue S. Denis , à droite , jufqu'à la 
rue Tbovcnot : la rue Tliave(jot , à- droite , jufqoà U 
rue du Petit-Carreau : les rues "du Petit-Car rcau Se Poif- 
fonnicre , à droite, jufqq'au bouIevaixL 

Intérieur. 

t^ txiçs dp I9 Lune , Beaui'èg^asd r$c (OttM c«lle$^iU 



7 abouciflent ; partie cle la roe de Qeryj depuis la rae 
du Petit-Carreau jufqu'au boulevard ; les rues de Bour- 
bon , S. Claude , Ste. Foy , S. Philippe , des Filtes-Dicu, 
la Halle à la marée , &c. ; & giénéralement tomes les 
rpie^ » culs-de-facs j places , £cc etrciavéef dans cette 
fimite. 

SECTION DU PONCEAU. 

Limites dt cette Seçlicn. 

Le boulevard à droite de la porte S. Dciûs à la porte 
S. Martih : la rue S. Martin > à droite , jufqu'à la rœ 
aux Ourst la rue aux Ours, à droite • jufqu'i la rue 
S. Denis : la rue S. Denis • à dtolit , jufqu'au bou* 
levard. 

Intérieur» 

Leirues Ste- Apolline, NeuveSt.-Dcnîs , des Egouts » 
de la Longue-AUée* du Ponceau , Guerin-BoifTeau > Gre- 
iKtar, du Grand Se du Petit-Hûrlcur> Bourg TAbbé» 
rbnclos-dela-Trinité » Sec. > Se généralement toutes les 
ruesj cuis-de-facs ^ places^ &c. enclavées dans ce^e 
limite. 

SECTION DE MAUCONSEIL. 

Limites de cette Section. 

La rue Th-venot , à droite de la me Montorgueîl à 
la ^ue S* Denis : la loe S. Denis , à droite de la rue 
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Thevenot à la tue de la Chanvrene : la rue delà Cbati^ 
vrcric a droite > & en continuant toujouçs à dcoice» las 
petits Pilier^ jufqu'a la rue de la Fromagerie : depuis 
k coin des petits Piliers, en remontant adroite la lUC 
Comreffe d'Artois : rue Montorgueil, à droite, en re- 
montant jutqu'à la rue TbcVenot. 

Intérieur. 

Les rue S. Sauveur , Beaurepaire, du Renard* Tire- 
Boudin , des deux Portes , Pavée i du Petit- Lyon , Fran- 
çoife 9 Màuconfeil , Verdelet , de la l'ruandcrie , Kéalc; , * 
petite- Truanderie > &c. i & gcnéralement toutes k;S 
lues y culs-de-facs , places , ëcc» cnciavccs dans cette 
limite. 

SECTION DU MARCHÉ DES INNOCENS. 

Llthius de cette Section» 

La rue S. Denis, à droite, depuis la rue dî la Chanvre* 
rîc jufqu'i la rue Perrin-ÇafTelia : h rue Perrin-GalTeiin à 
droite : la ^lacc du Chevalier -^uGuct , à droite : la rue du 
ChcvaIiCi-du-Guct,à droite Jufqu'à la rue des Lavandières: 
La rue des Lavandières ^ à droite ,• jiifqu*a h rue de la 
Tableterie : la rue des Foureurs , à droite-, partie de la 
rue des DJchargcuii , à droite , depuis la rue des Fou- 
reurs jufqu'à la rue delà Ferronnerie: rue S. Honorij 
( ou de la Chauffcrcrie ) à droite , depuis h rue de la 
Ferronnerie jufqu'à h rue de h Tonnciieric : rue de la 
Tonnellerie j à droite, jufqifà ia rue de la Fromagerie; 
la Hilîc, fans y com^:>î:ciidL-e l^s pecics Piliers, à sauk 
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cbe , en allant à la rue de la Chahvrerie : la rue de b 
Chanvrecie , àdi^itc, eii allant à la rue S. Denis. 

Inteneur. 

Les rues de la Froroigcrîe , de la Cordonnerie , de la 
Friperie , de la Porerie , des Prêcheurs , de la Coflpn- 
nerie, aux Fers « le ftfarchédes Innocens; les rues de 
la Ferronnerie , Courtalon , la Tableteric , Vleille-Ha- 
tangerie , du Chevalicr-du-Guct , à droire . la Place du 
'ChevaUer-du-Gucr,à droite : la Place Ste-Opporrune,&c.-, 
Se généralement toutes les rues , culs-de-facs, places, &c* 
enclavées dans cette limite. 

SECTION DES LOMBARDS, 

Limites de cette Seclion. 

La rue S. Martin, à droite, depuis la rueauxOurt» 
jofqu'à la rue S.-Jacques-la-Bouchcrie : la rue S.-JacqueS(* 
la-Boucherie , à droite, jufqu'à la rue S. Denis : la rue 
S.* Denis , à droite , jufqu'à la rue aux Ours : la rue au3i 
Outs y à droite de la rue S. Denis à là rg« S. Marti». 

' * Intérieur, 

tes rues Salle-au-Comte , Quincampoîx , de Venife > 
Aubri - Boucher , Tr oi^flfe-Vache , Oignard , des Trois- 
Maures, des Cinq-Diamans, des Lombards , delà Vieille- 
ilonnoie , de la Heaumerie , Mariveau , des Ecrivains > 
id^Avîgnon , &c \ Se généralement toutes les rues, culs* 
i^ÙJs& > places , t^c eiiclavçcs dans cette limite. 
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SICTIONDÊ^ ARCIS. 

Limites de cette Seclion. 

La rue de la Jouaillerré ^ a droite du pont au Changtf 
à la rue St.- Jacqucs-la-Boucheric î Ja rue St.-Jacques-b^ 
Boucherie , à droite, jufqu'à la rue Planchc-Mibray : la 
rue des Arcîs , adroite, jmqu'à b rue de la Verrerie: 
la rue de' la Verrerie , à droite , jufqu'à la rue du Coq: 
la rue du Coq , à droite ; jùfqtf à h tue de la Tixeian- 
derie : la rue de la Tixerandcric , à droite , jûfqu'à la 
rue du Mouton : la rue du Mçuron & de fuite. la PUçe 
de Gtéve^'à droite jurqu'à"là' rivière : le bord de la 
rivière, depuiila place de Grève jufqu'au pont-au Change» 

Intérieur. 

• * 

t : , ' ... " * , • 

. Le qui] At Gêvfes , î^uiri Ptelletièt , les rues dé W 
tneUk Bkic€<'aux-Vcaux , dé Ta Tarinerîe \ de îa Vaiîncrie ^ 
de Ifi iCootdkilîe^- Plaïicfiè^Mibray^ Jéalt-I^itt-Moller;' 
Sainr-Bon, de I* Poreriei dcr C!oq<riîles,'&t;. v ô^'gc-' 
ncralcment toutes les rues, places, cuîs-defacs, ico* 
enclaves daus cette limir-é/''^ '-••'* 

SEClTIÔN I5U Ï^AXJXBOt^RG^^tÔNtMRflti^ 

' • "' • Limites de cette ùea\on, _ ,. . „ 

I^a rue Poiffonnière & celle Sre. Anne , à gauche^ 
depuis le boutev^d ^ufqtt^àja bar<ièie : les murs det 
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puis îa barrière Saînic-Annc jufqu'à la barrière. Mont* 
martre ; la me de^ Martyrs & celle du Fauxboiirg- Mont- 
martre, i gauche, dej>uis la barrière jufqu'au boule- 
vard : le boulevard , à gauche ^ de la perce Montmartre 
à la rue Poissonnière* 

Inténtuu 

La rue d-e Rochechoiinrt , de la Tour-d' Auvergne t de 
Belle Fonds, de Coqucnnrc!, de Monrholon , d'Enfer, 
Iç pa0ag€ de la Grille, rue Bergère, &c v & gciaéralc* 
ment toutes les rues , culs-de-facs / places , &c cncla-' 
vccs dans certc limite. 

; SECTION DE LA RUE POISSONNIÈRE. 

Limites de cette Seclion. 

La rue Poîffonnièrc & celle Sainte-Anne, à droite» 
jufqu'à la barrière: les murs de la barrière Stè. Anne à la 
bariicre S. Denis : la rue du Fauxbourg-Sr,- Denis, à 
cttoite, jufqu'à la porte S. Denis : le boutevard y à 
droite. > jufqu'à la (uç PoiiTonnière. 

Intéri^ur.^ 

Les rues de Paradis , des Petites- Ecuries do ftoî , 
d'Enghicn, de la Michodière , Martel, &c ; & géné^ 
rahment toutes les rues , i^uls-de^facs , places , &c. c»* 
clav<ses dans cette limita» 
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SECTION DE BONDY. 

Limites Je cette ScHion» 

La rue du Fauxbourg- S. -Martin , i droite , depuis le 
boiilçvard jufqu'à la barrière S. Martin : les murs de la 
barrière S- Martin à celle du Temple: la rue du Faux- 
bourg -du -Temple, à droite, jufqù'au boulevard :1e 
boulevard à droite de la rue du Fauxbourg-du-TcmpIc , 
a la porte S. Martin. 

Intérieur. 

Les rues des Morts ,S. Maur , des Moulins , S. Louis , 
tues de THôpital-S.- Louis, des Récolets , de Carâme-' 
Prenant , S. Ange > Gaucourt , Granges-aux-Belles » 
des Vinaigriers, des Marais* S. «Marxin , Gilbert, Jai>- 
fon , S. Nicolas « de Lancry , de Bondy , &c.} Se gé- 
néralement toutes les rues , culs • de « £ics > places ^ &C' 
«iclavées dan« cette limite. 

SECTION DU TEMPLE. 

Limites iç cette SeSiçn» 

La rue du Fauxbourg-du-Teii(ple , à gauche , depu{$ 

la barrière jusqu'au boulevard^ Sc de fuite la rue dû 

Temple , à gauche y jurqii'à la rue de la Gordcrie : les 

rues de la CDrderle& de BMfiigiie, à gauche , jufqu'à 

tMç des Filles- du- Calvaire : la rue des Filles- du vlal« 
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faire , à gauche , jufqu'au boulevard , & de faite 1^ 
rue de Ménil- Montant & telle de Id Rbiileitc^ à gau- 
che « juGqu'à la barrière ; les murs de la barrière de 
Ménil-Montaïuà celle de BeUeville» ^ 

Intérieur* . .- , - • 

Les rues dîi Chemin-S.-Denîs , Bïanche , d^^ Fontan 
nes-au-Roi , des Trois-Bomes, delà Folie-Mirecourt ^ 
du Grand Prieure- dc-Maltke , des Foffés du-Temple , 
"de la Tour , d'Angoulêmc , de Cruffol : le boulevdrd 
des deux côtés , les rues de Vendôme , Bcaujoloîij , 
Forez, Chariot, Saintongç , Normandie, de Bouche- 
nt, Tenclos du Temple , fa màifon Àcs Pères Naza- 
reth , conupc Chef-lieu ^ &c. ; & généralement toiue^ 
rues ,-cttIs-de-facs biplaces &c- enclavées dîtns cette 
limite*» ^ _ . . , . 

S ÉCTIO N trÉ P O PIN COUR T. 

• ^"^ * •' ^ . Limitée 'éé eéttt S éBion. 

La rue de Ménil-Montant & celle de la Roulette , i 

tffroite ijdftP?^*'^^^^''?^'^^^?^^!^*^^^'^'^ ¥ ^^^^^ ^^ ^^* 
nil-Montant : les murs depuis la "barrière de Méniî- 
Montant , jufqu^à la Carrière ^c Charçnne : la rue de 
Cbaronne , à droite ,*crepùis là barrière jufqu'à la rue 
dç .Lgpe :.les rues de Ln:pc ,. & d*Aval à droite , juf- 
iqu'àu , Boulevard* I I^ bqulevard , a droite ^ /ufqu'à Iqf 
iue.derMéniWMûount^/ . .« ^ V 

** Eéî tiies ôd Ba:i-t*opincôurt ,'dcToplnc6iîît', S." Sc- 

bailien^ 



baiUeû , Ameïok> S. Sâbin > àc la Cotitréfcâi^pe , iSè^U 
Roquette j 4e Basfroy > da Chemin - Vert > des Aman* 
dfers ; de la Folie^Rchaud , dcS Rati , des Murs-dc4*^ 
Roquette ^ de la Muette , cul-de-ûc de la Roquette , &c. j 
& généralement toutes les mes , culs-de^acs » places, &c. 
enclavées dans cette limite» 

SECTION DE LA RUE DE MOKTREUIL. 

LiMites ài cttu Section. " 

Les rues d'Aval , de lapfe & èe fcharonnè -^ à droite > 
dq)uis ie boulevard jufqu'À la barrière de Charonné ) 
Im murs jufc^'à la barrière du Trône : la rue du Faut- 
boutg-S.-Antoine > à droite , depuis la barrière du Trône 
jufqu'au boulevard : le boulevard , à droite » depuit 
h porte S* Antoine jufqu*à la rue d'Aval. 

Imérièuh 

La partk de là rue Ameïot , depuis là rue d'Aval 
fiifqu'à la me S. Antoine: les rues Sainte Margueiâfe^ 
S Bernard, de Montceuil^ des Boulets & du Trêïie»* 
%jc cttl-Kle-fiic S. Bernard j &Çj s & généralement tooteil 
les cues^ places > &:ç. enclavées dans cette UaAxçi , 

SECTION DES QUINZE-.VINGT- 

Limites M^ cette S cQion. ■ ■"^' 

La tue 4x1 FaUxboui^-S.-'Antoîne > à difoîte ^ dcRUît \| / 
k rue des Fofles- S. -Antoine jufqu'à la barrière d« ^ 



/ 



é6 
TfÔBp : ics murs » depuis la barrière du Trône jufqu'à 
la barrière de la Râpée : le bord de la rivière j depuis 
h Râpée jufqu*à la rue des foÛes- S. -Antoine: la rue 
des FofTés- S.- Antoine, borde "cette limite de ce côté^ 
k elle n'eft point de cette Sedion. 

Intérieur. 

Les rues de Picquc-puce , des Balcts , de Montgalet , 
de Reuilly , de Charcnton , la Grandp-Pinte , de Bercy , 
de Rambouillet^ de la Râpée» des Charbonniers > des 
Chantiers > des Angloi&s, Moreau, du Fumier ^ de la 
Planchette , S. Nicolas ^ Travcrfièrc, Trouvée j. Cotte, 
le Noir, d'Aljgre* le marché S. Martin , les rues de 
Beauvaii , ^^c. ^ Se généralement toutes les rues , cul% 
dcfac; , , places , Sec. enclavcçs dans cette limite. 
' . . »... 

SECTION DES GRAVILLIERS. 

Limites de cette SeSion. 

Le boukvatd, adroite de la porte S.-Martln à la porte 
•du Temple .t la rue du-Temple, à droite du boulevard 
à la l:ue Chapon: les rues Chapon & du Cimetière 
S' Nicolas, à droite de la rue du Temple à k rue S. 
Martin : la rue S. Martin à droite , depuis la rue du 
Cimetière S. Nicolas jafqu'au boulevard. 

Intéfiair. 
Lei tues Mefl&^ NeuTé-S.*Martin, N.*D>-de*Nazt.*- 



rwh , da-Vert-bcds , Ncuvc-S -Laurent , de la Croix , 
dcs-Fontaincs , Phclipcaux , des-Vertus , de Rome , Au* 
maire ,. Jean-Robert , des Gravilliers , &c. s 8c généra^ 
lement toutes les rues , cuk de fkcs , places , &c. ca- 
clavées dans cette limite. 

SECTION DU FAUXBOURG S. DENIS. 

Limites de cette Section* 

La rue du Fauzbourg-S.^Denis , à droite > du bouk-» 
vard à la barrière \ les murs de là barrière S.*Denid' 
à la barrière S. Martin : la rue duFauxbourg S. Mar- 
cin à droite,, de la barrière au boulevard : le boulevard 
à droite « de la porte S. Martin à k porte S.-I>enis. 

Imerieur* 

La foire S. -Laurent > les rues S.-Lanrent • 6. Jean , 
Neuve-d'Orieaiis , &c. j & générsdement toutes les rues > 
culs-de-facs » pkces , &c. enclavées dans cette limite. 

SECTION DE LA RUE BEAUBOURG. 

Les rues du Cimetière Sé-Nicolas & Chapon à droite ; 
dekrueS.-Marcin à la rue S.-Avoyç: les rucsS.Avoye 8c 
Bar-du-Bec à droite , de k rue CJ^apon à la rue de k 
Verrerie : la rue de k Verrerie adroit», depuis k rue 
Bar - du - Bec jafqu'à k rue S. Martin : k rue S.« 
^artin à droite > depuis S«-Merri , jufqu'à k rue diJi 
Cimctière-S.-Nicoks. 

-Ea 



Intérieur. 

Les roes de] Montmorency , Grenier-S.-Lazare » Mi- 
éhel-Ie-Comte • du Morc« des Pecics-Chaaq>s » des Mé- 
nétriers , des Ecuves^ Geofiroy-I' Angevin ^ Corrolrerie, 
Maubuée^Simon-le-franc > Neuve S.-Merri » Tailk-pain» 
Brifemiche, du Renard > du Poirier^ Beaubourg » par- 
tie de celle Tranfnonain , jufqu'à la rue Chapon » & 
fénéralemenc toutes les rues ^ culs defacs , places » Sec. 
cn^&vces dans cette limite. 

SECTION DES ENFANS - ROUGES. 

lÀmites de cette StSion. 

r 

Les rues Sainte- Avoye & du Temple à droite ^ depuis 
h rue Sainte-Croix-de-ia*Bretonneiie , jufqu'à la rue de 
la Corderie : les rues de la Corderie & de Bret^ne i 
droite, îufqu*à la vieille rue du Temple: la vieille rue 
du Temple à droite, de la rue de Bretagne à la rue 
Sainte^roix-de-laBretonoerie : la me Sainte-Croix* de-la- 
Bretonnerie à droite ^ jufqu'à la rue Sainte-Avoye. 

Intérieur. 

Les rues du Plâtre , des Blanes^mameau.^, de l'Homme 
armé j-Uu Puits , d^ Saiges , du Chaume ., de Paradis , 
de Soubife , de Brac , des Vieilles-Au^riette&S des Quatre 
Ris, du Perche, tfOrléâns. des Oifeaux , du Grand 
Chantkf , Pafiourelie , d'Anjou ^ dePoltou, à^e Limoges , 
de 1& Marche ^ de Berri ^ de Beauce , Porte>*foin , Sec. \ 
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8c généralemeiu toutes les rUes ^ cali-dt-ftts , ptMes^ 8cci 

enclavées dans cette limite. 

SECTION I>U ROI DE SICILE. 

Limites de cette Seclian. 

La me âa Coq à droite , depais la me deteTiiEeraa^ 
derie jufqu'à la rite de la Verrevie r k rue die la Vi»» 
ccrie à droite, depuis la rue du Coq ;a(qu'à la rue 
ï^uc-du-Bec: lia. rue 2ar-4la^Bec à àreite, jafqu'à la vstm 
Saûnte-Croix^de-Ia-lretonnerie : la «le Saînte-Ctoîx-de* 
la-Bretonneric, jufqu'à la vieille rue du Temple : la 
vieille rue du Temple à droite, dq>uis la rue Sainte- 
Croix-de la-Bretonnerie , lafqa'JUa rut des Francs-Bour* 
geois : la rue des Francs-Bourgeois & la rue Neuve* 
Samte^CatJbarioe à 4coite ^ jttfiio'^ kme Cultuie-Saime- 
Catheriw : la me Qibtart^tttft-Cicherine à droite , de^ 
.puis h rue Neuve-Sai«ie»CàtbBfioe , )ufi|u'à la rue Saint*^ 
AuqDine : la r^e S. Atttqine à droite , dçpuis la rue CuL* 
ture Sâini^-Caiherine' }u6|i|'à bi rue dé ta Tlxeranderie : 
la rue de la TûerandesîA à droite» jaiSitt'à la «le du 
Coq. 

Intérieur. 

Les rues des Deux-Portes , des Mauvais-garçons , le 
Ci«ietière-S.-Jean , les rues et Berry > ClochrfPerche , 
Tirou , de la Verrerie des deux côtés , depuis la rue 
daCoq au C^etière-S-jtiaa > le% mes du Roi eb Sicile , 
Pavée» dçs Rodors^ à»Jm£Xy àsà. EcQufts , Beurti* 
bouig J de Uovi& >.ds« JiiUetMs j^'.Sci, 'i Se géoéiribneal 
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tootes les niés,» culs-de-racs > places , &c. enclavées 
dans cette limite. ^ 

SECTION DE L'HOTEL- DE. VILLE. 

lÀmius de cette Seàion. 

La rue des Nonaindières à gauche , du pont Marie à 
U rue S.-Âmoine : la rue S-Antoine à gauche ^ jufqu'à 
la .rve.vde^laTixeranderte : la rue de la Tixeranderie à 
l^iiche ji^fqu'à la rue du Mouton : la rue du Mouton à 
flixxcï^^ffi la Place de Grève à gauche jufqu'à la ri* 
vière : le bord de la livière ^depuis la Grève jufquaa 
?onc-Mai:le<( 

làterieuK 

. Les rues de Joui , de la : Moftellerie , quai desOr* 
mes , le Port-au-bled , les rues de Martroi ^ de la Le* 
▼rette, de Long-Pont, des Barres , Grenier fur Peau, 
Geoffroi-rAfiiier ^ du Pourtour , du Monceau ^ du Pct- 
au^DiaUe, ITIôtel-de^ViMe ^ 8cc s & généraleniient toutes 
ks rues » culsKie'^cs , places &c* , enclavées dans cette 
limite* 

SECTION DE LA PLACE ^ ROYALE. 

* Limites de cette SeSion. * 

V La nk du Tetnple Se celle des lilles^u^Calvaire > 
à droite > à prendre, de ia rue des Francs-Bourgeois 
lliilqu'M boulevard r k iKmlevafcI à droite » depuis la 
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rue des Fillcs-du-Calvaîre , j'ufqu-à la porte S. Antoine : 
la rue S. Antoine à droite » depuis la porte S. Antoine 
lufqu'à la rue Culture-Sainte^Ca^heritic : la rue Cultare- 
^ainte-Catherine à droite , jufqu'à la rue Neuve-Sainte- 
Cathecine:la rueNcavc-Sa^nce-Catherine & desFrancs- 
Bourgeois à droite ^ à prendre de Jarue Cukure-Saintçi! 
CathcrMae jufqu'à la rue , du Temple. ' r . . .r 

Intérieur. 

Les rues de TOfeilIc, du Pont-aux-ChouK , S.-Louîi\; 
de TEgout , Royale , Place Royale 5 les rues Gucmenéc , 
desToumellcs, Jeah-Beaù-Sirc , de la Mufcî du Foin, 
des Minimes , Neuve-S. Gilles , S. Gilles , des Douze- 
Portes, du Harlay, S- C3àude , S. François, du Roî- 
doré , S. Gervais , S. Anaftafe , Culturels. Gervais , de 
la Perk , &rbette , du ParcRojÉal » Payennb /4e» ^Trbis- 
BiTîUons ; 4ie Torrgni ^ &€; j êc gér^ralemehfctiNHiesies 
mes ^ culs-de-facs , places enclavées dans cette limite. 

EC TION DE L'ARSENAL. 
Limites Je cette Seclton. 

La rue des Fofles-S.-Anfoine ec^tière » depuis l^tf^^fV 
jufqu'à la rue du Fauxbourg S. Antoine : la Pla^c^de lH 
Baftille, à gauche, jufqu'à la rue S. Antoine > la rue 
S. Antoine , à gauche ,.jvfqii'àia rue 4es Nonamdières : 
la rue des Nonaindières , à gauche , jufqu'au Pont-Marie: 
le qdaL.S.rPaiil, le port S-^Pàiil , le quai <ie l'Atfenal , 
le long de la rivière , jufqu'à lâ rue des Fofles S. Anh- 
toine. 

E4 
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Intérieur. 

'^ icî rtfcs Ati Prêtres , Percée, S.-Paul , dès Éaric^ ; 
é\x Figuier ^ du Fauconnier, de l'Etoile, des Jardins « 
des Ùons , Neuvc-^-PÀul, des Trois-Pîftôlets , Gérard- 
Boquet , BeaUtreillis \ du Pctît-Mufc , de la Ccriûye , 
le quai des CéleiUns , les couts^' TArfenal , les tnai- 
fonsqui fe trouvent fituéçs d^ns llfle LouvierSa&c^ 
ic généralement toutes tes riies ^ culs dc-facs j places^ kc 
^^{^vce; d^^ cette Utnitç, 

\; .. :ijEÇTl6N DE L4SLE. 

< i brlinltei, es cette Sea^toii 9(1 itoée ^ns fbo Me » &; 
jitaipmodiMfcs Ici fcosi, i|iiâi$ • 4iPÇ« qui s'y trouvent. 

SECTION DE NOTRE-DAME, 

Limites de cette SeSion. 

La me de la Barillerie à drottç , du Pont Saint-Michel 
#u Pbnt-aH-Change : dîç cft cnfuîtç bornée au nord , 4 
l^cft «8^à fud, par la rivicrc;•• 
^ Le Mar<*é-ncuf , l<j$' iMs de la Calandre, S. . Eioi» 
WXFèxc$, de la Draperie.^ k Pelleterie, da Marché. 
Palu, delaJuivcriç, de la Lanterne, du Haut-Mouim, 
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iîes Martîioùzétîf, de h Licorne, S. Chfiftophô, Nofr<^ 
•Dame, des Urfins , S. Landryl d'Enfer , le cloître Norrc- 
•Dame> &c.; & généralemctit toutes les rues, culs de- 
facs, places , &c. enclavées dans cette limitée 

SECTION D^HENRI IV: 

Limites de cette Secliort. 

Le Pont Saînt-Michel, à droite, depuis la rue de la 
Bouderie à pren^fc âu Cagnard. Idem, à gauche, les 
lïiaifons qui font fur le Pont feulement : la rue de la 
Barilleric à /gauche, du Pont Saint-Michel au Pont-au- 
Changej bornée au nord, à Poucft & au Sud, par la 
rivière. 

îrittriôur. ... 

Le quaî de THorloge , la Place Dauplilne , la tue dâ 

Harlay , le quai des Orfèvres , la rue S. Louis, la rue 

Sainte- Anne, les cours du Palais, le Palais, & générale- 

• ment toutes les rues, places, culs de-facs, &c- qui Ifc 

trouvent t;nclavé$ dans cette limite. 

SECTION DES INVALIDES; 

Limites de cette SeQion. 

s Le bord de la rivière depuis la barrière jufqu'au pom 
de Louis XVI : la rue de Bourgogne, à droite, depuis le 
Pont de Louis XVI jufqu*à la rue de Varenne : le bout 
de la rue de Varenne, à droite., depuU la rue de Bour- 
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gogne jufqu'au boulevard : le boulcrard, à droite^ depuis 
la rucde Varenne jufqu'à la rue de Sève : le côté delà ruo 
-de Sève, à droite, depuis le boulevard jufqu*à la barrière: 
1( ^ murs depuis la bartière de Sève jufqu'à la riviète. 

Intérieur, 

Le Gros Caillou, le Château de Grenelle, l'Ecole- 
Militaircj les Invalides, rextrcmité des rues de Grenelle, 
de rUniverfité & de S. Dominique, &c. . aiiifî que toutes 
les rues, places, &c. enclavées dans cotte limite. 

SECTION DE LA FONTAINE - GRENELLE. 

Limites de cetue Sccîiont 

Le bord de la rivière, du Pônr de Louis XVI à la rue 
des Saints-Pères: la rue des Saints-Pères, à droite, juf. 
qu'à la rue de Grenelle : la rue de Grenelle, à droit©, 
depuis la rue des Saints-Pères jufqu'à la rue de Bour- 
gojgne : la rue de Bourgogne, à droite, jufqu'à la riviètc» < 

Intérieur. 

Les rues de Bourbon, dci'Uiiiverfité, de S. Domi- 
nique , à prendre de la rue de Bourgogne à la rue des 
Saints-Pères : la rue dû Bacq, depuis la* rue de Grenelle 
Jufquau Pont-Royal : les rues de BeUe-Chaffe, de Poitiers , 
jdie Verrieuil, de Bcaune, Sainte-Marie, S. Guillaume, des 
'Rofîers, &c. ; &c généralement toutes les rues, places 'ji 
jCuU'dc-facs , &c, enclavés dans çettç limite. 
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SECTION DES QUATRE . NATIONS. 

Limites de cette Section* 

La rue des Saints - Pères , à droite, jufqu'au quai des 
Théatins : les quais des. Théatins, des Quatre-Nations 
& de Contî, depuis la rue des Saints-Pères jufqu'au 
Pont-Neuf: les rues Dauphine & des Foflcs-Saint-Gcr- 
main^ à droite du Pont-Neuf^ à la rue dés Bouichciies: 
la rue des Boucheries à droite : k rue du Four à droite x 
la Croix-Rouge, à droite, jufqp'à la rue des Saiots-Père$. 

Intérieur. 

Les rues des Petits-A^guftins, de Seine, Mazarine, 
des Marais, Guénégaud, de Nevers, de Bufly, des Mail- 
YaisGarçons , Jacob, du Colombier, des Deux- Anges.» 
S. Benoît, Bourbon-lc-CIiâtcau , de TEchaudé;» Sainte- 
Marguerite, des Cifeaux, de TEgout ,Tarannç, du Sabot, 
du Dragon, du Sépulcre, petite rue Taranne, Tenclos 
de la Fohre S, Germain,. '&c.i & généralement toutes 
les rues 3 culs-de-facs, places, &c enclavées dans cettç 
limite. 

SECTION DU THEATRE FRANÇOIS,, ' 

/ ' ' Limites de cette Seclion. 

' Les fucsdeCondé, des Foiïcs-Saint-Gexmain Se Dau- 
phine, à droite, depuis la rue de Vaugirârd jafqu'au 
Pont-Neuf: le quai é^s Auguftin$,_<îu Pom-N^uf < à bi 
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rue du Harepoîx^: la rue du Hijrepoîx des deux cotés : Ia 
Place du Pont St.-Michel à droite^ la fuc de là Bouderie 
& la rue de la Harpe j à droite, jufqu'àlaPlaceS. Michel : 
le côté de la Place S. Michel, à droite, en retour fur la rue 
des Francs-Bourgeois, auffi à droite : la rue de Vaiigi- 
xaïd , a d'roite , jufqu'a la rue de Condé. 

Inuruuf, 

" Les rues des Auguûins, ChriÛine, Savoie, Pavée, 
Gît-le Cœifr, de rHirondcile, S. André-des-ArcS, Cour 
du Commercp, rues de TEpcron , du Paon, du Jardinet*, 
Mignon , des Poitevins , duCimctière-St.-Andrc, Haute- 
Feuille, des Cordeliers, Mâcon, Percée, Poupée, Ser- 
pente , des Deux-Portes, Pierre-Sarrafin, de Touraine, 
de , rObfervance , d^s Foffés-Monfieur-le-Prince, des 
Francs-Bourgeois , de Condé , du Théâtre-François , le 
Théâire François & les rues qui y aboutiflent. Sec. y 8c 
généralement toutes le$ rues, culs-de-facs, places, &c« 
«Dclâvées dans cette limite, 

, SECTION DE LA CROIX-ROUGE. 

Limites de cette Seàion. 

La ruede Vaugirard , à gauche, depuis la barrière juf- 

qu'à la rue du Regard : la rue du Regard, à gauche, 

jufqu'à la rue du Cherche-Midi : la rue du Cherche-Midi 

à gauche ,' jufqu'à la Croîx-Rtrâge : la Crbix-Rougè, à 

•gauche, jufqu'à la nie de .Grenelle: la rue de Grenelle, 

'à gauche, jûfqii'à' la rue de Bourgogne : la rue de Bour*^. 
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fogne, à gauche» }afqa*à la me deVatetitie t b nie éc 

Varenne j à gauche > depuis la rue de Bourgogne jufqu'aa 

boulevard : le boulevard, à gauche » depuis la eue de V^. 

renne jusqu'à la rue de Sève: la rue de Sève, à gauche^ 

depuis le boulevard jufqu'à la barrière: les. murs depuis 

la barrière de Sève jufqu'à celle de Vaugirard. 

Intérieur. 

Les mes de Vareime, de la Planche, de la ChaiTef 
partie de celle du Bacq« de la rue de Grenelle à la rue de 
Sève^ les rues Hillerin-Beitin, de Babylone, Plumet» d« 
Monikut, Rouffelet, Traverfe, des Brodeurs, de Sèvej» 
BarottiHèit, S. Romain, S* Maur, Sainte-Ptaeidej du 
Petic-Bacq,. des Vieilles-Tuaeries • du Petit-Vaugitard»* 
de Bagneuz , de Ravel , &c. > ^ généralement toutes lef 
tws^ ailsrde^iàas> places, Scci eaclaveés dans ccccQ 
limite. :; , 

SECTION DU LUXEMBOURG^ 

Limites de cette SeSion. ^ 

I» rue de Vaugirard , à gauche , depuis la rue des 
FiMcs^BiaiHSefjs )ttfiitt'à la; 010 die . Concfê 2 • k rue > de 
Cun4é ,. 4 gauche > }ufqu*| la. r«c.des Boucheries : lé 
f de M^ îBouci^ries , à gaucliei la tue du Pour f à gaii** 
ehcji JoCqu'à la Cr#ix*Rouge} partie de h pluie. de là 
Cffoii^RtfugCrrà.gàkuche f juT^^^la rue jdu Cheici» 
Midi,:<>ljtcue du Chetdie^Midi , à gauche^ ^qu^ kl 
fue du Regiirdi : la me du leiitfd » i gauche r la rue dj» 
Vaii|;ttafd ^k gauche ^ dqpuie kxfie du Regard julliufà 



ftatre côcc à U rae des Bernardins » yuCqnli la nie de 
la Bûcherie : la rue de la Bûcherie> des deux côtés > juf- 
qu'iu Petit-Pont. 

• Intérieur. 

Les rues Sc--Juiien-le-Paiivxe^ du Fouace^ des Rats ^ 
Jacinthe., d'Amboife , Pecdifii , Gaknde > la Place Mau- 
bert , ies eues du Piaiie:, des Anglois» des Lavandières , 
des Noyers y St.-Jean de-Beauvais , des Carmes > de la 
Mcmtagne-Ste.-Geneviè¥e » Judas , Mant-St,-Hilairc , 
Charretière , de$ Sept-AToies^ des Amandier^ , des Chiens, 
de Rhcims, Fromentel, St.-Etienne-dcs-Grès , la Place 
Stc-Gcnetiève , rue de FcMircy j &c. -, de gcnéralerflfent 
toutes les rues , culs-de-facs , places , &c. enclavées 
dans cette limite. 

SECTION DE L'OBSERVATOIRE. 

La rue d'Enfer des deux côtés ^ depiUs la rue S. Do- 
minique > à la barrière : Tenclos des Chartseux : les 
murs : depuis les derrières, de llnâiiut de. lH3«ieoiiie 
|tt(qu'à la banière de la rue de TOurfine : la rue de 
rOurfîiie > à gauche » depuis la barrière jufqp*à la rue 
MoufFetard : la me Mouffefard , à gauche , jufqtfà la 
rue Contf cfcarpc : la rue Contrefcarpe , à gaudie : la 
rue de la Vieille-Eftrapade , à gauche : TËftrapaé: , ï 
gauche : lan rue des Fofles -^ S* Jacques , à gauche : la 
me dû Fauxbourg-S.- Jacques , à gauche , jufqu'à k rue 
S. Dominique: la rue S. Doipùmque > à gauche > juliqu*à 
U rue d'Enfer. 



Intcrieun 

Les mes da Faûxbourg-S. -Jacques , âc h Boutbei 
Maillet ^ Longue - Avoihe > de Blron > de la Simé y des 
Bouirguignons » des Charbonniers , des L^yonnois ', dé 
rArbalctre, Neuve Sainte-Geneviève , des Poftes, da 
Cheval- Vert , des Poules . du Puits - qui • parle , de k 
rue Potde-Fcr, rObfervatoire , &c 5 Se généralement 
toutes les rues ^ culs-de&cs y places , &C enclavées 
dans cette limite. 

SECTION DU JARDIN DES PLANTES. 

limites de cette SeSlion. 

Le bord de la rivière , depuis le boulevatd de THô- 
pital jufqu'à la pompe da quai de la Tournellc : la rue 
des Bernardins des deux cotés |^ rue S. Nicolas > à gau- 
che : la rue Traverfîne, à gauche 3 jufqu'à la rue d*Ar- 
ras : la rué d'Arras , à gauche ^ ju£;|u'à la rue Clopin : 
la rue Clopin , à gauche > jufqu'à la rue Bordct : la rue 
Êordet & Mouffctard , jufq(r*à la rue de l'Epée-de-Bois : 
la rue de r£pée-de*Bois ^ à gauche : la rue du Noir , à 
gauche 5 jufqu'à la rue Françoife : les rues Fran^oifeSc 
du Puits-de-1'Hèrmite » à gauche » jufqu'à la tue 4tit 
Batoir : la rue du Batoir> à gauche j jufqu'à la ruo 
d'Orléans : la rue d'Orléans , à gauche ^ jufqu^àla tue 
du Jm^n-du-Roi : k rue du Jardin du-Roi » à gauche ; 
depuis la rue 4*0rléans , jufqu'à la rue de BiifFon : la 
rue de Buffon > à gauche , jufqu'au boulevard : le bout 
du boulevard » à gauche > jufqu'à k riviore. 



Intérieur^ 

Les quais de la ToumcUe > de S«-Bernard : le Jardin 
du Roi 1 les tùt% de Seine « du Jardin-du-Roi ^ du £^c«. 
toit , Copeaux y partie de celle de la Cirf> Tripelcs • 
Gracieufe » Neuve^S Médard » Neuvc-S. Edenne ^ de la 
Dcâriiie Chrétienne , des FolTés-S. Viâotj àcs Boa* 
langcrs , du Fauxbourg S.-Vi<a:or , S. Viélor , du Mû- 
rier , du Paon ^ du Bon-puits « de Verfailles , des Fo/Tés- 
S. Bernard > le cloître des Bernardins > la Place aux 
Veaux j &c. *, & généralement toutes les rues ^ culs-de-* 
facs places , &c. enclavées dans cette limite. 

SECTION DES GOBELINS. 

Limites de cecie Se3ion. ... * 

Le bord de la ririère^ depuis la barrière de l'Hôpital 
jufqu'au boulevard: le Ubat du boulevard ^ à gauchej 
jufqu'à la rue dé Buffon : la rue de Buffbn» à gauche^ 
jufqu'à la rue du Jardin-du-Roî : la rue du Jardin-du-Roi» 
à gauche « jufqu'à la rue d'Orléans : la rue d'Orléans « à 
gauche, jufqu'à la rue du Battoir : la rue du Battoir, à 
gauche « jufqu'à la ràe du Puits* de-l'Hermite : les rues 
du Puitsde THermite & Françoife» à gauche» jufqu'à 
la rue du Noir : la rue du Noir » à gauche , jufqu'à la 
rue de l'Epée-de-bois : la rue de TEpée-de-bois , à gauche, 
}ufqu'à la tùc Moufietard : la tut MoufFetard» à ^che, 
)ufqu'à la rue de TOurfine : la rue de TOurfine, àfHche, 
jufqu'à la barrière : les murs depuis la barrière de l'Our- 
fiae juÂ^u'à la barrière de THôpitaL 
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Intérieur. 

Les rues de la Fontaine: partie de celle de la Clef ^ 
du Noir , Ncuve-d*Orléans , de TOrangcrle > du Gril* 
Ccnfier , du Pônt-auxBiches » du Fer-à-moulin , de la 
Muette^ Poliveau^ du Marché^ du Gros-Caillou, des 
Foffés-S.-Marcel , Voic-creufe , du Banquier , Reine-Blan- 
che , des Francs-Bourgeois , des Haurs-Foffés-S. Marcel^ 
ler-à-moulin , de Sciî)ion , MoufFctard , des Trois-Cou- 
ronnes , S--Hippolythe, des^obelins , Croulebarbc , du 
Champ-de-rAlouetce , des Anglois , de la Barrière , les 
Gobelins > le Marché aux chtvaux , l'Hôpital , &c. y Ôc 
généralement toutes ks rues , culs-de-facs ^ places » &c» 
enclavées dans cette limite. 

Fait au Comité de Confiitution, Un TuinijfO. Signé SV 
Pont, J. X. Bureaux, Gossin, Aubry du Bochbt, 

PiNTEViLM. 

Vu par le Roi les fufdits Décret & Procès - verbal , 
Sa Majefté a ordonné Se ordonne qu'ils feront exécutés 
fuivant leur forme & teneur. Fait à Paris le vingt-fep- 
cième jour de Juin 1790. Signé LOUIS. Et plus bas^ par 

le Roi, GUIGNAVLD. 

Ifota. S'il fe trouve quelques difficultés à éclarcir^ on 
poana eonfulter le Plan. 

AVIS. 
Le Plan Topographique de Paris > divifé en 48 Seâions, 
fe trouve chez M. Dizaiiche, Géographe du Roi« rue 
4es Noyers. 

A PARIS DE riMPRJLMERIE NATIONALE. 
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SUITE DU PRpCÊS-yERBAL 

L'ASSEMBLEE NATIONALE; 

Du Mercredi xj Jui^ ^7^^^ 

^A Séance a éUouvert^ par la lecture du Procès. 
ypiba^. du aâ au matin. 

A l'occasion à^ Décret de ce jpur concetnaiit 
l^a Députés absent i et ceux qui s'absenteroienfi, 
^ 1^ suite ^ uvk Mf m}>re de l'Assamblée a dit qu'il 
s'étoit absenté i^jiatorze jours y e^ qu'il se propq^^ 
fpit àfi rapporter la soa}me qu'il a^oit touchée, 
potir ce teukpe à titre d'indemnité. . 
: Un Membre dm Çoça^ité des^IUpports^ si donn4 
çpnnoissance à If Assemblée des .caus^ qi^i ont^ 
4PiEL||éJie^ à riniesactitudê des r^&J»s4',impositione 
4çlfi Commnnaiîité 46 Nogent-le:Ratrou,j et, au 
9Qm de ce Cpimté et; 4^ oehiides Finances réunis ^ 
a a proposé un ps^ét de Dëcr^ qui a. été adopté 

A ' 



L'Assemblée Natiokale- , après avoir euï le 
compte qui lui a été rendu par ses Gomités de» 
Finances et des Rapports reunis, a décrété et 
décrète qu elle autorise , nonobstant tous juge- 
niens et ordonnances à ce contraires, les Admi- 
DÎstrateurs ou le Directoire du District de Ndgent- 
le-Rotrou , à rendre exécutoires les rôles d'im- 
positions de la présente année , faits par les Of- 
ficiers Municipaux: de ladite Ville, et à répartir 
le fort desdits rôles , ou l'excédent qui s'y trouve ^ 
à la décharge des plus paurres contribuables , 
en constatait les ratures par un Procès - verbal 
où elles seront rapportées ^t détaillées. 

<c Au surplus , l'Assemblée déclare qu^elle est 
satisfaite du zèle- que les Officiers Municipaux de 
Nogent-le-Rotrou ont mis à accélérer la confection 
des rôles et le recouvrement dles impositions , et 
cjù'elle n*a pas VU' sans peiné dans le jugement 
dès OfKcîers de l'Election de- ladite Ville du 8 
de ce' hioîs", des' expressîohs-tendantes à enlever 
eux Officiers- Municipaux la* considération qui 
leur appartient comme représentant le Peuple ^ 
et ayant sa confiance; <ju'e4le les improuvé , et 
ordonne à tous les Citt^yéns de garder auxdits 
Officiers Municipaux le respect qui leur est- dû ». 
' Un Membre du -Comité des • Finances , sur la 
demande de plusieurs Villes ^et Communautés , a 
fait connoître l'état de letirè- bénins, et proposa 
de les. autorldftr à faire des ^osi^iints ou des 



rôles de contribution pour y subvenir ; et VAs^ 
semblée > d'après les difiérens rapports qui lui ont 
été faits , a successivement rendu les Décrets sui-^ 
vans en faveur de la Ville d'Aqgers , du Bourg 
d'Arsay , Département du Jura , de Scey-sur- 
Saone et Neuvelle-lès-Scey , de la Commune de 
Favaud , de la Commune des Sables d'Olonne , 
de la Ville do Cherbourg, de la Ville dé Briarre , 
de la Ville et Communauté de Lysving , District 
de Lille , Département du Nord , de la Ville de 
Saint-Flour , de la Commune de Baron , Départe- 
ment de Senlis , et enfin de la Ville de Muret* 

«c U Assemblas Nationalb , d'après le rapport 
de son Comité des Finances, et la Délibération 
du Conseil-général de la Commime d'Angers , 
autorise les Officiers Municipaux de ladite Villa 
à faire un emprunt de 4o,ooo livres pour conti- 
nuer ses/ atteliers de charité , à charge et condi'^ 
tion expresse d'en £dre le remboursement dai>» 
huit ans sur les revenus de ladite Ville , et , à 
défaut de deniers libres , par la voie d'imposition , 
au marc la livre , sur tous ceux qui payent la Kv. 
et au-dessus, de toutes impositions ; à peine,. par 
les Officiers Municipaux en exercice, de demeurer 
responsables des remboursemêns auxquels ils. 
n'auroient pas pourvu dans le temps prescrit; le 
tout à là, chargie de rendre compte ». 

«c L'AssBiiiBLBE Nationale ,. smr le rapport âeir 
80B Comité deg Finances^ autorise les Officiera. 
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Mimîcîpanx da Bonrg d'Arsay , Département du 
Jura en Franche-Comté , à imposer la somme 
de 800 livrefi sur tous ceux qui payent 4 livres , 
et au-dessus, d'iiçposîtions principales, pour ladite 
somme êtra ,employée, en conformité de la Dé-» 
libération prise en Conseil-général, à nourrir jus- 
qu'à la récolte les Pauvres dont la Commune 
a bien .voulu se charger; et jusqu'au recouvre-^ 
ment à faire, dç Timposition accordée , ils de- 
meurent autoriçés à l'emprunt des deniers libres 
qui se trouvent dans la Caisse de Charité des 
pauvres malades du Bourg »>♦ 

cf L'AssEAiBLBB Nationaê», après avoir entendu 
le rapport de son Comité des Finances , autorise 
les OfEciers Municipaux de Scey^sur^Saone et 
Keuvelle4ès-Scey , à #mpnmtér la somme de 
3,000 livres , dont: le remboursement sera fait sur 
la prix à provenir de la vente de leur quart de 
réserve , si elle leur est accordée , et, à ce défaut, 
par la voie d'imposition i à charge d'employer 
ladite somme conformément à la Délibération 
prise en Conseil^général la 6 Mai, tant; à acquitter 
le prix des bleds par eux achetés , qu'au sou- 
lagement de lettrs Pauvres , à charge de rendre 
compte », 

«Sur le rapport de «on Comité des Finances, 
l'AssîiMBîiKE NATroWALK antorise les Officiers Mu* 
nicipaux de If Commune de Fàvaud à imposer la 
somme de i,^ livnai en trois ans 1 sur tous 
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ieurs contribuables qui payent 4 lîvrei , et au- 
dessus, de toutes espèces d'impositions, pour 
ladite somme être employée à occuper les Jour- 
naliers à des ouvrages d'utilité publique , notaiil- 
Hient à la réparation des chemins dégradés , sauf 
à eux à se procurer là somme ci-dessuô, ou partie 
d'icelle , par voie d'emprunt, dans l'attente du 
recouvremept des rôles j à quoi ils seront dès- 
à-présent autorisés , en conformité de la Délibéra- 
tion prise en Conseil-général le 6 Mai dernier ». 

<c Sttr lé rapport d^i Comité des Finances , 
rÂsstemblée Nationale autorise leà Ofîîciers Mu'» 
i^icipaux des Sables-d'Olonne , Département de 
hi Vandée , à imposer la somme de io,ooo liv. 
en cinq- ans, sur tous ceux qui payent dans leurs 
ïôles au. dessus de è liv. de toutes impositions 
directes, pour ladite somme être employée à 
entretenir leurs atteliers de charité , au soulagement 
de leurs Pauvres et au paiement des dettes urgentes 
de Itf Çpmraune , sauf auxdits Ofïiciers Munici- 
paux à se procurer ladite somme, ou partie 
dlcelle , par la voie de l'emprunt jusqu'au recou* 
vrement des rôles j à quoi ils demeurent dès-à- 
préserit autorisés} le tout à charge d'en rendre 
compte :>y. 

ce L'Assemblée Nationale, ouï le rapport de 
gon Comité des Finances , considérant la privation 
totale qu'éprouve la Ville de Cherbourg dans 
ses revenus par l'abolitign du droit sur les sels p 

N5. 3^8. A 3 



autorise les Offîciers Municipaux^ en #oxiformît^ 
de la Délibëration prise en Conseil-général le 
12. Juin, à leyer pendant une année ^ k- com- 
mencer du JQûr de la publication du présent 
Décret , trois deniers par pot de cidre', six 
deniers par pot de vin, douze deniers, par pot 
d'éau-de-rie qui entreront dans ladite Ville pour 
y-être consommés : tout cçcjui n'est qu'en transit 
ne sera pas sujet au droit j^. 

«c Sut la' Délibération prise, en Cpijsçil-géiiéral 
de la Ville çt Commune ,4p iBriarre le lâi^jjuin 
courant, T Assemblée NajioïJ^^lp, ouï je ï^pport 
de son Comité des Fin^nces^,. .autorise les Officiers 
lyiunîçipaux de ladite Ville .à. imposer en, iwpplé- 
ment de rôle, la somme de.2^9<J ^' ^•^* à-ar^^ison 
d'un sol .six 4en^er8 pour iivre des îttip^ii;ipns 
^principales, à l'effet d'acquitter les dettes^u^gentes 
et les charges de ladite Vill^ , ainsi que.da r/endrd 
compte y^. . - ! .;.'.'.' 

. ce L' Assemblée Natiojîaï-e, ouï: 1q rapport de 
son Comité des Finances, sur TAdresse et ),a Dé- 
libération des ; Maire, QlEcîers Municipaux: et 
Notables de la Ville et Communauté de Lysving, 
District de Lille , Départen[ieiit du Nord, autorise 
les Officiers Municipaux à emprunter la somme 
de 5,000 florins, en billets- de -cliange à douze 
usances, à charge et condition expresse d'imposer 
claaque année pendant cinq ans, le cinquième du 
principal et d« Vivxérètyà^ telle sorte que^ leg» 
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Cln^ années expirées , l'emprunt demeuré' abèolii* 

ment acquitté j le tout, à charge de rendre compte >3.^ 

ce Ouï le rapport du Comité des Finances sur 

la Délibération et l'Adresse des Habitans de St.-' 

Flour , chef-, lieu du Département du Cantal/ 

l'Assemblée Nationale autorise les Officiers Muni-" 

cipaux de ladite Ville à faire un emprunt de" 

12,000 liy. seulement., pour aider à l'approyision- 

iiement de leur marché jusqu'à la récolte., et 

à faire baisser le prix du pain pour la classe 

indigente ; sur le surplus de .la demande renvoie^ 

aux. District et Département». 

ce L'Assemblée Nationale, ouï le rapport de 
son Comité des Finances , autorise les Officiers 
^Municipaux de Ja Commune de Baron , Dépar-r 
tement de. Senlis, à se faire remettre la somme de 
2,,poo liy^ sur celle de 4*43o liv. , en dépôt dans 
la caisse des fond^ de THô tel-Dieu, pour ladite 
somme être employée à des travaux de' charité / 
à la charge de la remplacer , si le besoin >d^s 
pauvres infirmés et malades l'exigeoit; le tout 
conformément à la Délibération du Conseil- gé- 
néral de la Commune, et au consentement donné 
par quatre des cinq Administrateurs de THôtel- 
Dieu, sous l'obligation de rendre compte ?>. 

fic Sur le rapport du Comité des Finances ^ 
r Assemblée Nationale autorise les' Officiei:s. Mu- 
nicipaux de. la Ville de Muret à imposer la Boxnjïié 
de 2,000 liv. en quaO'e ou çinq^ans^.à rai^A 
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de 5oo lîy. par chaqiie année , sur tous ceux qui 
payent dans leurs rôles 6 liv. et au dessus^ de 
toiites tailles'} pour ladite somme être employée 
à continuer des travaux de charité , fauf auxdîts 
Officiers Municipaux à se procurer ladite somme , 
ou partie d'icelle , par voie d'emprunt , s'ils lu 
jugent nécessaire à la continuation de leurs, 
atteliers j à. quoi il sont dès-à-présent autorisés; 
le tout;» à charge de rendre compte ». 
• Un autre Membre de l'Assemblée a proposé 
di!autoriser le sieur Dufresne ^ Administrateur du 
Trésor -ptiblic , à payer aux Entrepreneurs de la 
Manufacture des Cuirs Anglois, établie à Pont- 
Audemer , la somnte de 10,000 libres restante 
de celle de i5o,oo6 livres qui leur avoit été 
promise pour encouragement en 17&8, lors de 
son établissement , et qu'elle devoit rendre partiel- 
lement, à raison de 10,000 livres par année, à com- 
mencer en 1797. L'Assemblée a renvoyé cette 
proposition au Comité des Finances. 

On a passé ensuite à Texameri du premier article 
du projet de Décret sur le traitement du Clergé 
actuel , conformément à Tordre du Jour. 

Après une longue discussion, plusietirs Membres 
ont proposé divers amendemens au projet de cet 
article. 

M. le Président a interrompu le cours de la Dé- 
libération pour faire prendre lecture d'une lettre 
^rite à l'Assemblée par les OfHeiers dû Régi- 
ment de ToiàxwiQ, en date de Peipiguan du 1^ 
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fie pe mois , et dTan Procès-TCrîial dressé 'feïi 

du même mois par les Officiers ^ AdjudanB , bas*^ 

Officiers, Caporaux et Soldats du même Régi** 

ment , au sujet de renlèvement des cravatée dé 

leurs drapeaux j et T Assemblée a renvoyé ces deux 

pièces aux Comités saisis de Taf Faire (i). 

L'Assemblée ayant repris la Délibération , on 
a demandé la priorité pour un article difFér^nt 
de celui du Comité proposé la veille par un 
Membre de l'Assemblée • 

Ensuite on a propois^ que cet article fût con- 
sidéré comme un simple amendement de celui 
du Comité. < 

L'Assemblée, après avoir décidé d'abord quç 
le nouveau projet n'étoit pas un simple amende- 
ment ., a accordé la priorité au projet d'article 
du Comité , et , après avoir admis quelques amen* 
démens , a décrété l'article dans les termes stii« 
vans : 

Article Premier, 

c€ A compter du premier Janvier 1789 ,^ le 
traitement de tous Evêques en fonctions est fixé 
ainsi qu'il Suit , savoir : 

» Ceux dont tous les revenus ecclésiastiques, 
aans exception, n'excèdent pas 12 mille livres, 
n'éprouveront aucune réduction : 

■ ■ ■ Il .^ I I I I II I I ■■m I M. 

(1) Ces deux Pièces, sont annexées au prësent PracèaVeifmL 
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» Ceux dont les revenus excèdent cette somme^ 
auront' 121 mille livret; plus la moitié de Tex- 
cMent, sans que le tout puisse aller au-delà de 
3e^ooo liv. ; celui de Paris seul aura 'jS mille liv. 

x>Ils continueront à jouir des bâtimens et jardins 
à leur usage, situés dans la Ville Episcopale y>. 

La Séance a été levée après quatre heures; 
M. le Président a annoncé par cette raison qu'il 
n'y en auroit pas ce soir , et l'a indiquée à demain 
onze heures du matin. 

Signé L. M. LE PELLETIER, Président; 
GbuRDAN , Félix db Paili>ieu , Dumouchel , 

FziRKS 1>B DeILBY / ROJ^ESPIERRE , P0PUI.US , Se* 

crétaires. 
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A Paris, chez Baudouin , Imprimeur de 
x'ASSEMBLÉE NATIONALE , -rue do 
Foin Saint- Jacques , N^. 3i» 
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